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AVANT'PROPOS
La Conférence de Droit international privé, qui s'est réunie à La Haye au mois de septembre de Tannée dernière, a provoqué un mouvement de sympathies d'autant plus sincères, a éveillé une curiosité d autant plus vive^ qu elle était la résultante d'autres initiatives restées infructueuses, et que l'objet assigné à ses délibérations était à la fois très vaste, très délicat et d'une utilité incontestable.
Le résultat acquis a été satisfaisant ; il constitue un premier pas dans une voie où il serait aujourd'hui déplorable de s'arrêter. Mais une défaillance ne semble pas à craindre, car la Conférence ellemême a reconnu la nécessité d'une réunion ultérieure pour arrêter définitivement le texle des rè- . gles adoptées en 1893, et pour aborder l'examen d'autres matières de droit international privé, tan-
dis que le gouvernement des Pays-Bas a déjà fait connaître son intention de provoquer une nouvelle
Conférence à La Haye, dans le courant de Tété prochain.
Notre désir eût été d'analyser tous les travaux de la réunion de iSgS; de reprendre chacune des , questions examinées par les délégués des quatorze Puissances représentées à La Haye, de rechercher les travaux antérieurs auxquels elles ont donné lieu, den mesurer la portée, den indiquer le progrès.
Mais cette tâche était au-dessus de nos forces; nous avons dû nous borner à exposer sommairement les efforts tentés précédemment par certains gouvernements et par l'Institut de Droit international pour donner une impulsion à la science du conflit des lois; nous avons constaté les résultats acquis par la Conférence de La Haye, et nous avons choisi parmi les questions qui avaient été discutées au mois de septembre dernier, celle du mariage, pour lui consacrer une attention particulière et la traiter avec plus de détails.
Nous n'avons nullement la prétention d'apporter la moindre pierre à 1 édifice de la science du droit international privé. Nous ne nous connaissons pas de pareilles audaces. Notre unique but est de chercher à vulgariser une des questions qui étaient inscrites à Tordre du jour de la Conférence de La Haye, question éminemment intéressante et d une portée générale, universelle ; nous avons essayé de
condenser les études auxquelles on s est déjà livré pour résoudre les graves problèmes que fait naître le rnariage en droit international privé; nous avons voulu former une collection de documents- propres à faciliter la tâche de ceux qui seront appelés à siéger à la nouvelle Conférence, et à continuer Tceuvre si sérieusement commencée en iSgS.
Comme on la fait à La Haye, nous navons abordé que les deux premiers paragraphes du chapitre que le programme élaboré par le gouvernement néerlandais avait consacré ali mariage — les conditions de forme et le^ conditions de fond — laissant pour un travail ultérieur les questions fort délicates'que soulèv-ent les Effets du mariage.entre époux, l^s Contrats de mtiriage, la Séparation de corps et le Divorce, ^ •
Il nous a semblé utile de donner un certain développement à l'exposé des différentes législations européennes en matière de mariage, puisque cest dans la diversité de ces législations que gît toute la difficulté du problème à résoudre.. L'idéal, sans douté irréalisable pour longtemps encore, du droit international privée serait évidemment d en venir à l'adoption d'un Code international. Cest par l'étude des éléments de chaque législation que • l'on pourra apprécier jusqu'à quel point il sera possible de se rapprocher de cet idéal, sans porter atteinte à l'autonomie et à la souveraineté des Etats.
On nous pardonnera certainement d avoir donné une extension un peu plus considérable à l'analyse de la législation belge ; on comprendra même le légitime sentiment damour-propre national auquel nous avons obéi, en reproduisant la partie du rapport de la Commission de révision du Code civil qui concerne le Titre préliminaire. Nous aurons peut-être dailleurs rendu par là service à quelques lecteurs, car ce travail ne se trouve plus en librairie ; nous tenons à témoigner, dans tous les cas, de la satisfaction que nous a causée le précieux hommage rendu à nos jurisconsultes, ,par le gouvernement néerlandais, dans le Mémoire qu il communiquait aux divers Cabinets, quelques semaine? avant la réunion de la Conférence de 1893.
La Haye, le i5 mars 1894.
Baron Guillaume.
CHAPITRE I
Son utilité et son but.
Il semblerait logique de commencer cet Essai par une définition précise du Droit international privé ; de déterminer la nature et l'objet de cette science, d'en indiquer les bases, d'en justifier le nom; .de noter enfin la place qu'occupe le droit international privé dans cette entité scientifique qu'on appelle le droit.
Mais, dès nos premiers pas, nous sommes arrêté par l'extrême multiplicité des systèmes que chacun de ces points a fait naître. Non seulement la plupart des auteurs qui se sont livrés à des études en la matière, ont cherché à donner de cette science une définition plus claire, plus complète, plus précise que celles qui avaient été indiquées par leurs devanciers; mais ils se sont livrés à
d'intéressantes et consciencieuses études sur les rapports du droit international privé avec le droit international public; on s'est demandé s'il existe une analogie de Rature entre le droit public et le droit privé ; si le droit privé international constitue une partie du droit des gens ou si, au contraire, la place du droit international privé doit être faite dans la division consacrée à la loi nationale*
Un savant professeur de Grenoble, M. Pillet (^), a étudié ces questions avec un soin tout particulier, et, après un examen approfondi des théories émises par les jurisconsultes les plus autorisés, il est arrivé à cette conclusion que le droit international privé forme une branche du droit international public.
Des dissentiments tout aussi graves éclatent lorsqu'il s'agit de déterminer l'objet du droit international privé. Tandis que les uns lui assignent pour but l'établissement de rapports harmoniques entre des lois, en délimitant leur terrain et en réglant leur préséance, d'autres reconnaissent que ce ne sont pas des rapports entre des lois qu'il s'agit de régler, mais des rapports entre des hommes soumis à des lois. « D'autres enfin, comme le dit M. Jitta, dans son très judicieux traité sur la Méthode du droit international privé, vont plus loin encore, et attribuent au droit international privé, non seulement la mission de trancher les conflits, mais aussi celle de régler les relations juridiques qui peuvent naître entre
(*) PiLLET (A). — Le droit international privé considéré dans ses rapports avec le droit international public.
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des Individus appartenant à des nations différentes. » Le nom même de la science est contesté : un certain nombre d'auteurs tiennent encore à l'ancienne expression de Conflit ou de Collision des lois; M. Harrison (^) voudrait lui voir donner le titre de Droit intermunicipal et M. Holland (*) préfère la dénomination de Droit privé extraterritorial ; il semble difficile d'admettre cependant que Ton parvienne à faire renoncer à l'expression de Droit international privé qui, bien que nouvelle encore, s'est imposée déjà dans la pratique.
Nous n'aborderons aucune de ces controverses; le cadre de ce travail ne le comporte pas; mais nous dirons avec M. Laine {^) :
Les individus composant un peuple ont leurs intérêts particuliers. Lorsque, relativement à ces intérêts, ils forment des rapports juridiques entre eux, dans leur pays et à l'égard des choses qui y sont situées, leur loi nationale seule a compétence pour en dire les règles. Mais, si les sujets d'un Etat entrent en relation avec les sujets des autres Etats, s'ils agissent hors de leurs pays, si des biens situés en territoire étranger deviennent l'objet de faits juridiques touchant à leur patrimoine, tels que contrats, testaments, successions, leur loi nationale se trouve en présence d'une ou même de plu-
(ï) Harrison. — Le conflit des lois en Angleterre, Journal du droit international privéy l88o.
(2) Holland. — De F application de la loi. Revue de droit international et de législation comparée, l88o.
(3) A. Laine. — Introduction au droit international privé.
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sieurs lois étrangères ayant comme elle quelque titre à régir les rapports de droit qui sont nés dans ces circonstances. Et si, comme il arrive d'ordinaire, ces lois sont contraires ou différentes, elles ne peuvent s'appliquer toutes ensemble ; un concours se produit, une compétition s'élève entre elles; il faut que l'une d'elles l'emporte sur les autres. Cette situation se nomme depuis longtemps un conflit de lois^ et ce sont les conflits de lois qui sont l'objet essentiel du droit international privé.
Nous n'entendons pas davantage nous livrer à l'étude des sources du droit international privé pour établir les rapports indiscutables de filiation qui existent entre cette science et la vieille théorie des statuts. M. Arm. Laine a consacré à cette question de remarquables articles qui ont paru dans le Journal du droit international privé (^) ; nous ne pouvons mieux faire que d'y renvoyer nos lecteurs,' mais nous lui emprunterons cette piquante citation d'un ancien et célèbre jurisconsulte français :
Boullcnois, dans la préface de son Traité de la personnalité et de la réalité des lois, dit M. Laine, met constamment sur la môme ligne le conflit des coutumes de France et la rivalité des lois françaises avec les lois étrangères. Il dit notamment :
(i) Armand Laine. — Le droit international privé en France, considéré datis ses rapports avec la théorie des statuts. Journal du droit international privé, 1885.
« Les différentes Nations et les différents Etats, les I Provinces mêmes d'un seul Royaume ont des Loix, I des Coutumes, des Usages et une Jurisprudence diffé- I rente. Ce qui est permis dans un endroit est défendu
> dans un autre... L'homme, d'ailleurs, contracte dans I différents Pays et souvent il change de domicile; ces 1 contrats et ces changements de domicile occasionnent i encore des contestations sans nombre par la diffé- ' rence des Loix. Cependant, toutes ces Loix, ces diffé-
> rentes Coutumes sont également souveraines... Il
> faut donc que le jurisconsulte trouve des règles et I des principes pour fixer l'obéissance que cette con-
> trariété de Loix peut juridiquement exiger... Je me
> représentai toutes les différentes Loix qui régnent • parmi les Nations comme des Maîtres et des Souve- I rains dont je ne devais pas blesser l'autorité; mais I aussi jeconsidérai le monde entier comme une grande < République où il fallait mettre la paix et la bonne I intelligence. »
Et plus loin :
« La terre est distribuée en différents États et diffé- I rentes Souverainetés. Ces Souverainetés et ces États I ont leurs Loix qui leur sont particulières, et ces Loix
> sont souvent opposées les unes aux autres. Ces Loix
> sont faites pour les personnes ou pour les biens que » les personnes possèdent. Les personnes, ou sont do- ) micilées dans une Souveraineté, ou elles y ont des » biens, ou enfin elles ne font qu'y séjourner pendant 1 quelque temps. Ces personnes, domiciliées ou non 4 dans une Souveraineté, contractent des engagements
» personnels par prêts, par emprunts, etc., et souvent » aussi elles vendent leurs biens fonds situés dans un » endroit, pour en acquérir situés dans un autre. Enfin, » elles font différents actes de commerce dans toute » l'étendue de la Terre, tantôt avec leurs concitoyens, » plus souvent encore avec des étrangers, et ces contrats » et actes de commerce civil font naître des contesta- » tions qu'il faut décider en justice ('). »
On notera certainement que cette matière de la théorie des statuts est absolument celle que nous attribuons au droit international privé. Il est d'ailleurs évident, comme le font remarquer la plupart des jurisconsultes, et entre autres M, Asser ('),que le jour où des relations d'affaires se sont établies entre des personnes appartenant à des Etats ou à des territoires différents, le besoin a dû se faire sentir de règles juridiques aptes à résoudre les conflits qui allaient nécessairement surgir.
Mais le droit international privé, envisagé comme science spéciale, propre, indépendante, est de date beaucoup plus récente et ne remonte guère qu'à un demi-siècle. L'éminent professeur néerlandais que nous venons de citer, nous en indique les initiateurs en Allemagne et en France: deux jurisconsultes allemands, Jean-Jacques-Gaspar Fcelix {^) et Ch. -Georges
(') BOULLENOIS. — Traité de la personnalité et de la réalité des
{") Asser. — Élétnenls de droit international privé ou dti conflit des lois.
(3) G.Fœlix. — Conflit des lois des différentes nations.Remte étrangère et française de législation et d'économie politique.
Waechter (') qui publièrent, en 1840 et en 1841, des études sur les conflits des lois ; il nomme encore l'Américain Story ('), l'Anglais Burge (^) et le Napolitain Rocco (*) dont les écrits, sur la même matière, avaient précédé de quelques années ceux de Fœlix et de Waechter.
Nous ne songeons pas à suivre pas à pas le développement du droit international privé; un semblable travail nous ferait sortir des limites que nous avons assignées à notre Etude, Nous nous bornerons à constater que, malgré les progrés accomplis déjà, l'état de cette science est encore bien loin de répondre aux nécessités sociales actuelles; le prodigieux essor pris par les relations internationales, la multiplicité des rapports entre personnes appartenant à des nationalitésdifférentes, font naître tous les jours des conflits nuisibles aux intérêts des individus, dangereux même quelquefois pour la sage harmonie de l'ordre social.
Il y a nécessité de remédier à cet état de choses. Le cosmopolitisme de la société actuelle impose aux gouvernements comme aux Jurisconsultes de nouveaux devoirs à remplir.
{') C.-G; Waechter. — Collision des lois de droit privé. Archiv fUr civilistische Praxis.
{")J. Story. — Comtnentaries ontke conflict o/laws.
(S) BuRGE. — Commentaries on colonial and foreign laws, generatfy and in their conjlictwilh eack other andwtth tkelawof England.
(0 Rocco. — Deir 11SO e autorita délie leggi del Regno délie Due Sicilie, considérais nelle relazioni con le persone e col territorio degli stranieri.
Dès 1871, M. Ch, Brocher posait en termes précis les termes de ce problème :
Le vaste mouvement social, disait l'érudît professeur de Genève {'), que nous voyons s'opérer sous nos yeux et s "étendre au loin, sans respecter les frontières respectives des Etats, soulève de nombreuses questions qui réclament, de plus en plus impérativement, une étude attentive.
Tel rapport de, droit peut naître, se prolonger, se rompre, ou recevoir la plénitude de ses effets juridiques, sur des territoires régis par des législations, souvent même par des souverainetés différentes.
Il peut s'établir entre personnes n'appartenant pas à la même nationalité, au tout au moins soumises, en ce qui les concerne individuellement, à des règles plus ou moins diverses et, s'il doit provoquer un examen judiciaire, on peut rarement prévoir dans quel pays et devant quels magistrats le débat devra s'engager. De là peuvent naître des obstacles ou, tout au moins, des causes d'insécurité qu'il faut s'efTorcer de combattre.
Comment la loi pourra-t-elle atteindre un pareil but, comment pourra-t-elle suivre et protéger toutes les pulsations de cette vie internationale, comment pourrat-elle garantir à chaque individu les moyens d'agir librement et sûrement dans des contrées diverses et souvent très éloignées?
(•) Théorie du droit Utîemational privé, par CItarles Brocher, professeur du droit civil à GenÈre. Revue de droit international et de législation comparée, 1871.
• Trois conditions paraissent s'imposer à cet égard :
I** Chacun doit être assuré qu'il aura la jouissance des droits civils non seulement dans sa patrie mais encore à Tétranger ;
2° Il faut que chacun puisse prévoir, avec quelque certitude, d'après quelles lois seront appréciés les droits qui s'attachent à sa personne, à ses biens, à chacun de ses actes;
3° Cette compétence législative doit être fixée d'une manière rationnelle et conforme à la nature des choses, dans le but de conserver les droits acquis et de produire la sécurité.
Tout Eta.t qui ne reconnaît pas la capacité juridique des étrangers, ou qui lui impose des restrictions exceptionnelles, se place nécessairement, par cela même, en dehors des exigences du droit international privé. Il en resserre tout au moins l'application dans les limites étroites d'une nationalité jalouse et mesquine.
Il ajoute :
Le droit international privé a pour mission de prévenir les conflits, les obstacles et les dangers que la diversité de législations, qu'on doit admettre comme hypothèse indéfiniment nécessaire, pourrait faire naître dans la vie civile et commerciale.
A défaut d'unité, .il faut rechercher s'il n'existe pas quelque principe d'harmonie qui, combinant les éléments divers qu'on est obligé de reconnaître et de respecter, trace les limites dans lesquelles chacun d'eu:: recevra son application.
Cette combinaison doit se faire de telle sorte que Tactivité sociale puisse, dans une certaine mesure tout au moins, se déployer sur le vaste échiquier du monde avec la même liberté et la même sécurité que si elle se renfermait dans les frontières d'un seul Etat : tel nous paraît être le but que le droit international privé doit s'efforcer d*atteindre.
L'empressement avec lequel la plupart des Etats européens ont répondu à Tappel du Cabinet de La Haye qui les conviait l'année dernière à une Conférence de droit international privé, le choix des personnes éminentes auxquelles ils ont confié le soin de les représenter, témoignent de leur sincère désir de remédier aux inconvénients graves qu'engendre l'état encore rudimentaire dans lequel se trouve la science du droit international privé.
conflit des lois civiles et commerciales, taat en matière de compétence judiciaire que sous d'autres rapports. Le remarquable mémoire, élaboré par M. le baron Gerlcke de Herwyncn, alors Ministre des Affaires btrangéres du Roi des Pays-Bas, constate qu'à cette époque déjà les jurisconsultes et les publicistes reconnaissaient «l'urgente nécessité de résoudre le problème )) consistant à assurer l'exécution des jugements rendus w à l'étranger, tout en entourant cette exécution de » garanties sérieuses, destinées à remplacer celles qui » résultaient du système alors en vigueur dans presque » tous les pays. » Mais le Ministre néerlandais ne cher- 'chait pas à dissimuler les difficultés de la tâche qu'il voulait voir assumer par les gouvernements : il exposait avec clarté les avantages directs et indirects que présenterait une entente internationale ; il ne cachait pas cependant, et il énumérait avec loyauté les obstacles qu'il faudrait surmonter. « Il s'agit toutefois ici, disait M. le baron Gericke, d'une des matières les plus difficiles et les plus compliquées du droit international privé. Le gouvernement des Pays-Bas ne se croit pas autorisé à formuler et à proposer les règles destinées à former, sur la matière, une espèce de Code européen. Il pense que Tétude de la question n'est pas assez avancée, que la conviction des publicistes et des jurisconsultes n'est pas suffisamment assise pour pouvoir faire une proposition de ce genre avec quelque chance qu'elle . obtienne l'adhésion des gouvernements intéressés à la solution de l'importante question de Texécution des jugements rendus à l'étranger. Au lieu de poursuivre
avec ces Puissances des négociations isolées, sans pouvoir espérer obtenir les résultats identiques qui sont indispensables pour régler la matière d'une façon pratique, le gouvernement néerlandais désire invoquer le concours des autres gouvernements à TefFet de réunir une Conférence qui serait composée d'hommes compétents, désignés par chacun d'eux. »
Plusieurs Etats répondirent favorablement à la proposition du Cabinet de La Haye ; mais d'autres soulevèrent des considérations dilatoires ; on fut généralement effrayé des difficultés qui allaient surgir de toutes parts, et la Conférence n'eut pas lieu.
L'initiative du gouvernement néerlandais ne fut certes pas accueillie avec l'empressement qu'elle méritait ; mais il est juste de reconnaître que les problèmes du droit international privé ne s'étaient pas encore suffisamment imposés, à cette époque, aux méditations des publicistes et des hommes d'Etat pour que l'on pût espérer résoudre, tout d'abord, la question à la fois la plus difficile et la plus délicate de cette branche, relativement nouvelle, du droit des gens: l'exécution internationale des jugements.
Ce fut près de vingt ans après que le Cabinet de La Haye prit à nouveau l'initiative de convoquer' les Puissances pour rechercher ensemble les règles précises et uniformes qui pourraient être appliquées à la solution des conflits de lois. Mais la science avait fait maintenant de sensibles progrès; les jurisconsultes avaient étudié et creusé les questions qu'il s'agissait de résoudre ;
encore les loisirs de s*adonner avec passion à l'étude du droit, M. Mancini, que Ton peut considérer comme Tâme et la cause première de tout progrès en matière juridique en Italie, est mieux placé que personne pour nous énumérer les efforts tentés par son pays :
Dans un rapport que j'ai eu l'honneur de présenter, en 1874, à l'Institut de droit international réuni à Genève, dit M. Mancini ('), j'ai succinctement résumé, en ce qui concerne Tltalie, les précédents historiques de la question. Notre Chambre des députés s'est, dès le 30 mars 1863, approprié par un ordre du jour l'affirmation de la science. Elle la renouvelait plus tard à deux reprises : en 1866, à l'occasion de l'approbation du traité de paix avec T Autriche-Hongrie; le 24 septembre 1873, à l'occasion d'une motion en faveur des arbitrages internationaux. Simple député, je devais justement être heureux de voir les représentants de mon pays admettre sans hésitation un principe qui formait pour moi, depuis bien des années de méditation et de propagande, l'objet d'une conviction profonde et inébranlable.
Plus tard, en 1867, M. Ratazzi étant Président du Conseil des Ministres, j'ai accepté de me charger d'une négociation officieuse et confidentielle auprès de plusieurs gouvernements, en vue d'arrêter, dans la mesure
(l) Mémoire annexé à la dépêche circulaire de M. Mancini, Ministre des Affaires Etrangères, en date du 19 septembre 1882. Livre vert italien du 28 juin 1885.
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que les circonstances pouvaient comporter, des règles communes au sujet de la condition juridique des étrangers, de l'extension et de la garantie de leurs droits, ainsi que de leur participation plus facile aux effets utiles de la législation du pays. Il devait, en un mot, s'agir de la recherche des termes à convenir pour un premier essai d'accord diplomatique en matière de droit international .privé. L'initiative prise, à ce sujet, par le gouvernement du Roi, précédait de quelques années celle du gouvernement néerlandais dont il a été question plus haut. La proposition italienne eut à Paris, comme à Berlin et à Bruxelles, un accueil favorable, mais les événements politiques empêchèrent la continuation des pourparlers. M.Crispi, en 1877 (j'étais alors Ministre de la Justice), entreprit de les renouer; mais il dut, cette fois encore, les interrompre sans avoir obtenu des résultats appréciables.
Devenu Ministre des Affaires Etrangères, M. Mancini voulut reprendre les négociations de 1867 et de. 1877, et il adressa aux représentants du Roi d'Italie à l'étranger, sous la date du 16 septembre 1881, une circulaire accompagnée d'un mémorandum, pour renouveler les démarches faites précédemment, et rechercher les moyens d'établir, par un accord international, un système de règles fondamentales régissant la condition civile des étrangers.
Le mémorandum (') établissait avec une lucidité
(i) Livre vert italien du 28 juin 1885.
personnel des Français de leur loi nationale, en les couvrant de sa protection dans tous les pays étrangers où ils se transportent. Cette substitution rationnelle du principe de la nationalité au principe entièrement accidentel et empirique du t/omici/e.nécessairement variable," a été également introduite dans d'autres législations modernes et dans le nouveau Code civil italien.
Mais ces règles différentes amènent souvent un conflit insoluble entre les législations de deux pays, dont l'une fait dépendre Yélat civil et la capacité d'un individu des dispositions législatives en vigueur dans l'Etat où il a son domicile, tandis que l'autre les règle d'après la nationalité d'oiigine.
Si nous passons au régime des biens, des actes et des successions, il est facile de multiplier les exemples de semblables contradictions. Il suifira d'indiquer qu'au sujet des èi'ens meMfciei la règle professée par les jurisconsultes, d'après laquelle mobilia sequuntur personam, reçoit dans les différents pays un sens et une application différents: ainsi quelques-uns de ces pays appliquent à la fortune mobilière la même loi du statut peisonnel, c'est-à-dire de la nationalité du propriétaire, tandis que d'autresappliquentlaloidu lieu deson domicile actuel, où, par une ancienne fiction juridique, ils sont censés exister. Pour ce qui concerne les actes, si la règle locus régit aclum est généralement acceptée quant à leur forme extérieure (sauf quelques exceptions et le caractère purement facultatif de cette règle) , on trouve cependant une grande incertitude dans la loi qui doit régir le fond ou la substance de l'acte.
étaient destinés à servir de bases à d'importants débats ultérieurs.
M. Asser avait étudié, avec le mérite et l'autorité que nous lui connaissons, la très délicate question du droit de procédure; M, Mancini nous donnait un historique intéressant et un exposé brillant de la science du conflit des lois — défendant naturellement les principes de l'école italienne dont il était le chef le plus autorisé,
Dennème que, dans les rapports de simple droit -privé, disait le jurisconsulte italien, dans Tintèneur d'un Etat, le principe de liberté protégeant la légitime et inviolable autonomie de l'individu trace une borne au pouvoir politique et législatif du gouvernement, de même le principe de nationalité trace une limite analogue entre les personnes étrangéreset d'autres peuples et Etats. La raison en est dans l'autonomie individuelle et réciproque, autonomie légitime et inviolable. Et comme le droit de nationalité, qui appartient au peuple entier, n'est pas différent en substance du droit de liberté qui appartient aux individus, il s'ensuit que l'individu peut réclamer, au nom du principe de nationalité, des Etats et des nations étrangères, le même respect pour les droits privés qui forment son patrimoine, que celui qu'il réclame de son Etat à lui et de ses concitoyens. Cette garantie et ce respect sont donc un acte de stricte justice : ils sont, nous l'avons déjà dit; un devoir inviolable. Ce devoir résulte d'un principe plus élevé que ne le sont la courtoisie ou la bienveillance mutuelle des Etats, ou l'utilité et les intérêts d'une nation, bien que
cette utilité et cet intérêt jaillissent de Tobservation rigoureuse de ces devoirs.
Un examen attentif conclut néanmoins à distinguer dans le droit privé de Tindividu étranger deux parties, Tune nécessaire^ l'autre volontaire. Nous appelons partie nécessaire les lois*qui régissent Tétat personnel, V ordre
et les rapports de famille. En effet, il ne dépend pas de la volonté de Thomme d'altérer ou de modifier cette partie nécessaire. Personne ne peut renoncer à l'état et aux rapports de famille qui lui sont attribués par la loi de sa patrie.
Commelefait si judicieusement remarquer IVl.Charle Brocher ('), il est digne d'attention que la base du droit
international privé qu'indique M. Mancinl soit précisément ce principe d'indépendance nationale qui a généralement servi à contester l'autorité pratique de ce droit.
L'Institut se borna, en 1874, à prendre en considération les conclusions générales suivantes qui avaient été présentées par M. Mancinl (*) :
I. — L'Institut reconnaît l'évidente utilité et même, pour certaines matières, la nécessité de traités par lesquels les Etats civilisés adoptent d'un commun accord des règles obligatoires et uniformes de droit interna-
(0 Charles Brocher. — Nouvelle étude sur les principes fondamentaux du droit international privé. Revue de droit international et de législation comparée, 1876.
(2) Annuaire de P Institut de droit international (ire année) 1877.
gereuse des intérêts et des préjugés nationaux, et aux incertitudes de la jurisprudence et de la science ellemême.
IV, — Dans Tétat actuel de la science du droit international, ce serait pousser jusqu'à l'exagération le principe de l'indépepdance et de la souveraineté territoriale des nations, que de leur attribuer un droit rigoureux de refuser absolument aux étrangers la reconnaissance de leurs droits civils, et de méconnaître leur capacité juridique naturelle de les exercer partout. Cette capacité existe indépendamment de toute stipulation des traités et de toute condition de réciprocité. L'admission des étrangers à la jouissance de ces droits, et l'application des lois étrangères aux rapports de droit qui en dépendent, ne pourraient être la conséquence d'une simple courtoisie et bienséance (comitas gentium), mais la reconnaissance et le respect de ces droits de la part de tous les Etats doivent être considérés comme un devoir de justice internationale. Ce devoir ne cesse d'exister que si les droits de l'étranger et l'application des lois étrangères sont incompatibles avec les institutions politiques du territoire régi par l'autre souveraineté, ou avec l'ordre public tel qu'il y est reconnu.
La session de La Haye, en 1875, ne pouvait naturellement élucider toutes les importantes questions posées par la réunion de Genève. Une grave maladie d'ailleurs avait retenu M. Manclni en Italie et l'assemblée remit à plus tard l'examen des problèmes dont cet éminent jurisconsulte s'était plus spécialement occupé. IVlais on
conlraire à l'ordre public ou défendu par une loi quelconque de l'Etat où l'exéquatur est requis.
5' Les voies ou modes d'exécution doivent être déterminés par la loi du pays où l'exécution a lieu. Toutefois la contrainte par corps ne sera applicable nulle part, si elle n'a pas été prononcée par le tribunal qui a rendu le jugement étranger.
L'hypothèque judiciaire n'aura lieu que quand elle est accordée par les lois des deux pays.
L'adoption de règles uniformes, pour servir de base à la solution des conflits de législation civile et commerciale, désirable sous plusieurs rapports, servirait aussi à faciliter l'introduction du système de l'exécution inler nationale des jugements.
La session de Bruxelles, en 1879, n'amena pas non plus de votes importants de l'Institut relativement aux diverses questions de droit international privé qu'il avait soumises à l'examen du monde savant; mais on adopta cependant, en matière de droit pénal, une proposition de M. de Bar, ainsi conçue (') ;
Tout Etat a le droit de punir les faits commis même hoi"s de son territoire et par des étrangers en violation de ses lois pénales, alors que ces faits constituent une atteinteàl'existencesociale de l'Etat en cause et compromettent sa sécurité, et qu'ils ne sont point prévus par la loipénaledu pays sur le territoire duquel ils ont eu lieu.
(') Revue de droit international et de législation comparée, 1880.
M. Charles Brocher communiqua à l'assemblée un important rapport sur l'extradition et les commissions rogatoires en matière pénale ; MM. Arntz et VVestlake déposèrent des conclusions quant aux conflits de lois en matière de droit civil (^).
La session d'Oxford, qui eut lieu en 1880 (*), marque au contraire un progrès notable dans la science du droit international. Après une discussion sérieuse, approfondie, l'assemblée adopta une résolution et une série d'articles concernant les conflits de lois en droit civil, reproduisant en substance le texte proposé par la commission dont MM. Arntz et VVestlake avaient été les organes. En voici le texte :
L'Institut émet le vœu que les règles suivantes soient adoptées d'une manière uniforme dans les lois civiles de toutes les nations et que leur maintien soit garanti par des traités internationaux, qui devraient contenir en même temps la clause ci-après, comme complément à l'article I :
<( Les Puissances contractantes s'engagent réciproquement à n'introduire à cette règle aucune exception nouvelle, sans le consentement de toutes les parties contractantes.
a Les nations chez lesquelles il existe encore des
(0 Voir ces documents dans V Annuaire de rinstittd de droit international de 1880, tome 1. p) Revue de droit international et de législation comparée, 1881.
exceptions, s'engagent à mettre leur législation intérieure le plus tôt possible en harmonie avec cette règle. •
I. — L'étranger, quelle que que soit sa nationalité ou sa religion, jouit des mêmes droits civils que le régnicole, sauf les exceptions formellement établies par la législation actuelle.
II. — L'enfant légitime suit la nationalité de son père
III. — L'enfant illégitime suit la nationalité de son père, lorsque la paternité est légalement constatée; sinon, il suit la nationalité de sa mère lorsque la maternité est légalement constatée.
IV. — L'enfant né de parents inconnus, ou de parents dont la nationalité est inconnue, est citoyen de l'Etat sur le territoire duquel il est né, ou trouvé lorsque le lieu de sa naissance est inconnu.
V. — La femme acquiert par le mariage la nationalité de son mari.
VI. — L'état et la capacité d'une personne sont régis par les lois de l'Etat auquel elle appartient par sa nationalité. Lorsqu'une personne n'a pas de nationalité connue, son état et sa capacité sont régis par les lois de son domicile.
VII. — Les successions à l'universalité d'un patrimoine sont, quant à la détermination des personnes successibles, à l'étendue de leurs droits, à la mesure ou quotité de la portion disponible ou de la réserve, et à la validltéîntrinsèquedes dispositions de dernière volonté, régis par les lois de l'Etat auquel appartenait le défunt,
'^"^mn^
ou subsidiairemeut, dans les cas prévus cî-dessus â l'article VI, par les lois de son domicile, quels que soient la nature des biens et le lieu de leur situation.
VIII. — En aucun cas les lois d'un Etat ne pourront obtenir reconnaissance et effet dans le territoire d'un autre Etat, sî elles y sont en opposition avec le droit public ou avec l'ordre public.
L'Institut reçut aussi d'importants travaux de MM. Brocher, L. Renault et Bluntschl! sur l'extradition et vota, dans ses séances des 8 et 9 septembre, une série de résolutions relatives à ce point Important de droit
international.
A Turin, en 1882, l'Institut ne s'occupa, en fait de droit international privé, que du conflit des lois en matière commerciale. M. Asser avait présenté sur cette question, dès 1880, un certain nombre de conclusions qu'une absence l'empêcha de défendre lui-même en 1 882, mais qui lurent soutenues par M. Sacerdoti et amenèrent le vote des déclarations suivailtes (') :
I' Plusieurs parties du droit commercial devraient être réglées par une législation uniforme, le moyen te plus radical et le plus efficace de faire disparaître les conflits de droit;
2° Les matières à l'égard desquelles l'uniformité est
(') Revue de droit international et de législation comparée, 1882.
suitout désirable, sont : les lettres de change et autres papiers négociables, le contrat de transport et les principales parties du droit maritime;
3^* Pour toutes les autres parties du droit commercial, rintérèt des relations commerciales exige que les principaux conflits soient décidés au moyen de traités, à défaut de dispositions uniformes dans les législations nationales.
A Munich, en i88}, MM. Arntz et Westlake proposèrent aux délibérations de 1 Institut quelques conclusions relatives au mariage et au divorce, sous la forme d'un règlement international. Ce projet donna lieu à -une intéressante discussion, mais il souleva des objections tellement graves que l'assemblée remit toute résolution à une session ultérieure, pour avoir le temps d'étudier un contre-projet promis par MM. Brusa et de Bar (*). Nous reviendrons d'ailleurs, dans la seconde partie de cet ouvrage, sur cette discussion, comme nous analyserons tous les documents qui concernent le mariage. Nous ne faisons ici que les mentionner brièvement, pour marquer leur place dans ce court exposé des travaux de l'Institut de droit international.
L'Institut reçut encore communication, à Munich, d'une série d'importants travaux de droit international privé dont voici l'énumération : un rapport de M. de Bar et un rapport de M. Norsa sur le conflit des lois
(») Annuaire de t Institut de droit international, tome VII.
r-jû^r--^-;, j:
commerciales, un rapport de M. Sacerdoti sur les assurances maritimes et un rapport de M. de Bar sur le conflit des lois pénales. Ce dernier travail fut discuté immédiatement et l'assemblée put voter, dans sa séance du 7 septembre, une série de résolutions des plus remarquables relativement au conflit des lois pénales. Nous regrettons que notre cadre ne nous permette pas de les reproduire ici (').
C'est pendant la session de Bruxelles, en 1885, que MM. de Bar et Brusa communiquèrent un nouveau projet de résolutions concernant les conflits de lois en matière de mariage. M. Kœnig déposait, de son côté, une série de conclusions sur le même objet. Mais l'assemblée s'étant prononcée d'une manière absolue en faveur de l'application invariable de la loi du lieu de la célébration à laquelle M, de Bar admettait au contraire un certain nombre de dérogations, MM. de Bar et Brusa retirèrent leur projet et les conclusions de M. Kœnig restèrent ainsi comme unique base de la discussion.
Mais la délibération fut remise à une session ultérieure.
La session de Bruxelles fut particulièrement féconde en résolutions ; nous voyons l'Institut adopter successivement, après des rapports de MM. Lyon-Caen et Sacerdoti, un projet de règlement international des conflits de lois en matière de droit maritime et un projet
0) Annuaire de rinstitut de droit international^ tome VIII,
pi'
demande en nullité fondée sur 1 incapacité de Tune des parties jîeut être repoussée et l'acte reconnu valable par application de la loi du lieu où il a été passé, si l'autre partie établit qu'elle a été induite en erreur par le fait de rincapable ou par un concours de circonstances graves abandonnées à l'appréciation des magistrats.
En matière de droit maritime, rapports de MM. Lyon- Caen et Sacerdoti et adoption, après une- longue discussion, d'un projet de loi uniforme pour les abordages maritimes, rédigé en huit articles, et d'un projet de règlement international des conflits de loi en matière d'abordages maritimes en deux articles (').
La revision des résolutions votées à Oxford concernant l'extradition était à l'ordre du jour de la session de Lausanne; mais, après un minutieux examen, l'Institut renonça momentanément à cette revision; il chargea M. Albéric Rolin de faire une enquête sur les questions soulevées par l'extradition pour faits poHtiqucs, et xM. Lammasch, sur les droits de l'extradé dans le pays requérant {').
Cette intéressante question revint à Tordre du jour à Hambourg, en 1891 (3), et M. A. Rôlin prit une part brillante à la discussion qu'elle souleva; mais on ne s'arrêta à aucune résolution et l'on préféra ajourner
(») Annnaire de V Institut de droit international^ t. X. (2) Annuaire de V Institut de droit international, t. XI. (3j Annuaire de r Institut de droit international^ t. XI.
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encore à la session suivante l'examen des modifications à introduire éventuellement dans les j'ésolutions d'Oxford .
L'assemblée adopta, dans sa séance du 8 septembre, un règlement international pour la tutelle des mineurs étrangers ainsi que des règles indiquant les mesures pratiques à l'aide desquelles ces principes pourraient recevoir application. Elle vota enfin une série de principes pour résoudre les conflits de lois concernant les sociétés par actions, et reçut communication d'un rapport de iM. Weiss sur la législation internationale en matière de faillite. L'absence du rapporteur fit remettre à une autre année l'examen de ses conclusions.
En 1892,' à Genève ('), l'Institut se vit forcé de différer encore la discussion de la question des faillites, à cause de l'absence de M. Asser qui avait exprimé le désir de prendre part à la délibération ; mais il adopta, provisoirement, concernant la tutelle des majeurs, un texte en huit articles, qui devra être soumis à un nouveau vote lors d'une prochaine session. L'assemblqe adopta enfin, le 8 septembre, une série de quatre résolutions destinées à remplacer les articles XIII et XIV des conclusions d'Oxford, que nous reproduirons ici à raison de leur importance juridique et pratique :
Art. 1". — L'extradition ne peut être admise pour crimes ou délits purement politiques.
Art. 2. — Elle ne sera pas admise non plus pour
i}) Annuaire de V Institut de droit international^ (12e année).
infractions mixtes ou connexes à des crimes ou délits politiques, aussi appelés délits politiques relatifs, à moins, toutefois, qu'il ne s'agisse des crimes les plus graves au point de vue de la morale et du droit commun, tels que l'assassinat, le meurtre, l'enpoîsonnement, les mutilations et les blessures graves volontaires et préméditées, les tentatives de crimes de ce genre et les attentats aux propriétés, par incendie, explosion, inondation, ainsi que les vols graves, notamment ceux qui sont commis à main armée et avec violence.
Art. 3. — En ce qui concerne les actes commis dans le cours d'une insurrection ou d'une guerre civile, par l'un ou l'autre des partis engagés dans la lutte et dans l'intérêt de sa cause., ils ne pourront donner lieu à extradition que s'ils constituent des actes de barbarie odieux et de vandalisme défendus suivant les lois de la guerre, et seulement lorsque la guerre civile a pris fin.
Art. 4. — Ne sont point réputés délits politiques au point de vue de l'application des règles qui précèdent, les faits délictueux qui sont dirigés contre les bases de toute organisation sociale, et non pas seulement contre tel Etat déterminé ou contre telle forme de gouvernement.
Comme le constate ce simple résumé, l'œuvre de l'Institut de droit international en matière de conflits de lois est donc véritablement considérable, et on ne peut assez louer les services rendus à la science par la phalange d'hommes éminents qui y ont coopéré.
CHAPITRE IV
Projet de révision du Titre préliminaire
du Code civil belge.
Nous avons rendu hommage aux efforts tentée par les gouvernements italien et néerlandais, secondés par d'éminents jurisconsultes, pour amener, entre un certain nombre d'Etats, un accord nécessaire concernant la solution à donner aux conflits de droits: nous avons constaté les travaux considérables accomplis par Tlnstitut de droit international, et le mérite qui lui revient des progrès réalisés, depuis quelques années, dans la science du droit international privé ; qu'il nous soit permis maintenant de mentionner aussi à cette place la part qu'il est juste d'attribuer à l'Ecole belge dans le développement des idées juridiques pour le règlement
des diBicuUés que font naître les rapports indÎTiduels, tous les jours plus fréquents, entre sujets d'Etats différents,
L'article 139 de la Constitution belge de 1831 avait proclamé la nécessité de pourvoir à la revision des Codes. M. Laurent, l'éminent professeur de l'Université de Gand, fut chargé de préparer un avant-projet de revision du Code civil ; mais cette mission lui ayant été retirée avant même qu'elle ne fût terminée, ce fut à une commission composée d'hommes d'Etat, de magistrats, d'avocats, de professeurs qu'échut le laborieux honneur d'élaborer un nouvel avant-projet de révision.
Le projet de Titre préliminaire, intitulé : « De l'application des lois » et rédigé par la 2' section de la commission, contient — en ses articles 3314 — uiie véritable codification des principes fondamentaux du droit international privé.
Nous dirons, avec la Revue de droit international {'}, que le rapport détaillé, qui accompagne le projet et lui sert d'exposé des motifs {'), prouve suffisamment le soin avec lequel les rédacteurs ont étudié la matière ; il constitue certainement un des documents les plus importants qui aient été publiés sur la solution des conflits de lois.
Nous croyons qu'on nous saura gré de reproduire ici
(') Revue de droit international et de législation comparée, 18S6.
('J Les propositions de la ae section et le rapport élaboré par M. van Berchem qui lui sert Ue commentaire, ont été adoptés, le U décembre I88S, par la commission réunie en séance plénière.
a rapport à l'application respective de la loi territoriale et de la loi étrangère. Le projet s'est inspiré des dispositions de cette dernière législation; il y a introduit certaines modifications et il a cherché à les compléter.
2. Le caractère principal des articles 3 a 14 du projet est la part notable d'influence qu'il attribue à la loi personnelle dal étranger dans tous les cas où l'empire • exclusif de la loi territoriale n'est pas commandé, soit par la nature des rapports juridiques qu'il s'agit de régler, soit par la protection de l'intérêt social. Les tendances actuelles de la législation, affirmées par le nouveau Code italien, et celles de la science du droit international privé, manifestées par des œuvres aussi importantes que nombreuses, donnent au projet un appui incontestable.
Depuis la seconde partie de ce siècle, et à mesure que les relations entre les sujets appartenant à divers pays sont devenues plus fréquentes, les opinions des jurisconsultes se sont faites, à la fois, plus juridiques, plus équitables et plus pratiques en ce qui concerne les droits des étrangers. Par une corrélation nécessaire, la doctrine de la personnalité de la loi a gagné de plus en plus de terrain. Le temps est loin où l'on considérait l'étranger comme un ennemi et l'application de la loi étrangère comme étant, toujours et dans tous les cas, une usurpation de la souveraineté territoriale. La nécessité a bien vite forcé d'admettre des tempéraments à ces idées rigoureuses et l'intérêt même des diverses nations les a conduites à faire aux étrangers et à la loi étrangère des concessions importantes. Il est, en effet, impossible à
un pays donné de refuser tout droit aux étrangers et tout effet à la loi étrangère sans s'exposer à des représailles de même nature. On est ainsi arrivé, par une espèce de courtoisie internationale, à accorder, dans une* certaine mesure, des droits aux étrangers et à reconnaître, dans certains cas, l'application de la loi étrangère. Mais les concessions de la doctrine de la courtoisie étaient bien limitées et Ton avait la tendance de les considérer comme inopérantes, dès que l'intérêt particulier des régnicoles était froissé,. Telle fut la première étape de la législation et de la science en cette matière ; c'est celle où se sont attardés le Code Napoléon et la plupart de ses interprètes. D'après les articles 1 1 et 13, en effet, les étrangers ne jouissent des droits qui appartiennent aux Français que s'ils ont obtenu l'autorisation d'établir leur domicile en France; sinon, ils exercent seulement les droits civils qui sont accordés aux Français par les traités de la nation de l'étranger. Quant à l'application éventuelle de la loi étrangère, l'article 3, dans son interprétation la plus favorable, se borne à l'admettre pour deux ordres de faits, pour les immeubles possédés par des Français en pays étranger, pour l'état et la capacité des étrangers résidant en France. Les progrès du droit ne deyaient pas s'arrêter. La doctrine et la jurisprudence ont admis bientôt qu'il ne fallait pas que la réciprocité fût nécessairement établie par traités pour que les étrangers pussent jouir des droits qui dérivent du droit des gens. En France, la loi du 14 juillet 1819 abrogea l'article 726 du Code civil. La loi belge du 20 mai 1837 élargit la condition
-gode la réciprocité en matière de successions, de donations et de testaments, et la loi du 27 avril 1865 ^^ ^^^ complètement disparaître dans les mômes matières. Aux Pays- Bas, dès 1834, l'article 5 de la loi sur les règles générales de la législation avait supprimé, d'une manière générale et en toute matière, la condition de réciprocité; il en est actuellement de même en Italie en vertu de l'article 3 du nouveau Code, de telle sorte que les étrangers, dans ces deux pays, spnt mis sur la même ligne que les régnicoles quant à l'exercice des droits civils. Le projet admet le même principe (').
3. La nouvelle situation faite aux étrangers doit avoir pour résultat d'amener une modification profonde dans la manière d'envisager la matière des statuts. Concéder aux étrangers l'exercice de tous les droits civils, mais leur imposer, par contre, la loi belge dans les cas où ces droits sont caractérisés autrement par leur loi personnelle, ce serait leur retirer d'une main ce qui leur est accordé de l'autre; car, dans ces cas, ce qui constitue le droit pour le Belge n'est pas le droit pour Tétranger. L'article 3 du Code Napoléon exclut déjà ce régime absolu dans les matières qui tiennent essentiellement à la personnalité de l'individu, dans les matières d'état et de capacité. Mais il y a des parties du droit qui, sans appartenir aux matières d'état et de capacité, sont, comme celles-ci, hautement influencées par la considération de la personne; par exemple, la matière des successions. Chaque fois que cette circonstance est dominante, le
(I) Voir Livre I, titre I, article 11.
- sali n'est pas Inutile, à cette occasion, de faire remarquer que, dans le titre préliminaire, le législateur ne doit émettre que les règles générales de la matière des statuts, celles qu'il paraît juridique de consacrer comme principes normaux de l'application respective de la loi belge et de la loi étrangère. Quant aux modifications qu'il conviendrait d'apporter aux règles générales, dans certaines parties de la législation, pour des motifs d'un ordre exceptionnel, elles doivent trouver leur place dans
les lois particulières où la nécessité de changer, d'atténuer les dispositions du titre préliminaire sera reconnue (').
4, Lors de l'examen de chacune des dispositions du projet, l'on aura l'occasion de déterminer, de plus près, les différentes modifications qui sont proposées au sys-
» biens situés en Belgique une portion égale à la valeur des biens
> situés en pays étrangers dont ils seraient exclus, à quelque titre
> que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales. >
(') Il est ici fait allusion notamment aux lois commerciales. Comme on le verra par Part. 4 du projet, la capacité des contractants est réglée par leur loi nationale. La question est de savoir s'il n'y a pas lieu de modifier ce principe en matière de lettre de change, et de déclarer capable de s'obliger par lettre de change, en Belgique, l'étranger qui est capable d'après le droit belge, encore qu'il soit incapable d'après sa loi nationale. Le § 84 de la loi allemande siu-la lettre de change et l'art. 822 du Code fédéral suisse sur les obligations contiennent une disposition formelle à cet égard. L'Institut de droit international (session de Bruxelles, 1885), sur le rapport de M.Norsa, et le Congrès international de droit commercial, tenu à Anvers en 1885, ont adopté une restriction analogue au principe de l'empire de la loi nationale sur les questions d'état et de capacité.
L'article 5 du projet fournit un autre exemple. Cette disposition fait régir les droits réels constitués sur les tneubles et les immeubles par la loi de leur situation. Il résulte de là que la question de savoir si un navire étranger, qui se trouve dans un port belge, est
tème du Code Napoléon. Il suffit- actuelle ment de noter que les dispositions proposées se caractérisent surtout par l'influence qu'elles reconnaissent à la loi étrangère, dans tous les cas où cela a paru légitime et sans danger pour'les Intérêts politiques et sociaux dupays.La situation topographique de la Belgique, le vaste développement de ses relations industrielles et commerciales avec les autres Etats, le grand nombre d'étrangers qui coopèrent au travail national et à la richesse du pays doivent engager le législateur à faire aux sujets des autres nations la condition la plus juste, la plus équitable. II n'y a, du reste, nulle témérité à introduire dans la législation des principes progressifs qui ont passé depuis vingt ans dans les lois civiles d'un grand royaume, qui ont l'appui d'une notable partie de la doctrine et qui arriveront, on doit l'espérer, à devenir, dans un temps donné, le droit commun des pays civilisés {').
L'article 3 du projet est la première application
meuble ou immeuble, s'il est susceptible ou non d'hypothèqucSjquels sont les privilèges dont il peut Être frappé, doit Être uniquement décidée d'après la loi belge Des raisons particulières au commerce maritime peuvent cependant induire le législateur à substituer la loi du pavillon à la loi de la situation. C'est au moins la solution que le Congrès international de droit commercial, tenu à Anvers en 1885, a donnée à la question.
[') Voir, sur l'ensemble de la matière des statuts, l'état actuel de lalégislationet de la science et la nécessite de compléter les dispositions de l'art. 3 du Code Na]->o!êon : Assëh, Etvmeitts de droit international privé. Traduction de M Rivier, in-8<>, Paris, 1884.— Laurent, Droit civil international, S vo\, in-8o, Bruxelles, 18S0-81.— Développements de Tavant-projet de revision du Code civil. Bruielles,l883, 1. 1, pp. 22 à 168. — Principes de droit civil. Bruxelles, 1869, 1. 1, pp. 108 à 212.
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de l'un des principes qui viennent dètre rappelés. Les lois pénales, les lois de police et de sûreté tiennent essentiellement au droit public; elles doivent obliger ^ tous ceux qui se trouvent sur le territoire, les étrangers
jÇ" comme les nationaux.
I Cet article modifie quelque peu la rédaction de Tarti-
I* cle 3, § I, du Code actuel. Il n'a point paru superflu
d'indiquer que la disposition s'applique aux lois pénales comme aux lois de police et de sûreté, qui ont plutôt un caractère administratif et préventif qu'un caractère répressif. Les mots « tous ceux qui se trouvent sur le [?; territoire » ont été substitués aux mots « tous ceux qui
habitent le territoire » pour marquer que la soumission aux lois pénales^ aux lois de police et de sûreté existe 1^ . indépendamment de toute condition de domicile.
5? L'article 8 de la loi néerlandaise porte : « Les lois
\^ » pénales et les ordonnances de police obligent tous
I » ceux qui se trouvent sur le territoire du royaume. »
& L'article 1 1 du Code italien dit, à son tour : « Les lois
^^ » pénales, de police et de sûreté publique obligent
» tous ceux qui se trouvent sur le territoire du » royaume. »
Article 4.
L'état et la capacité des personnes ainsi que les rapports de famille sont régis par les lois de la nation à laquelle les personnes appartiennent.
, I. Cette disposition affirme, d'une manière générale, le principe de la personnalité des lois relatives à l'état et
ri» »
également la pratique dont îl vient d'être parlé. L'auteur croît cependant qu'il y a quelque chose à faire pour rassurer les intérêts privés des régnicoles et, sous Tarticle 15, il propose la disposition suivante: « L'étranger qui contracte en Belgique doit déclarer » son statut personnel et, s'il-y a lieu, Tincapaclté dont )) il est frappé. S'il ne fait pas cette déclaration, les tiers » qui traitent avec lui pourront demander l'application » du statut belge, pourvu qu'ils soient de bonne foi. » Le projet n'a pas cru pouvoir s'approprier cette disposition. Les lois qui établissent des incapacités personnelles ont pour but de protéger ceux qui en sont l'objet contre leurs propres écarts, et cette protection ne peut s'arrêter aux frontières du pays auquel l'incapable appartient. Le régnicole qui traite avec un étranger, comme le régnicole qui traite avec un de ses compatriotes, a le devoir de s'assurer de l'état et de la capacité de son co-contractant et, s'il oublie ce devoir, il commet une imprudence dont il est juste qu'il doive supporter les conséquences. C'est ce que le Code civil admet dans le cas prévu par l'article 1307; bien loin de punir le mineur du silence qu'il a gardé sur son incapacité, cette disposition conserve l'action en rescision au mineur qui a même fait une déclaration de majorité. La loi romaine ^ disait déjà : Qui cum alto contrahil vel est, vel débet
I; esse non ignarus condttionts ejus. (Lot iç D, L, ij de
f. regulisjuris.)
t A plus forte raison, le projet a repoussé les exceptions
^ que certaines législations étrangères apportent au prin-
cipe de la personnalité des lois d'état et de capacité dans
le but de faToriser la validité de l'acte et de protéger spécialement l'intérêt des régnicoles (').
Ces dérogations aux principes sont, il est vrai, favorables aux régnicoles, mais elles portent préjudice aux étrangers ; elles rompent sans motifs l'égalité de traitement qu'il est si désirable d'établir en cette matière * entre régnicoles et étrangers.
2. A part les atténuations dont îl vient d'être parlé, les législations étrangères et l'unanimité de la doctrine du droit international privé admettent la personnalité des lois d'état et de capacité. Seulement il y a divergence,' en législation et en doctrine, sur le point de savoir s'il faut faire dépendre le statut personnel de la loi de la nation à laquelle la personne appartient ou de la loi du pays où elle a son domicile. Le Code Napoléon (art. 3, § 3), la loi néerlandaise sur les régies générales de la législation (art. 6) ,1e nouveau Code italien (art. 6) , se sont prononcés pour la loi nationale. 11 en est de même en Danemark, en Suisse et dans l'Empire d'Allemagne. La loi du domicile l'emporte, au contraire, en
(') Code général prussien. Introduction, § 35. * Un étranger qui
> contracte dans ces Etats sur des objets qui s'y trouvent doit être » jugé relativement à sa capacité de contracter suivant les lois qui
> favorisent le plus la validité de la convention. >
Code autrichien, § 35. * Un engagement pris dans ces Etats par » un étranger et en vertu duquel il confère des droits à des tiers sans
> les obliger réciproquement envers lui, sera juge, soit d'après le » présent Code, soit d'après la loi à laquelle l'étranger est soumis en
> sa qualité de sujet, suivant que l'une ou l'autre législation favorise » le plus la validité de l'engagement. >
D'après les §§ 7 et 8 du Code saxon, la capacité de l'étranger est appréciée d'après la loi saxonne lorsqu'il a contracté en Saxe. (Voir ci-dessus article 3, no 3, note Iter.)
Angleterre, aux Etats-Unis, en Prusse et en Autriche. Le projet conserve, à cet égard, le système du Code actuel. S'il est, dans des cas très rares, difficile de déterminer la nationalité d'une personne, il est souvent bien plus difficile de déterminer son domicile. II est, du reste, plus naturel de rattacher Tétat des personnes, qui doit saisir Thomrne dès sa naissance et garder le caractère de la stabilité, à l'idée de patrie qu'au fait accidentel de l'établissement du domicile.
3. Avant de pouvoir apprécier les droits des parties au point de vue de l'état et de la capacité, le juge doit préalablement décider si elles sont belges ou étrangères et, dans cette dernière hypothèse, à quelle nation déterminée elles appartiennent. Il va de soi que la question de savoir si un individu est Belge ne peut être décidée par le juge belge que d'après la loi belge, c'est-à-dire d'après les dispositions qui font l'objet du titre I du livre premier. Les lois étrangères ne sont à consulter que pour fixer la nationalité de celui qui est reconnu ne pas être Belge. Quant aux difficultés qui selèvent lorsque la personne a deux nationalités ou n'en a aucune, elles sont prévues et résolues par l'article 12 du projet.
4. Dans l'exposé général du système du projet ('), il a été dit que la loi étrangère doit être repoussée chaque fois que son application porterait atteinte à un droit, à un intérêt social. Dans ces cas, la loi territoriale, la loi belge doit prévaloir. Cette garantie de la souverai-
(i) Voir ci-dessus sous T^rticle 3, no 3.
netè nationale est consacrée par l'article 14 du projet. II est utile de rappeler cette disposition à l'occasion du statut personnel, parce que c'est surtout en cette nnatière qu'on est exposé à rencontrer dans les législations étrangères des dispositions antipathiques à notre organisation sociale, celles notamment qui font résulter certaines incapacités civiles de la différence des conditions, de motifs confessionnels, de la mort civile, de l'esclavage, du servage, celles qui admettent des institutions répudiées en Belgique par des motifs d'honnêteté publique, la polygamie, par exemple.
Mais cette restriction seule atténue le principe admis par l'article 4 du projet. L'état des personnes et tout ce qui se rattache à l'état, la capacité dans le sens le plus général, ne dépendent que de la loi nationale propre aux parties. L'article 4 ne permettra plus de reproduire les distinctions faites par certains auteurs entre l'état et les effets juridiques de l'état, entre la capacité générale pour agir et les capacités spéciales nécessaires pour certains actes déterminés, entre la capacité indispensable pour disposer des immeubles et celle qui est suffisante pour l'aliénation des meubles.
Toutes ces distinctions, contestables et contestées déjà sous l'empire du Code Napoléon et qui ont donné lieu à tant de controverses en doctrine, sont repoussées par le texte général et absolu de l'article 4 du projet. A ce point de vue, on peut dire que le statut personnel d'état et de capacité domine tous les autres statuts. Aussi, quand les articles subséquents du projet détermineront quelle est la loi applicable aux choses envi-
sagées en elles-mêmes, aux successions, aux donations et aux testaments, aux obligations, ce ne sera que sous la réserve de ce qui est décidé,* par l'article 4, à Tégard de Tétat et de la capacité des personnes.
5. La rédaction de l'article 4 du projet est analogue à celle de Tarticle 6 du Code italien ; elle marque nettement que la disposition n'est relative qu'aux personnes physiques. La question de savoir quelle est la loi applicable aux personnes civiles, quant à leurs conditions d'existence et à leur capacité, est résolue par les articles 12 et 13 du titre I du livre I".
Article 5.
Les biens, meubles et immeubles^ sont soumis à la loi du lieu de leur situation en ce qui concerne les droits réels dont ils peuvent être Vobjet.
Les droits de créance sont réputés avoir leur situation au domicile du débiteur; toutefois^ si ces droits sont représentés par des titres cessibles au moyen de la tradition ou de l endossement ^ ils sont censés être au lieu où les titres se trouvent.
Lorsque, à raison du changement survenu dans la situation des biens meubles, il y a conflit de législation, la loi de la situation la plus récente est appliquée.
L L'article 3, § 2, du Code civil^ déclare que les immeubles, même ceux qui sont possédés par des étrangers, sont régis par la loi française; il ne s'explique pas sur les immeubles possédés par des Français eh pays étranger et il se tait absolument sur les meubles.
C'est cependant le seul texte du Code qui est relatif au statut réel. Aussi la doctrine et la jurisprudence ontelles dû suppléer au laconisme du législateur et donner à sa volonté présumée les. développements qui ne se trouvent pas dans le texte de la loi. Cette nécessité de faire ou de compléter la loi, plutôt que de l'interpréter, a eu pour conséquence d'innombrables controverses et des décisions souvent arbitraires.
On admet généralement que les immeubles possédés par des Français à l'étranger sont régis par la loi étrangère {'). Généralement a'ussi, on admet que l'article 3, § 2, et la loi de la situation ne concernent pas les meubles. Par une espèce de fiction, on les rattache à la personne de leur propriétaire : mobtUa ossibus personce inhœrent ; on les soumet, par suite, à la loi personnelle, soit à la loi nationale, soit à la loi domiciliaire, suivant qu'on fait dépendre le statut personnel de l'idée de patrie ou du domicile. Cette théorie a cependant été combattue par Marcadé (') et plusieurs des auteurs qui l'admettent en principe y introduisent des exceptions importantes et nombreuses (J).
Dans le système de la plupart des interprètes du Code Napoléon, la distinction entre meubles et immeubles est un pointcapilal. Ce qui caractérise peut-être encore davantage ce système, c'est l'extension du statut réel à des matières du droit qui paraissent tenir plutôt au statut personnel, parce que la considération de la personne, de
0) Voir Demolombe, /oc. cit., no 93,
(ï) Explication du Code Napoléon, t. !, sur l'article 3, no VI.
(3) Voir ci-dessous, no 3.
son état, de ses rapports de famille, du respect dû à la manifestation de sa volonté y est prédominante. Telles sont les matières des successions légales et testamentaires, des conventions à titre gratuit ou à titre onéreux. D'après les interprètes du Code, il suffit qu'il s'agisse dimmeubles pour que l'article 3, § 2, et la loi de la situation soient applicables, même en ce qui concerna la capacité spéciale de disposer, de recueillir, de recevoir, de contracter.
Il n'est pas douteux que le texte de l'article 3, § 2, du Code Napoléon doit être complété. Il a paru égale- ^y ment nécessaire de modifier le système auquel il a servi
? de point de départ.
t^ Le projet conserve la distinction entre le statut per-
r sonnel et le statut réel, mais il s'attache à n'attribuer à
chacun de ces statuts que les matières qui lui sont propres, d'après leur nature juridique.
p Du statut personnel, de la loi nationale des parties
^; dépend, on l'a vu par l'article 4, tout ce qui est relatif
\- à l'état, à la capacité générale et spéciale des personnes,
à leurs rapports de famille.
Au statut réel, à la loi de la situation sont soumis, d'après l'article 5 dont il s'agit actuellement, les droits qui affectent les biens considérés objectivement, en euxmêmes, abstraction faite de la personne qui en est propriétaire, qui les transmet ou les acquiert, de son état, de sa capacité, des liens qui l'unissent à une autre personne déterminée, soit à raison des relations de famille, soit à raison d'une manifestation de volonté unilatérale ou contractuelle; ce sont les droits réels proprement
dits, possession, propriété, usufruit, servitudes, privilèges et hypothèques, les conditions de l'établissement de ces droits, spécialement par l'usucapion, et de leur extinction, spécialement par la prescription.
Le projet supprime, dans la matière des statuts, toute distinction entre meubles et immeubles. Les uns comme les autres sont soumis à la loi de la situation quand il s'agit du droit réel.
En second lieu, les successions, les donations, les testaments et les conventions, ayant même des immeubles pour objet, ne sont pas régis par le statut réel, par la loi de la situation : le projet dispose, d'une manière spéciale, sur ces matières dans les articles 6 et 7.
Ces modifications apportées au système du Code sont importantes : il reste à voir si elles sont justifiées par les principes juridiques et l'utilité pratique.
2, Le Code Napoléon et les législations qui ont pris ce Code pour point de départ, notamment l'article 7 de la loi néerlandaise sur les règles générales de la législation, et l'article 7, § 2, du nouveau Code italien, déclarent que les immeubles sont régis par la loi de la situation. On ne saurait citer un pays qui ait admis un autre principe et l'unanimité de la doctrine en proclame le fondement juridique, au moins dans les limites, avec le sens et la portée qui ont été déterminés ci-dessus.
M. Laurent a cependant proposé, sous l'article 13 de son avant-projet de revision du Code civil, une disposition ainsi conçue : « Les biens meubles et immeubles sont régis par la loi nationale de celui à qui ils appartiennent. »
C'est une innovation en ce qui concerne les immeubles, mais elle est plus apparente que réelle, plus théorique que pratique.
Il est de principe incontestable que les lois personnelles ne peuvent l'emporter sur la loi territoriale lorsque rintérêt social est en jeu. Or, d'après M. Laurent, l'intérêt social de la nation où les biens sont situés se manifeste, au plus haut degré, dans la matière du statut réel. L'auteur aboutit ainsi à corriger, au moins dans une certaine mesure, les conséquences les plus inacceptables de son système. De fait, toujours ou presque toujours, c'est la loi de la situation des immeubles qui est appliquée. Seulement, pour aboutir à ce résultat, il faut donner à l'intérêt social des proportions très étendues, très discutables et le voir dans beaucoup de cas où tout le monde ne l'aperçoit pas.
Pourquoi introduire dans la matière du statut réel cet élément de l'ordre public qui peut susciter tant de discussions? Ce n'est certes pas en vue d'une utilité pratique, car, on vient de le dire, le système de M. Laurent aboutit aux mêmes résultats que le système traditionnel qu'il devrait remplacer.
En théorie, du reste, et sans faire état des arguments contestables qui se puisent dans la tradition, le droit coutumier et féodal et la doctrine de la souveraineté du prince, la distinction des lois personnelles et des lois réelles se justifie aisément. Quand il s'agit de droits personnels, il est natijrel, il est juridique de tenir compte des lois étrangères, parce que les différences de législation, en cette matière, tiennent au climat, aux
mœurs, à l'éducation, au sang, à la patrie en un mot, et que l'étranger n'a rien abdiqué de tout cela en venant habiter un autre pays. Mais, lorsqu'il s'agit des droits réels, de ceux qui affectent les choses considérées objectivement, abstraction faite de la personne qui en est propriétaire, est-il rien de plus naturel, de plus juridique que d'exclure la loi étrangère, la loi personnelle du propriétaire, puisque la personnalité de celui-ci est complètement indifTérente?
Le système de la personnalité du statut immobilier n'est pas même susceptible d'être mis en pratique; Une difficulté insurmontable se produit dès le premier pas. Dire que les immeubles sont régis par ta loi nationale de celui à qui ils appartiennent, c'est, en effet, procéder par pétition de principe. La question peut justement se présenter de savoir à qui les immeubles appartiennent, La loi belge admet que le transfert de la propriété résulte, entre parties, du seul consentement et vaut, vis-à-vis des tiers, par la seule transcription de l'acte; il y a, au contraire, des législations étrangères qui subordonnent le transfert de la propriété à la tradition effective, accompagnée ou non d'œuvres de loi. Le procès se meut en Belgique, à l'occasion d'un immeuble situé, soit dans ce pays, soit à l'étranger. Quel est le propriétaire? Est-ce le vendeur, est-ce le premier acquéreur qui n"a pas reçu la délivrance, mais dont l'acte est transcrit; est-ce le second acquéreur quia les bénéfices de la possession résultant de la tradition? Dans le système de la réalité du statut immobilier, la solution va de soi. Si l'immeuble est situé en Belgique, c'est le
premier acquéreur qui est propriétaire vis-à-vis de tous, vendeur et tiers. Si l'immeuble est situé à l'étranger, là où il faut la tradition, le vendeur est resté propriétaire vis-à-vis du premier acquéreur qui ne lest pas devenu et il n'y a de transport valable qu'au profit du second acquéreur. Dans le système de la personnalité du statut immobilier, la question est tout à fait insoluble. Le système est donc arrêté, on le voit, dès la première et la plus importante application qu'on veut en faire. C'est la meilleure preuve de son inadrriissibilité (').
3. D'après l'article 5 du projet, les meubles sont également soumis à la loi du lieu de leur situation. Ce n'est pas lesystème du Code Napoléon. Si, de la rédaction définitive du titre préliminaire, a disparu l'article de la première rédaction qui portait : «Le mobilier du citoyen français résidant à l'étranger est réglé par la loi française, comme sa personne », c'est seulement par des motifs de méthode, et la plupart des interprètes du Code enseignent que les meubles dépendent du statut personnel. C'est ce qu'admettent aussi, au moins implicitement, le Code civil des Pays-Bas et un grand nombre de législations étrangères (^) .
L^article 7,§ i", du Code italien est ainsi conçu : «Les » bien meubles sont soumis à la loi de la nation de leur » propriétaire, sauf disposition contraire de la loi du
(ï) La même difficulté se présente, en ce qui concerne les meubles, si on prétend les soumettre à la loi personnelle de leur propriétaire. Voir ci-dessous, no 3.
l*) Code prussien. Introduction, §§ 28, 31, 32, — Code autrichien, §300.
» pays où ils se trouvent. » Un auteur (^) fait remarquer le défaut de rigueur Juridique de cette disposition. « Le » législateur italien, dit cet auteur, admet que le prln- » cipe de la loi nationale du propriétaire perd son effi- » cacité lorsqu'il. s'agît de meubles qui se trouvent en » un pays où règne un système différent, et le juge » italien appliquera la loi étrangère, quand même la » chose appartiendrait à un Italien, en opposition » directe au principe que la loi pose comme règle. »
Dans un sens opposé, on peut citer la jurisprudence de l'Angleterre et des Etats-Unis, qui, après avoir admis longtemps la règle que les meubles dépendent de la loi personnelle, tend depuis quelques années à se modifier, le Code Maximillen de Bavière, datant du siècle dernier,et le Code civil de la République Argentine, promulgué en 1871, qui consacrent formellement, en matière mobilière, Tapplication de la loi de la situation {*).
Quant à la doctrine, il est indispensable d'entrer dans quelques détails. Si les anciens auteurs enseignent unanimement que les meubles n'ont pas de situation et qu'ils suivent toujours et sans distinction la loi personnelle de leur propriétaire, cette unanimité ne se retrouve plus chez les auteurs plus modernes. En Allemagne, en Angleterre, aux Etats-Unis, des jurisconsultes éminents, notamment Waechter et Savigny, Westlake, Wharton se prononcent pour la loi de la situation quand il s'agit
p) AssER, loc. citf p. 103.
(a) Voir ASSER, loc. cit, pp. 103 et 104.
des meubles pris individuellement, indépendamment de toute universalité juridique, telle que succession ou «communauté conjugale, et considérés comme objets de droits réels {'). Cette doctrine se produit même chez des commentateurs du Code Napoléon (').
Parmi les auteurs qui paraissent tenir plus rigoureusement au principe du statut personnel en matière mobilière, il en est plusieurs qui arrivent au même résultat d une manière indirecte. Ces auteurs, les uns sans donner de motifs, les autres en invoquant des motifs d'ordre public, abandonnent le principe chaque fois que les meubles doivent être envisagés comme objets de droits réels (^). M. Barde (*), qui ensei-
(0 Idem, pp. 92, 93 et notes.
(2) Demolombe, Cours de droit civil, t. 1er, nos 94 et 96. — Zacharlae, Aubry et R au, Cours de droit civil français^ 4e édition, 1878, t. 1er, § 31, note 6. — Arntz, Cours de droit civil français. Bruxelles, 1880, t. 1er, p. 67.— Quant à AIarcadé {Explication du Code Napolêon^t, Ur^no 98, et note),il va plus loin que les auteurs cités ci-dessus. Il identifie les meubles et les immeubles d'une manière absolue et les fait régir, même en matière de succession, par la loi du lieu où ils se trouvent effectivement. La doctrine de Demolombe et des auteurs qui appliquent aux meubles la loi de leur situation effective, lorsqu'il s'agit de droits réels, peut être considérée comme passée en jurisprudence. Voir Cassation de France, 19 mars 1872, et Rouen, 22 juillet 1873. (Dalloz périodique 1874, t. 1er, p. 465, et t. II, p. 180, ainsi que les notes.)
(3) FOELIX, Traité de droit international privé, annoté par DEMANGEAT. Paris, 1866, p. 62. . — Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil. Paris, 1874, ^' ^» PP- 553 et 555.--LAURENT, Principes, 1. 1, no 121, et Développements à r appui de V avant-projet de revision du Code civil, 1. 1, p. 82, no 31.
(4) Théorie traditionnelle des statuts ou principes du statut réel et du statut personnel d'après le droit français. Bordeaux, 1880, pp. IIO à 134.
gne aussi que le Code Napoléon a consacré impli-' citement par soq article 3 la doctrine traditionnelle de la personnalité du statut mobilier, sans distinction entre les meubles pris individuellement et les universalités de meubles, fait dans les lignes suivantes une concession qui équivaut, semble-t-il, à l'abandon total du principe : « Si, en droit, dit M. Barde, les » meubles pris individuellement sont, comme les unî- I) versalités mobilières, soumis à la loi du domicile, en » fait et pour des raisons d'ordre public, le principe est » rarement applicable. Pratiquement, la régie devient » l'exception et les meubles sont presque toujours régis » parles loisdu pays où ils sont matériellement situés. »
On peut, d'après cela, mesurer le degré d'innovation qui se trouve dans l'article 5 du projet. Cette disposition ne fait, en délinîtive, que donner une formule législative aux commentaires des interprètes les plus autorisés du Code Napoléon. L'article 5, en effet, est-il encore nécessaire de le noter, n'est relatif qu'aux meubles envisagés individueltemenl comme objets d'un droit réel; il est étranger à tout ce qui pourrait influencer la matière, dans le sens de la personnalité : état et capacité des personnes, rapports de famille, succession, testament, convention à titre gratuit ou à titre onéreux. C'est donc sans se heurter au reproche d'apporter un changement radical au régime actuel que l'on peut poursuivre l'examen de l'article 5 et chercher à en justifier le principe juridique dans son apppHcation aux meubles.
Cet article fait disparaître la distinction traditionnelle entre meubles et immeubles, qui n'a aucun fondement
lorsqu'il s*agit de déterminer le statut applicable aux uns et aux autres. Dire que les meubles n'ont pas de situation, c'est substituer la fiction à la réalité, car, de fait, les meubles ont une situation au lieu où ils se trouvent effectivement. Ce qui est exact, c'est que les meubles ont une situation imparfaite, en ce sens qu'ils peuvent être facilement déplacés. De là naît une difficulté quand il s'agit de leur appliquer une loi déterminée par la situation. Cette difficulté, que le dernier paragraphe de l'article 5 a pour objet de résoudre, se présente également dans le système de la personnalité du statut mobilier. Le propriétaire de meubles ne peut-il changer de nationalité, ne peut-il pas plus facilement et plus fréquemment changer de domicile ? Ce n'est pas le brocard : Mobilia ossibus personce inhœrent qui justifie davantage la distinction entre meubles et immeubles au point de vue des statuts. Cet adage, admissible, tout au plus, en ce qui concerne les objets de mince importance qui sont à l'usage direct et intime de la personne, devient presque puéril quand on l'étend aux meubles en général. Le mobilier qui garnit une maison est-il plus lié à la personne, affecté plus spécialement à l'usage de la personne que la maison elle-même; les capitaux mobiliers servent- ils plus ou autrement au rentier qui en touche les intérêts que les fonds de terre au propriétaire qui en perçoit les fermages? La distinction entre les meubles et les immeu- I blés comme base de l'application respective de la loi
personnelle et de la loi territoriale se comprenait dans l'ancien état économique de la société. Qu'étaient alors
les meubles et les valeurs rnobillères? Ne disait-on pas: mobilium vilis possessio? Ce dédain pour les meubles devait influencer et la doctrine et la jurisprudence dans la matière des statuts. Peu importait que les meubles échappassent à la loi territoriale, pourvu que celle-ci restât souveraine des immeubles, jugés seuls avoir de là valeur. Est-il besoin de dire que ces idées ne sont plus de mise à l'époque actuelle, où les meubles corporels et incorporels ont autant et peut-être plus d'importance que les immeubles ? (^)
La distinction entre meubles et imm.eubles venant à disparaître, tout ce qui a été dit ci-dessus, pour justifier l'application de la loi de la situation aux immeubles, peut servir d'argument pour justifier l'application de la même loi aux meubles. A leur égard aussi, ce serait procéder par pétition de principe que de dire qu'ils suivent la loi de leur propriétaire, car, pour les meubles comme pour les immeubles, la question peut se présenter de savoir quel est le propriétaire. En Belgique, le principe qu'en fait de meubles possession vaut titre, a pour conséquence que la propriété se confond avec là possession et que la revendication n'est admissible contre les tiers que dans le cas de perte ou de vol pendant le délai de trois ans. Des législations étrangères peuvent s'écarter du principe de la loi belge, distinguer entre la propriété et la possession, admettre la revendication dans tous les cas ou, tout au moins, dans des cas ou dans des
(0 Voir, sur ces divers points, Makcadé, loc. city et Laurent^ - Développements^ 1. 1, p. 71, no 13, p. 72, no 16, et p. 73, no 17,
délais dîfTérents. Comment, dans le système de la personnalité, décider cette question préliminaire à toutes les autres: Quel est le propriétaire? Ce n*est pas tout. Ce système, à lui seul, est incapable de résoudre les autres questions importantes qui se rattachent aux droits réels dont les meubles peuvent être l'objet. Du principe de la personnalité du statut mobilier, il devrait résulter, en effet» que la loi nationale ou domiciliaire du propriétaire doit régir les conditions d'établissement, les causes d'extinction des droits réels sur les meubles, les privilèges dont ceux-ci peuvent être affectés. Or, il n'en est pas ainsi d'après la doctrine et la jurisprudence actuelles. Dans cette matière, d'autres intérêts sont engagés que ceux du propriétaire des meubles; il y a les intérêts des tiers et on ne voit aucune raison de donner la préférence, soit à la loi personnelle du propriétaire, soit à la loi personnelle des tiers pour régler ces intérêts divergents. Aussi, tous les auteurs modernes sont d'accord pour dire que c'est la loi de la situation qui doit être prise en considération. Seulement, les uns, dont la doctrine inspire l'article 5 du projet, arrivent à cette solution directement et à l'aide des notions juridiques qui déterminent les limites respectives du statut personnel et du statut réel, les autres n'y aboutissent que par un chemin détourné, en introduisant dans la matière cet élément de Tordre public si peu défini, si contestable dans beaucoup de cas, et en transformant en prescriptions d'intérêt social toutes les règles, les formalités, les garanties que les lois consacrent uniquement dans l'intérêt privé des tiers.
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tangible; les autres ne sont plus que des souvenirs, des faits disparus. Il se comprend, du reste, que les droits réels assis sur les meubles doivent participer de la nature des meubles eux-mêmes. Ceux-ci sont destinés ou exposés à changer de place ; les droits qui les affectent sont destinés ou exposés à se modifier, à s'altérer, à se perdre si la situation vient à changer. Il est donc juridique de dire que la question de savoir à qui les meubles appartiennent, ou au profit de qui ils sont frappés de privilèges, doit être résolue d'après la loi de la dernière situation, celle que les meubles ont lorsque la contestation entre des droits rivaux prend naissance ('). C'est ce que la disposition du dernier paragraphe delarticle 5 énonce clairement. Si le meuble se trouve en Belgique, quels que soient les pays où il a passé et quelle que soit la législation de ces pays, la propriété du meuble se confondra avec la possession et nulle revendication ne sera admise contre les tiers, sauf dans les cas prévus par l'article 2279 du Code civil. Les privilèges mobiliers ne seront reconnus que moyennant les conditions exprimées par les articles 2074 à 2076 du même Code et les articles 17 et suivants de la loi du 16 décembre 185 1. Si le meuble est à l'étranger, les droits réels devront être appréciés exclusivement d'après la loi du pays où il se trouve effectivement au moment de la contestation devant le juge belge. Cette solution est commune à toutes les espèces de meubles : aux meubles corporels, aux meubles incorporels.
(I) Voir ASSER, loc. cit. y n* 43, pp. 99, 100.
A l'égard de ces derniers, il se produit une autre difficulté que le deuxième paragraphe de l'article 5 a pour objet de lever. Les meubles incorporels, ceux que Tarticle 529 du Code civil nomme meubles par la détermination de la loi, sont susceptibles, comme les meubles corporels, de droits réels, propriété, usufruit, privilèges (Code civil, art. 581,2075, 2076). Ils sont et doivent être embrassés dans la disposition générale de l'article 5 du projet. Mais quelle situation faut-il attribuer à un meuble incorporel, à un droit de créance, car, à proprement parler, il n'a pas de situation?
Demolombe (^) enseigne qu'on ne peut attribuer aux meubles incorporels une situation, par une espèce' de fiction légale, qu'au lieu du domicile du créancier, parce qu'ils ne sont regardés comme biens, ne comptent dans le patrimoine, m bonis, qu'en leur qualité de valeurs actives et de créances. Du moment que les meubles incorporels n'ont pas de situation dans le sens propre du mot et que, par nécessité, il faut bien leur en assigner une fictivement, les considérations que Demolombe fait valoir ne sauraient influencer le législateur au point de l'obliger à fixer la situation des meubles incorporels au lieu du domicile du créancier, s'il y a des motifs, propres à la matière des statuts, qui s'y opposent. Or, ces motifs existent. La fiction dont il s'agit étant le point de départ de l'application de la loi territoriale, il est nécessaire qu'elle soit déterminée de manière à ne pas prêter au doute et qu'elle puisse satis-
(ï) Voir Cours de droit civil, livre II, no 61,
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faire à tous leâ cas qui se présentent. Lui donner pour base le domicile du créancier, c'est-à-dire du propriétaire de la créance, c'est s'exposer à une difllculté insoluble dans le cas où la créance a eu plusieurs propriétaires successifs.Au domicile duquel de ceux-ci faudraitil se rapporter lorsqu'il s'agirait, par exemple, de décider si tel ou tel des transferts de la créance est valable vis-à-vis des tiers?
Le domicile du débiteur paraît offrir une base meilleure de la fiction légale {'). Dans les questions du transport de la créance ou de la constitution de droits réels sur la créance, la personnalité du débiteur est, en effet, comme la créance elle-même, hors de contestation.
Dautre part, cette personnalité est, d'ordinaire, prise en considération dans cette matière ; les tiers qui prétendent être substitués au créancier originaire dans la propriété de la créance, ou avoir acquis de lui des droits de privilège sur la créance, ont des devoirs à remplir vis-à-vis du débiteur aux fins de rendre efficace le droit transféré, d'assurer la dépossession du créancier originaire, d'empêcher les réclamations des autres tiers (Arg. art. 1690, 2075 Code civil). Le deuxième paragraphe de l'article 5 présume donc que les droits de créance ont leur situation au domicile du débiteur.
Toutefois, cette fiction ne s'étend pas à tous les meubles incorporels indistinctement. II est naturel que la loi n'ait recours à la fiction que lorsqu'il est impossible de faire autrement. Or, un grand nombre de meubles
W Voir Westlake, cité par AssER, loc, cit,^ p. 93 note I.
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incorporels manifestent extérieurement leur existence d'une manière aussi matérielle que les meubles corporels eux-mêmes. Les nécessites modernes du commerce, de l'industrie, du crédit public et privé ont, sinon créé, au moins singulièrement développé la circulation des documents qui ne sont pas, il est vrai, la créance même, mais qui constituent néanmoins plus que l'instrument de la créance et qui, par les effets qui y sont attachés, se confondent, f>our ainsi dire, avec celle-ci. La créance est transformée de manière à prendre les allures du meuble corporel. Tel est le cas des valeurs au porteur de toute espèce, billets de banque, titres de rente sur l'Etat, les provinces, les communes, les particuliers, des actions et obligations des compagnies et des sociétés. Tel est le cas aussi des valeurs négociables par simple endos apposé sur le titre, lettres de change, billets à ordre, mandats, chèques, etc. Il n'y a rien d'arbitraire ni d'excessif à fixer la situation des meubles incorporels de cette espèce dans le lieu où les titres constitutifs se trouvent effectivement et à réserver la fiction légale qui prend pour base le domicile du débiteur aux meubles incorporels qui ne se manifestent pas au moyen de titres négociables au porteur ou par simple endos.
Article 6.
Les successions sont réglées diaprés la loi nationale du
défunt.
La substance et les effets des donations et des testaments
sont régis par la loi nationale du disposant.
V application de la loi nationale du défunt ou du disposant a lieu, quels que soient la nature des biens et le pays où ils se trouvent.
1. Le Code Napoléon ne s'explique pas spécialement sur le statut applicable à la succession légale, ni sur celui d'après lequel doivent être appréciés la validité intrinsèque, ainsi que les effets des testaments et des donations, mais les commentateurs du Code, d'accord avec la jurisprudence, admettent que tout ce qui concerne ces matières dépend, aux termes de l'article 3,§ 2, du statut réel, de la loi de la situation quand il s'agit d'immeubles, et que la loi personnelle du défunt, du testateur ou du donateur ne peut être prise en considération qu'à l'égard des meubles.
Dans l'article 6, comme dans l'article 5, le projet fait abstraction de la distinction entre meubles et immeubles. Quelle que soit la nature des biens, quelle que soit leur situation, la succession légale, la substance et les effets des testaments et des donations sont régis par la loi nationale du défunt, du testateur, du donateur.
L'innovation est notable et il est nécessaire d'en déterminer les motifs, la portée et les conséquences.
2. L'article 6 s'occupe d'abord de la succession légale. Elle est toujours réglée d'après la loi nationale du défunt.
Comme il vient d'être dit, ce n'est pas le droit en vigueur sous l'empire du Code Napoléon (*).
(0 Voir AssER, toc. cit., pp. 132 à 139, et notes. — Laurent, Principes, t. I, nos 108, 109 et Déi^eloppements de ravant-projet de
^f^WSV'^^-^-TT^.Z'-
Un grand nombre d'autres législations, notamment celle des Pays-Bas, de l'Angleterre, des Etats-Unis d'Amérique, soumettent aussi la succession immobilière au statut réel. Il paraît en être de même du Code prussien. Le Code civil autrichien a un système mixte ; il adopte le statut personnel lorsqu'il s'agit delà succession d'un Autrichien et le statut réel si le défunt est étranger.
Le système proposé par le projet peut invoquer, à son tour, des précédents législatifs. D'après le Code badois, la succession d'un étranger décédé sur le territoire est liquidée d'après sa loi personnelle. Il en est de même en Saxe et le droit commun de l'Allemagne s'est aussi rangé à ce système. Enfin, l'article 8 du nouve^aû Code du royaume d'Italie le consacre dans les termes suivants : « Les successions légitimes et testamentaires, » soit quant à Tordre de succession, soit quant à l'éten- » due des droits successoraux et à la validité intrin- » sèque des dispositions, sont régies par la loi natio- )) nale du de ctijus, quelle que soit la nature des biens » et quel que soit le pays où ils se trouvent. »
Les auteurs qui ont traité la question en théorie, indépendamment de toute législation positive, se partagent en deux écoles qui, de tout temps, ont eu des représentants. Jusque vers le milieu de ce siècle, la
revision du Code civil, sur Tarticle 12, nos 5 et II. — Demolombe, 1. 1, no8 79 et II. — M ARCADE, sur Tarticle 3. — ^Bara, Succession des étrangers en Belgique (Belg. judiciaire, XIX, 1473.) — Beltjens, De la loi applicable à la succession des immeubles, (Discours de rentrée de la Cour de Liège, 15 octobre lS73-)
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plus nombreuse et la plus influente est restée celle qui attribue la succession immobilière au statut réel ; mais, depuis Waechter et Savigny, la doctrine de Tunité de la succession et de la personnalité du statut successoral a gagné beaucoup de partisans, surtout en Allemagne et en Italie (').
Le système qui attribue la succession immobilière au statut réel repose sur la distinction entre meubles et immeubles. Cette distinction, qui, on Ta vu à l'occasion de Tarticle 5, ne se justifie déjà point lorsqu'il s'agit des choses considérées individuellement et objectivement, apparaît comme tout à fait inadmissible dans les matières où les choses sont envisagées comme faisant partie d'une universalité et dans leurs rapports avec les personnes. La succession échappe naturellement et juridiquement à l'influence soit de la nature des biens qui la composent, soit de la situation que ceux-ci occupent dans tel ou tel pays. Parmi toutes les manifestations du droit, il n'en est pas, en effet, qui soit dominée plus exclusivement par la considération de la personne. Volonté présumée ou expresse du défunt, raisons supposées ou effectives d'affection envers telles ou telles personnes, rapports de famille, protection due à la famille contre certains écarts des dispositions, tous ces éléments de la matière des successions sont étrangers à la notion du statut réel ; tous se rattachent, au contraire, à celle du statut personnel.
La distinction entre meubles et immeubles, le par-
(I) Voir, sur tous ces points, AssER et Laurent, cités d-dessus.
tage de la succession entre le statut réel et le statut personnel ont, du reste, pour résultat la méconnaissance de principes fondamentaux du droit de succession que le Code Napoléon a consacrés et que le Code revisé maintiendra certainement.
Que deviennent, en effet, dans ce système, le principe de Tunité, de l'universalité de la succession, le principe que l'héritier continue la personne du défunt ? Les conséquences de l'oubli de ces principes essentiels ne sont pas de mince importance. A la succession unique viennent se substituer plusieurs successions distinctes, car il peut y avoir des immeubles dans divers pays et, dans chacun de ces pays, une attribution à des héritiers différents. De plus, la succession des meubles est susceptible d'être régie par une loi opposée à toutes ou à l'une ou l'autre des lois territoriales applicables aux immeubles. Quant aux dettes, cet élément essentiel de toute universalité, quel sera leur sort, quelle sera la loi applicable? On n'ira pas jusqu'à dire avec certains auteurs anciens qu'elles ne doivent grever que les meubles. Il faudra donc arriver à la répartition des dettes entre les divers héritiers d'après une ventilation de la valeur respective des différentes parties de l'actif, dans différents pays, d'après des procédés souvent contradictoires. Quelles complications, quelles injustices, quels préjudices possibles pour les héritiers et pour les créanciers !
Parmi les arguments que les auteurs et les décisions judiciaires invoquent pour justifier l'application de la loi de la situation à la succession immobilière, il en est
un qui se présente sous les apparences d*un axiome : toute loi de succession est une loi politique. A[>pliquè à Tobjet en discussion, cet argument revient à dire que toutes les dispositions légales qui déterminent le sort des biens après la mort de leur propriétaire, qui les attribuent à tels ou tels de ses parents, qui prohibent certains avantages en faveur soit des personnes étrangères à la famille, soit même en faveur des membres de la famille, que toutes ces règles qui semblent avoir en vue le défunt, ses parents, sa famille, intéressent politiquement et socialement non seulement la nation à laquelle le défunt et sa famille appartiennent, mais aussi le pays où accidentellement sont situés des immeubles dépendant de la succession. Si cela pouvait être exact, il faudrait aller plus loin que le système actuel; il n*y aurait pas lieu de limiter Inapplication de la loi territoriale aux immeubles, on devrait l'étendre également aux meubles. Dans les conditions économiques modernes, l'importance respective des meubles et immeubles a subi des modifications telles que l'intérêt social, s'il est mis en péril, comme on le suppose, par l'application de la loi étrangère à la succession immobilière, doit être atteint aussi gravement par l'application de cette loi à la succession mobilière. Qu'on songe, en effet, aux riches universalités de meubles incorporels auprès desquelles quelques immeubles isolés paraissent bien moins dignes des préoccupations du législateur. C'est donc, abstraction faite de la distinction entre meubles et immeubles, qu'il faut aoprécier la portée de l'argument que toute loi de succession a un caractère politique. On
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jours engagé. Or, cela est inadmissible. Il serait diflicile de démontrer que la société belge, par exemple, est intéressée à maintenir le droit héréditaire des étrangers dans les limites étroites des douze degrés de parenté, les droits des enfants naturels étrangers et de l'époux survivant étranger tels qu'ils sont réglés par le Code civil, de prohiber les proportions différentes de la quotité disponible et de la réserve, voire la liberté absolue de tester, si la loi étrangère la consacre. Il s*agit, en effet, d'individus dont la loi belge n'a pas à assumer la protection au point de vue privé, qui, à ce point de vue, n'ont aucun lien avec la société belge et qui ne peuvent être soumis à la loi belge, en ce qui a rapport à la personne, à la famille et aux droits de famille, sans subir une atteinte dans leurs mœurs, leurs traditions, dans tout ce qui constitue leur personnalité.
Est-ce à dire que l'intérêt social du pays où des biens héréditaires se trouvent, du pays devant les tribunaux duquel des droits héréditaires sont débattus n'aura jamais occasion de se révéler et d'être protégé ? Evidemment non. Il est des cas où permettre l'application de certaines dispositions des lois étrangères, ce serait, sous prétexte de respecter les droits privés des étrangers, porter atteinte au droit public du royaume. La loi belge sur les successions prend vraiment alors un caractère politique qui lui assure la prééminence sur la loi étrangère, comme le déclare l'article 14 du projet, dont la disposition s'applique à toutes les matières du droit. Dénombrer les divers cas où l'article 14 aurait pour effet d'empêcher l'application d'une loi étrangère
<À, €ih quj doiTt:::t être: &vi;r:i:s 2u sperme sïlsrut. DotamiTutTït la Jtrstme {^i^î. nVlanî g^ une purûx: de la succèsfcloD. doît être ru-çrlix. ominc otllc-cL par I21 lo: nationale Cil dtrfurit- La ecntrra'.-te du texte du premier parajKTaphe de 1 article </ ec: brasse donc t: ut ce qui a trait à la *ucce«-^:on légale. Il xa cependant de £.:.k cl l'article 6 o avait pab bes'/n d expnmer cette rcsene. que l'application de cet article do:t se c^rr-bincr arec celle des autres dispositions du projet. Ainsi, l'article 5 sera appLcable dans le cas ou il ne s a^:t pas du droit de succession considéré en lui-iraème. n:ais des conditions et des formalités moyennant lesquelles le droit de propriété ov les autres droits réels ouTerts par le décès sont consolidés TÎs-a-TÎs des tiers. L'article o reaîra lesformes du partage. L'article 1 1 déterminera la compétence et les formes de procédure, si la succession donne lieu à une contestation judiciaire.
3. La substance et les effets des testaments sont, d'après le § 2 de l'article 6, régis par la loi nationale du testateur.
C'est le même principe que celui énoncé au § i*"' pour la succession et il s étend à toutes les dispositions testamentaires, que celles-ci aient en rue Tuniversalité ou seulement une partie du patrimoine, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas des parents réservataires.
J.ves articles 8 et 9 § 2, du Code italien rattachent enraiement toutes les dispositions testamentaires et leurs effets au statut personnel du testateur.
Ce qui a été dit au numéro précédent sur le droit actuellement en vigrueur, sur la doctrine, les législations
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La matière des donations, comme celle des testaments, se lie intimement, en effet, à celle des successions. Les dispositions à titre gratuit, sans distinction entre les dis[>ositions entre vifs et les dispositions à cause de mort, affectent le patrimoine du disposant dans des conditions analogues à celles qui expliquent ou justifient l'attribution légale des biens à certains parents. Volonté du disposant, sentiments d'affection ou de reconnaissance pour les gratifiés, préoccupations favorables ou défavorables envers les membres de la famille, tous motifs de l'acte purement gratuit l'imprègnent d'un caractère de personnalité. Une connexion étroite entre cette matière et celle des successions existe encore à un autre point de vue. Les actes gratuits, donations aussi bien que testaments, enlèvent une partie du patrimoine à la famille du disposant. Le législateur, préoccupé de conserver la famille, a pris des dispositions spéciales, notamment sur la légitime, et les a sanctionnées par des actions en révocation ou en réduction des dons et legs qui excèdent le disponible. Cest au moment où s'ouvre la succession du défunt que le sort définitif des dons et legs doit être fixé, c'est dans la liquidation de la succession que les difticultès qui naissent de la coexistence des dispositions à titre gratuit et du droit héréditaire surgissent et se résolvent.
11 est vrai que la donation entre vifs est un contrat, mais c'est un contrat d'un genre spécial, qui se distingue de tous les autres contrats par la gravité de ses conséquences pour le donateur et sa famille et à Tégard duquel toutes les législations ont pris des mesures par-
ticulières en vue d'empêcher les entraînements, les surprises, les exagérations. Quand II s'agit des conventions, on peut, comme on le verra par l'article 7, laisser aux parties, dans une très large mesure, le droit de choisir la loi d'après laquelle la validité et les eflfets des obligations doivent être appréciés. En matière de donation, cette liberté est inadmissible. Tout convie le législateur à imposer aux parties une règle fixe, de laquelle elles ne puissent se départir. On écarte ainsi tous les doutes, toutes les discussions sur le statut applicable et Ton met obstacle aux combinaisons frauduleuses auxquelles un autre système se prêterait si facilement . Dès qu'on se décide à soustraire le statut des donations aux règles de l'article 7 du projet, la loi nationale du donateur s'impose; il ne peut être question, on a vu pourquoi, de la loi de la situation des biens et il n'y a pas de raison de préférer la loi nationale du donataire, qui a toujours un rôle accessoire et même, le plus souvent, un rôle absolument passif. En soumettant les donations à la loi nationale du disposant, le projet arrive, du reste, à un résultat pratique très avantageux ; il empêche de naître les conflits qui, avec toute autre solution, pourraient se produire entre le statut des donations et le statut des successions s'ils étaient en désaccord, par exemple, sur la quotité disponible et la réserve. Dans le système du projet, ces conflits sont impossibles, car la loi personnelle du disposant se confond avec la loi personnelle du défunt dont les dispositions entre vifs sont à apprécier.
L'article 6 comprend sous le mot donatiqn toutes les dispositions entre vifs à titre gratuit que le Code Napo-
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donnée aux lois nationales des disposent dune manière iden-
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exécuté.
[. m, sur les articles 893 et 931.
Les disposiitons du présent article sont suivies^ quels que soient la nature des biens qui font V objet de la convention et le pays où ils se trouvent (').
I. Les conventions n'ont, à proprement parler, pas de statut ou plutôt elles constituent elles-mêmes un statut, en ce sens que c'est aux parties à établir la loi qui doit régir l'affaire traitée entre elles. Comme l'article II 34 du Code civil le rappelle (*), les conventions forment la loi des parties.
Deux points échappent seuls à l'autorité du législateur particulier parce qu'ils dépendent du législateur souverain : l'état et la capacité des personnes, les intérêts de Tordre public et des bonnes mœurs. Pour tout le reste, la loi n'intervient que dans le cas où les contractants ne se sont pas expliqués suffisamment sur Tobjet, les conditions ou les effets de leur convention. Ils sont
(ï) L'article 9,§ 3, du Code civil du royaume d'Italie est ainsi conçu : € Le fond et les effets des obligations sont censés réglés par les lois du
> lieu où les actes se sont faits et^ si les contractants étrangers sont
> d'une même nation, ce sera par leurs lois nationales^ sauf Pexpres-
> sion d'une autre volonté. >
L'avant-projet de M. Laurent dispose, dans l'article 14, de la manière suivante : < Les conventions conclues en pays étranger sont
> régies par la loi à laquelle les parties contractantes ont entendu se
> soumettre. A défaut d'une déclaration expresse, le juge recherchera » l'intention des parties dans les faits et circonstances de la cause. Si
> les parties dressent un acte authentique en Belgique, le notaire leur
> fera connaître les dispositions du présent article. En cas de doute,
> le juge appliquera la loi personnelle des parties si elles ont la même
> nationalité, et la loi du lieu où le contrat se passe si les parties
> appartiennent à des nations différentes. > (a) Voir aussi article 1387 Code civil.
alors censés s'être rapportés à la loi pour ce qui n*a pas
été directement convenu ou stipulé.
Quand il y a doute sur la question de savoir à quelle
loi les parties ont entendu se référer, et ce doute se produit si elles sont de nationalité différente ou si l'acte est fait dans un pays auquel aucune d'elles n'appartient, il y a conflit possible entre plusieurs lois, il y a nécessité de régler le statut d'après lequel la convention sera appréciée. C'est lobjet de l'article 7 du projet.
D'après cette disposition, à défaut de déclaration expresse des parties au sujet de la loi qu'elles élisent pour régir leur convention, il faut rechercher leur intention dans toutes les circonstances de l'affaire. C'est seulement quand le juge n'a pas trouvé dans ces circonstances les moyens de décider, que l'article 7 vient à son secours et qu'il établit des présomptions légales. Dans ce cas extrême, on appliquera, en principe, la loi du lieu du contrat; toutefois, on suivra de préférence, les lois nationales des contractants si celles-ci disposent d'une manière identique sur la convention dont il s'agit.
La faculté que les parties ont d'élire, soit expressément, soit tacitement, la loi d'après laquelle leur convention doit être réglée se justifie par le respect qui est dû, en cette matière, à la volonté des contractants. L'article 7 du projet limite, cependant, l'usage de cette faculté en ne permettant aux parties de porter leur choix que sur la loi nationale de l'une d'entre elles, au moins, sur la loi du lieu du contrat ou sur la loi du lieu où celui-ci doit être exécuté. Enfin, le dernier paragraphe de l'article 7 applique un des principes fondamentaux
ration expresse, la loi à laquelle les contractants ont voulu se soumettre. Il n'y a aucune raison d'avoir moins égard à l'intention tacite des parties ainsi révélée qu'à leur déclaration expresse; dans l'un et l'autre cas elles ont manifesté leur volonté. C'est là une première hypothèse que l'article 7 a dû prévoir, et il y pourvoit en admettant la liberté des parties d'élire, soit expressément, soit tacitement, la loi qui gouvernera leur convention (').
Mais il se présentait une objection. La liberté absolue laissée aux parties d'élire toute loi, quelle qu'elle soit, n'est-elle pas susceptible d'entraîner des résultats difficiles à concilier avec les nécessités pratiques? Il faut se rappeler qu'en définitive, c'est au juge belge que s'adressent les dispositions de l'article 7, comme toutes celles du projet relatives à la matière des statuts. Sa mission deviendrait bien difficile s'il était obligé de suivre les parties dans toutes les combinaisons, même les plus fantaisistes, qu'elles auraient arrêtées au sujet de la loi applicable à la convention. C'est pourquoi l'article limite leur choix, soit exprès, soit tacite, à trois catégories de lois. En dehors de la loi nationale de l'un ou de l'autre des contractants, de la loi du lieu du contrat et de la loi du lieu où celui-ci doit être exécuté, on n'aperçoit pas une autre loi que les parties pourraient utilement et sérieusement prendre pour règle de leurs consentements respectifs. Un Belge est supposé con-
(1) Voir Laurent, Développements^ 1. 1, p. 87, nos 4 et 7.— ASSER, pp. 70et7l, n» 33. — Cassation belge, il mars 1858. (Pas. 1858, 1, 99.)
tracter avec un Allemand, en France, un contrat qui
doit être exécuté en Angleterre. On comprend que les
parties aient des motifs pourse rapporter à la loi belge, à
la loi allemande, à la loi française ou à la loi anglaise.
On ne comprendrait pas que le juge belge fût, en outre,
obligé de consulter la loi américaine, s'il avait plu aux
parties d'élire, de préférence, cette dernière loi. Il y a
encore un autre motif de limiter le choix des parties.
Les diverses dispositions de l'article 7 sont destinées à
régler non seulement la convention elle-même et son
interprétation, mais encore ses efTets, tous ses effets {*)•
Il a paru inadmissible de permettre aux contractants de
faire indirectement, par l'élection d'une loi quelconque,
sans relation aucune avec les parties ou avec l'objet de
l'affaire, .ce qu'elles ne pourraient faire directement,
c'est-à-dire de substituer absolument pour les effets du
contrat, même ceux qui tiennent à Tordre public, leur
volonté particulière à celle de la loi qui gouverne natu*
rellement la convention.
Dans les limites tracées par l'article 7, la faculté
accordée aux parties d'élire la loi qui régit la convention
et ses effets n'offre aucun inconvénient. Qu'on n'objecte
point que le choix des parties pourra n'avoir pour motif
que le désir d'échapper aune prohibition.d'ordre public.
On suppose, par exemple, que des Belges traitant en
Belgique ou en Allemagne une convention qui doit être
exécutée en Angleterre ont élu, soit la loi allemande,
soit la loi anglaise, pour échapper à l'application de la
(0 Voir ci-dessous article 7, no 5.
^ loi belge en un point qui touche^ Tordre public. L'ar-
ticle 14 du projet commande, en eflfet, au juge belge appelé à apprécier la convention de refuser toute valeur à celles des clauses expresses ou tacites d*une convention qui seraient contraires aux droits ou aux intérêts de la société belge (') •
3. La seconde hypothèse prévue par Tarticle 7 est celle où la convention ne stipule rien au sujet de la loi à laquelle elle sera soumise, et où les faits de la cause ne révèlent pas non plus au juge Tintention tacite des parties à cet égard.
Il faut bien alors que la loi intervienne à titre d*autorite, en établissant des présomptions légales.
A quellescirconstances faut-ils*arrèter danscette hypothèse? Un grand nombre de systèmes se sont produits sur ce point (^). Le projet adopte Topinion qui est dominante en doctrine; il prend d*abord en considération le lieu où la convention a été passée (^). C'est là que le lien de droit s* est formé, c'est là que les parties ont dû nécessairement être d'accord sur tout ce qui concerne le contrat, son objet, ses conditions, ses eiFets. Rien de plus juridique, à défaut de toute manifestation de volonté contraire, que de présumer que les parties
I (I) Voir ci-dessous les développements sur l'article 14 et Laubent,
^ Développements de F avant-projet^ 1. 1, p. 89, no 6.
H (') Laurent, Développements, 1. 1, pp. 90 et suiv., nos 8 à 11, et
^ AssES, pp. 70 et suiv.
(3) Voir article 1159 Code civiL — Laurent, loc. ct^ , p. 91, no 10.
— ASSER, p. 72, no I. Bruxelles, 7 février 1829, 13 juin 1840. (Pasi-
crisie, 1829, p. 49, 1840, p. 159.)
gf
se sont rapportées à la loi du territoire où leurs obligatioDS resp^tives sont devenues parfaites et définitives,
Il est quelquefois difïîcile, il est vrai, d'appliquer la présomption fondée sur le lieu du contrat. On cite le cas où deux personnes contractent ensemble en cours de voyage ('). Dans ce cas particulier, le juge n'aura pas, au moins le plus souvent, à appliquer la présomption dont il s'agit, La cause lui ofifrira, en effet, des éléments de fait d'où il pourra induire que les parties qui ont traité dans un lieu où elles se sont rencontrées accidentellement ont entendu faire régir leur convention d'après une loi déterminée, soit leur loi nationale, soit la loi du lieu où l'obligation doit être exécutée. Mais si le juge ne parvient pas à constater cette volonté tacite des parties, il faudra bien que, dans le cas d'une négociation en cours de voyage comme dans tous les autres cas, il se prononce en faveur de la loi du lieu du contrat.
Des auteurs, notamment Savigny (*), suivent un système tout opposé ; à la loi du lieu où le contrat s'est formé, ils préfèrent la loi du lieu où il doit recevoir son exécution. Ce .système ne paraît pas suffisamment tenir compte du caractère que doit présenter toute présomption légale dans la matière dont il s'agit. Il faut que cette présomption corresponde à l'intention problable des parties. Or, n'est-il pas plus naturel de supposer
(0 ASSER, p. 76, no 34. — Laurent, Développements, 1. 1, p. 94. no 12.
(a) AssER. p. 73, notes I et 2. — Laurent, p. 93, no n. Voir également ci-dessous, no 7, la même difficulté soulevée à propos du contrat de mariage.
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"que celles-ci se sont rapportées à la loi qui a présidé à la naissance de leurs obligations respectives, c'est-à-dire
à la loi du lieu du contrat,plutôt qu'à la loi où peuvent se développer, plus tard et quelquefois très accidentellement, les conséquences, les effets, les suites de leurs consentements mutuels?
• Foelix ('), partisan en principe de la loi du lieu du contrat, introduit une réserve en faveur de la loi du lieu de Texécution pour tous les actes qui doivent être accomplis après le contrat et qui ne se rattachent pas à Tobligation envisagée dans sa substance ou à ses effets proprement dits. L'auteur cite les formalités de la délivrance et du payement, la mesure des terres ou des objets mobiliers aliénés, la monnaie dans laquelle le payement doit être effectué, l'obligation de donner quittance. Pour ces divers objets, le projet adopte la manière de voir de Foelix ; il s'agit là, en effet, non pas du fond du droit, mais de formalités d'exécution du contrat et, d'après le paragraphe 2 de l'article 1 1 ,cellesci doivent être accomplies d'après la loi du lieu où l'exécution est poursuivie. Mais Foelix ajoute que le lieu d'exécution sera aussi à prendre en considération en ce qui concerne la demeure et l'obligation aux dommages-intérêts que la demeure entraîne. Quant à ce point, il faut distinguer. Certainement, les formalités nécessaires pour constater la demeure sont régies par la loi du lieu où l'exécution de l'obligation est poursuivie, mais la question de savoir si la demeure est encourue
{}) Voir ASSER, pp. 74 et 75.
Un auteur (*) croît qu'il n'y a pas lieu de préférer la loi nationale commune des parties à la loi du lieu de contrat, mais que celle-ci devrait être abandonnée au profit de la loi domiciliaire des parties, si elles ont leur domicile dans le même pays. Lorsqu'elles sont domiciliées hors de leur pays d'origine, leur nationalité, d'après. M. Asser, n'exercera le plus souvent aucune influence sur leur volonté. De même que le Code civil du royaume d'Italie et l' avant-projet de M. Laurent, le projet s'est arrêté, de préférence, dans toute la matière des statuts, à la circonstance de la nationalité plutôt qu'au fait du domicile (*). Le domicile est un fait accidentel, quelquefois très difficile à constater ; de là peuvent naître des complications nombreuses si on le prend pour base du statut applicable. Il est, du reste, à remarquer que les présomptions légales admises par l'article 7 du projet, tant celle fondée sur la nationalité commune des parties ou l'identité de leurs lois nationales que celle qui repose sur le lieu du contrat, n'interviennent qu'à défaut d'une manifestation expresse ou tacite d'une volonté contraire et que le fait du domicile commun des parties est une des circonstances auxquelles le juge pourra avoir égard aux fins de déterminer cette intention. Ce fait aurait une grande importance si, par exemple, les contractants avaient depuis longtemps quitté leur pays d'origine pour s'établir dans un autre pays.
(ï) AssER, p. 75, no 34.
(2) Voir ci-dessus, sous l'article 4, no 2i
5. L'artîcle 7 s'applique aux obligations qui résultent des conventions, c'est-à-dire du concours de deux volontés, sans distinction entre les contrats unilatéraux et les contrats bilatéraux. Il n'y a d'exclusion que pour lés donations qui, comme on l'a vu, font l'objet de l'article 6 du projet.
L'artîcle 8 indique les règles qu'il faut suivre en ce qui concerne les engagements qui se forment sans convention et qui sont la conséquence d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé. (Art. 1370" du Code civil.)
Ce n'est que pour la substance, la valeur intrinsèque et les effets des conventions, c'est-à-dire pour le fond du droit conventionnel, que l'article 7 est à consulter. Ce qui est relatifaux formes probantes et aux moyens de preuve est prévu par les articles 9 et 11, § 3, du projet.
L'article 7 gouverne les effets, tous les effets des conventions, sous la seule réserve qui a été faite ci-dessus de certains effets qui tiennent plutôt aux formalités d'exécution ('). Le texte de l'article 7, comme celui de l'article correspondant du Code civil du royaume d'Italie, a pour but et pour conséquence d'empêcher qu'on ne fasse état des distinctions que certains auteurs ont voulu admettre, dans la matière des statuts, entre les effets proprement dits ou immédiats et les effets médiats,
accidentels ou suites des obligations (*).
(0 Voir ci-dessus, sous l'article 7, no 3.
(2) Voir d-dessus, en ce qui concerne les donations et les testaments, sous l'article 6, no 3. — AssER, p. 79, no 37. — Laurent, Développements sur t article 16 de t avant^projet, nos 2 à 12. Idem. Principes de droit civil, t, I, p. 165, no 104.
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La prescription extinctive, étant un des effets des obligations et le projet ne disposant pas d'une manière particulière en ce qui la concerne, est soumise, comme tous les autres effets, à la loi qui gouverne les obligations elles-mêmes (').
6. Comme on Ta rappelé, la distinction des biens en meubles et immeubles et le lieu de leur situation ne doivent exercer aucune influence sur le statut applicable en matière de convention, lequel ne dépend que de la volonté des parties. L'article 7, en excluant formellement les circonstances de la situation et de la distinction des biens, a eu pour but d'empêcher que la doctrine qui rattache les conventions au statut réel, quand elles portent sur des immeubles, ne se reproduise sous Tempire du Code revisé (*).
Il est bien entendu que c'est au point de vue seulement du droit personnel d'obligation que la loi de la situation est exclue. Cette loi est, au contraire, la seule à considérer, d'après l'article 5 du projet, en ce qui con-
(1) C'est Popinion de Savigny et de plusieurs auteurs et c'est celle qui paraît la plus juridique. Elle est loin, cependant, de réunir Tunanimité de la doctrine et de la jurisprudence. De nombreux systèmes se sont produits à Tégard de la loi applicable aux conditions et au délai delà prescription. Indépendamment delà loi qui régit l'obligation, la loi du domicile du créancier, la loi du domicile du débiteur la loi du lieu du payement, la loi du pays où l'action est poursuivie (/«a: /or*) ont chacune leurs partisans. Voir Asser, p. 82, no 3. — Laurent, Développements sur r article 26 de Favant-projety t. I, pp. 165 et suivantes, nos 31 à 35. — Voir aussi ci-dessus, sous l'article 5,- no I, ce qui concerne la prescription acquisitive et extinctive des droits réels, et ci-dessous sous l'article 14, no i.
p) Laurent, Développements sur ^article 15 de f avant-projet^ no 32.
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cerne les conditions d'établissement et d extinction des droits réels concédés sur les biens.
7. Divers auteurs traitent à part le statut applicable à l'un des contrats les plus importants, le contrat de mariage. D'après le projet, ce contrat est soumis à l'art. 7, comme tous les autres contrats, sous la réserve commune à tous les contrats, des lois relatives à la capacité, aux formes extérieures ou probantes, à l'ordre public et aux bonnes mœurs, aux droits et aux intérêts de la société belge (^) .
Pour le contrat de mariage, comme pour les contrats en général, il est nécessaire de consulter, d'abord, la volonté expresse ou tacite des parties. C'est cette volonté qui est maîtresse et qui doit déterminer la loi qui sera applicable parmi celles auxquelles il leur est permis de se rapporter pour le régime des biens de la société conjugale. La doctrine et la jurisprudence les plus récentes sont d'accord sur ce point (*).
Ce n'est qu'à défaut de pouvoir s'arrêter à l'intention des époux que le juge recourt aux présomptions légales.
Mais, ici, on retrouve en doctrine les mêmes divergences que Ton a déjà constatées à propos des contrats en général, au sujet de la présomption qui paraît la mieux appropriée à la matière: Beaucoup d'auteurs condamnent absolument la présomption basée sur le lieu du contrat ou de la célébration du mariage, comme ne
(1) Voir articles 4, 9, 14 et 17 du projet.
(a) Voir les nombreuses annotations sous le jugement du tribunal de Nivelles du 17 février 1879. (Belg.jud., p. 982.) Beltjens, Discours 'de rentrée de la Cour de Liège, 15 octobre 1869.
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correspondant pas suffisamment à l'intention des conjoints; d'autres ne veulent pas non plus de la présomption fondée sur la nationalité commune des époux et la plupart substituent à ces présomptions une autre présomption qui prend éga^'d au domicile matrimonial, c'est-à-dire au domicile du mari, soit celui qu'il a au moment du mariage, soit celui qu'il choisit après le mariage, pour y établir le siège de la société conjugale. Ce dernier domicile est, en définitive, le Hqu de l'exécution cfu contrat et la question revient, ici encore, à savoir si les époux peuvent être supposés avoir songé, pour régler leur convention, à la loi du lieu de l'exécution plutôt qu'à leur loi nationale.
On a dit, ci-dessus, pourquoi toute présomption fondée sur le domicile a été écartée. Dans la matière du contrat de mariage, il y a encore plus de raison de craindre les difficultés qui naissent du caractère équivoque et douteux du fait de rétablissement du domicile. Si la loi nationale des parties doit exercer une if influence prépondérante, c'est bien lorsqu'il s'agît des
i conventions matrimoniales, car elles se rattachent inti-
• mement au mariage et à son but, à la famille et à ses
^ intérêts, et ces objets dépendent essentiellement de la loi
î personnelle, de la loi nationale (').
Or, de fait, la seule loi qui, en l'absence d'une manifestation de volonté des parties, sera prise en considè- ! ration par le juge pour régler le sort des biens de la
(0 Voir, sur toute la matière des conventions anténuptiales, ÂSSES, pp. 107 et suiv., nos 47 à 51.
— io8 —
i prendre égard, dans la matière du contrat de mariage,
I au lieu où les époux se sont établis après le mariage,
'^- c'est arriver à méconnaître le principe de l'immutabilité
, du contrat, consacré par l'article 1395 du Code civil, et
f abandonner au mari le choix du régime le plus favorable
[ à ses intérêts, sans que la femme puisse s'y opposer,
{ puisqu'elle est obligée de le suivre partout où il lui plaît
^ de résider. Ces motifs sont assez puissants, paraît-il, pour
empêcher le législateur de consacrer ce second système.
^^ Article 8,
Les quasi contrats, les délits civils et les quasi-délits sont régis par la loi du lieu où le fait qui est la cause de Vobligation s'est passé.
1. A la différence des obligations conventionnelles, celles qui naissent des quasi-contrats, des délits civils et des quasi-délits n'ont pas pour cause la volonté expresse
l: ou tacite des parties. La loi les crée et les impose à rai-
son d'un fait auquel elle les rattache comme conséquence. Il est donc naturel et juridique de faire ici abstraction de toute présomption basée sur la volonté de l'obligé et d'avoir égard seulement à la loi du lieu où le fait s'est passé.
I C'est la solution admise par la généralité des au-
teurs (^) .
2. Quelques-uns, Waechter et Savigny, entre autres, préfèrent cependant la loi du for à la loi du lieu où le
fi
^ W Voir ASSER, lac, ait, p. 87, note l.
vr
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un autre point. Il distingue le statut des quasi-contrats de celui des délits civils et des quasi-déllts ; il attribue le second seulement à la loi du lieu où le fait s'est passé; quant au premier, il le fait dépendre, comme en matière de conventions, de la loi personnelle des parties, si elles ont la même nationalité, et de la loi du lieu'où le quasi-contrat s'est formé, si elles appartiennent à des nations différentes. Cet auteur essaya de justifier cette distinction en montrant dans les quasi-contrats l'intention tacite de s'obliger qui ne se trouve pas dans les délits civils et les quasi-délits. Cette intention tacite est admissible, quand il s'agit du quasi-contrat de gestion d'affaires ; elle est plus que douteuse dans la répétition de rindu. Quoi qu'il en soit, c'est la loi seule qui crée et détermine l'obligation quasi-contractuelle, comme c'est elle seule qui crée et détermine l'obligation qui a pour origine un fait illicite ou un quasi -délit et, dans l'un et l'autre cas, elle prend uniquement égard au fait de la personne à laquelle l'obligation est imposée ('). Dès lors, le statut doit être le même pour les quasi-contrats que pour les délits civils et les quasidélits.
4. L'article 8 du projet ne dispose pas spécialement au sujet des obligations qui résultent de l'autorité seule de la loi (^) .
(0 Article 1370 Code civil.
(2) Le Code italien ne contient aucune disposition particulière, ni sur les quasi-contrats, délits ou quasi-délits^ ni sur les obligations légales. Comparez article 17 de Pavant-projet de revision de M, Laurent.
L'article 1370 du Code civil range parmi ces obligations celles qui dérivent du voisinage et ^ celles des tuteurs et autres administrateurs qui ne peuvent refuser la fonction qui leur est déférée.
L'énumération de Tarticle 1370 n'est pas restrictive. Pour ne parler que des obligations légales ayant pour cause les rapports de famille, il en est bien d'autres que celles relatives à là tutelle : l'obligation alimentaire à raison de la parenté ou de lalliance, les obligations imposées à Tenfant sous puissance en ce qui concerne l'usufruit légal, doivent être rangées sur la même ligne.
Embrasser les obligations légales dans une même formule applicable à toutes, c'est difficile et, de plus, inutile. Toutes les obligations légales peuvent se diviser en deux classes : celles qui résultent des rapports de famille, celles qui résultent de la situation respective des héritages (*). Or, les premières sont réglées, au point de vue du statut, par l'article 4 du projet, les secondes par l'article 5. lU faut cependant réserver, même en ce qui concerne les premières, l'influence éventuelle du statut réel. Il n'est pas douteux, par exemple, que la question de savoir si le mineur a droit de réclamer une hypothèque légale sur les biens immeubles de son tuteur, doit être résolue par la loi nationale du mineur ; mais il n'est pas douteux non plus que le droit du mineur restera inerte ou sera modifié, si la loi de la situation des immeubles ne reconnaît pas le droit réel d'hypothèque dans ce cas,
f ) Articles 651, 652 Code civil.
OU le restreint autrement que la loi nationale du mineur (').
Article 9.
Les formes des actes authentiques et des actes sous seing privé sont réglées par la loi du pays où ils sont faits. Néanmoins, Vacte sous seing privé peut être dressé dans les formes admises par les lois nationales de toutes les parties.
1. L'article 9 du projet n'a pour objet que les formes extérieures des actes écrits, celles qu'on nomme extrinsèques ou probantes.
Il est étranger aux formes substantielles qui sont une condition de la validité des dispositions ou de l'existence d'un droit. L'article 10 du projet statue sur ce point. L'article 9 n'a pas non plus pour but de déterminer quels sont les moyens de preuve admissibles, s'il faut un acte authentique ou un acte sous seing privé, s'il faut un acte écrit ou si le fait peut être établi par témoins, présomptions, etc., etc. L'admissibilité des moyens de preuve fait l'objet de l'article 11 , §3, du projet. Cette dernière matière a cependant des points de contact fort étroits avec celles des formes extérieures des actes.
2. Le premier paragraphe de l'article 9 du projet est la traduction de l'adage locus régit actum, qui est consacré par la doctrine la plus ancienne (^). On ne pour-
(ï) Voir AsSER, loc, cit. y p. 187, note i. («) Voir AsSER, pp. 59 et suivantes.
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raît concevoir, au moins en principe, un statut différent, pour les formes extérieures des actes écrits, que la loi du pays où les actes sont passés. Il ne saurait en être autrement pour les actes authentiques, puisque c'est la loi territoriale qui seule est compétente pour indiquer les fonctionnaires appelés à donner aux actes le caractère de l'authenticité et pour déterminer les obligations qui sont imposées à ces fonctionnaires dans l'exercice de leur charge. Quant aux formes des actes sous seing privé, on ne peut invoquer la même raison de nécessité. De fait, les parties ne sont pas empêchées de suivre toute autre forme à leur choix, mais, juridiquement, ce choix ne doit pas être laissé. Le législateur a pour mission de procurer à tous ceux qui se trouvent sur le territoire les moyens de conclure leurs conventions dans les meilleures conditions de liberté et de sincérité et il est naturel que, dans la détermination de ces moyens, il prenne égard au caractère, aux mœurs des habitants, aux usages civils et commerciaux suivis dans le pays. Il n'appartient pas aux particuliers de contrarier les dispositions que le législateur prend ainsi en vue d'un intérêt général. Les formes locales sont donc obligatoires. De ce qu'elles sont obligatoires, il suit qu'elles doivent être tenues pour suffisantes partout, non seulement dans le pays où l'acte est dressé, mais encore dans tous les pays où l'acte est invoqué à titre de preuve. Telle est la justification du § i*' de l'article 9.
3. Le second paragraphe apporte un tempérament au principe locus régit actum.
Quand l'acte sous seing privé est unilatéral ou que
toutes les parties ont la même nationalité, il n*y a pas d'inconvénient à admettre le caractère probant de l'acte, s'il est fait dans les formes de la loi nationale des intéressés. Il est probable, en effet, que ces dernières formes sont mieux connues des parties, qu'elles sont plus dans leurs habitudes, qu'elles assurent, plus ou autant que les formes locales, la liberté et la sincérité de leurs conventions. C'est ce qu'admet l'article 9, § i", du Code italien ('). Le projet va plus loin. Il étend l'exception au cas où les parties n'appartiennent pas à la même nationalité, si leurs lois nationales respectives consacrent des formes identiques pour les actes sous seing privé. Il y a, en effet, même raison et l'on diminue ainsi le nombre des nullités de forme (*).
Le second paragraphe de l'article 9 restreint l'application exceptionnelle de la loi nationale aux actes sous seing privé: la force des choses empêche de l'étendre aux actes authentiques. Les étrangers n'ont qu'un seul moyen de recourir aux formes authentiques, d'après leurs lois nationales, c'est de passer les actes devant les agents diplomatiques ou consulaires de leur pays, dans le cas où ceux-ci ont compétence à cette fin (3).
(I) Voir ASSER, loc, cit , pp. 64 et suivantes et notes. L'article 999 du Code consacre déjà le principe de la loi nationale : Le Français peut tester sous forme olographe en pays étranger ,quand bien même cette forme ne serait pas autorisée par la loi du lieu où le testament est fait.
(«) Comparez article 7, no 4, et article II, n» 4.
(3) Voir article 48, Code civil»
Article io.
Lorsque la lot qui régit une disposition exige, comme condition substantielle, que l'acte ait la forme authentique ou la forme olographe, les j>arties ne peuvent suivre une autre forme, celle-ci fut-elle autorisée par la loi du lieu oii Vacte est fait.
I. Il est des cas où la loi impose une forme déterminée comme condition de la validité des dispositions, même entre les parties. Il s'agit alors non des formes probantes, mais des formes substantielles. Tels sont les cas, eh droit français actuel, de la reconnaissance d*un enfant naturel, qui ne peut résulter que d'un acte authentiqué, des dispositions testamentaires qui n'ont d'effet que si elles sont faites par testament olographe, mystique ou authentique, de la donation entre vifs, du contrat de mariage et du contrat d'hypothèque dont l'existence est subordonnée à la constatation de la volonté des parties par acte authentique.
Dans tous ces cas, dans tous ceux où les formes constituent une condition d'existence ou de validité de la disposition, il n'y a pas à tenir compte de l'article 9 du projet et du statut des formes, mais bien du statut qui gouverne la disposition elle-même d'après les distinctions établies par les articles 4, 6 et 7 du projet. Le motif de la différence est très apparent. Quoique tenant à la forme, la condition substantielle affecte le fond du droit. Si elle fait défaut, ce n'est pas la preuve de la disposition qui manque; c'est la disposition elle-même qui, par des
motifs tenant le plus souvent à Tîntérèt général, est privée par la loi de toute existence juridique, de tout effet légal.
Un exemple fera ressortir l'application respective des articles 9 et lo du projet. D'après les articles 1325 et 1326 du Code civil, les actes synallagmatiques sous seing privé sont soumis à la formalité du double, les billets ou promesses doivent, s'ils ne sont écrits tout entiers de la main du souscripteur, être revêtus de a l'approuvé » ou « bon pour ». Néanmoins, lacté fait entre deux Belges, le billet souscrit par un Belge, sans ces formalités, dans un pays où elles ne sont pas exigées, seront considérés par les tribunaux belges comme absolument réguliers et comme emportant preuve complète ('). Aux termes des articles 931 et 1339 du Code civil, la donation doit, à peine de nullité radicale, être constatée authentiquement. La donation faite par un Belge dans la forme sous seing privé sera sans aucuqe valeur en Belgique, quoique cette forme soit autorisée, pour les donations, par la loi du pays où Tacte a été fait.
11 est à noter que, Tarticle 10 du projet n'étant relatif qu'à la condition substantielle de solennité et l'article 9 ayant dans son domaine tout ce qui tient aux formes extérieures des actes, il suffit, pour que l'acte ou le contrat soit valable, qu'il soit revêtu des formes admises, comme solennelles, par la loi du pays où il est fait. Il
(0 Voir Cassation de France, 18 août 1856. (Sirky. 1857, 1. 1, p. 586). La question est cependant controversée. Voir autorités citées par M. Laurent, DéveloppemetUs de F avant-projet de revision, article 17, p. 153, no 8.
ne saurait en être autrement, puisque les législations sont très différentes et sur les officiers publics chargés . de donner la solennité aux actes et sur les formalités qu'ils doivent suivre.
La doctrine et la jurisprudence sont loin d'avoir adopté généralement les principes sur lesquels repose la disposition de Tarticle lo (*). Ils paraissent, cependant, être juridiques, et un grand intérêt pratique fait désirer leur adoption. On ne peut méconnaître que Tapplication de la régie locus régit actum aux actes et aux contrats solennels, spécialement à la donation entre vifs, est de nature à supprimer une des garanties à laquelle la législation qui nous régit attache, avec raison, le plus grand prix dans l'intérêt des disposants et <]e leurs familles.
Avant de terminer sur l'article lo du projet, il n'est pas superflu de rappeler que toutes les formes, toutes les formalités nécessaires aux fins d assurer les effets, vis-à-vis des tiers, du transfert d'un droit réel, mobilier ou immobilier, ne dépendent pas plus que les condition^ substantielles des dispositions de la loi où l'acte relatif à ce transfert a été passé. Seulement, ce n'est pas l'article 10 qui les régit, mais l'article 5. La loi de la situation est exclusivement suivie pour décider, par exemple, s'il faut ou non la transcription de Tacte, quelles sont les formalités de l'inscription des privilèges et hypo-
(») Voir dans le sens du projet : Laurent.— PWnct^es,t. I, pp. 154 et suiv.^ où sont indiquées les autorités. Liège, 18 juin 1874. {Pasicrisie, 1874, t. II, p. 301.) Dans le sens opposé : DEMOLOMBE^^c.a^.,no8 105^ 106 et notes. — Asser^ loc, cit., p. 62^ no 26^ in fine.
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^ thèques, ou celles du transport et du gage d'une
créance, etc., etc.
Article ii.
La compétence et les formes de procédure sont réglées par les lois du pays où l'instance est portée.
Les modes d'exécution des contrats et des jugements sont régis par la lot du pays où l'exécution est poursuivie.
Les moyens de preuve sont déterminés par les lois du pays, où le fait juridique quil s'agit d'établir s'est passé. Toutefois^ si les lois nationales de toutes les parties autorisent de plus amples moyens de preuve^ ils seront admis.
1 . En ce qui concerne la compétence et les formes de procédure ainsi que les modes d exécution des contrats et des jugements, Tarticle ii établit des règles admises par tout le monde (').
2. L'article ii décide que Tadmissibllitédes moyens de preuve est déterminée par la loi du pays où le fait juridique qu'il s'agit d'établir s'est passé.
C'est la solution admise par la doctrine la plus générale (*).
(I) Voir ASSSR, loc. cit. y pp. 147 à 166. L'article 10 du Code italien dispose : « La compétence et les formes de procédure sont régies par les lois du lieu où est rendu le jugement... Les modes d'exécution des contrats et des jugements sont régis par les lois du lieu où se poursuit l'instance. >' • (a) Voir ÂSSEB, loc, oit, p. 167, note 9.
L'article 10 du Code italien porte : «Les moyens de preuve des obligations sont déterminés par les lois du pays où s'est rédigé l'acte. »
j. Des auteurs se prononcent cependant pour la loi du pays où l'instance est portée, lexfort (').
L'admissibilité des moyens de preuve est une matière qui ne paraît pas devoir être influencée par la loi du for, car elle ne tient pas à la procédure, mais au fond du droit. L'emploi des moyens de preuve est, dit M. Asser, inséparable du droit même. N'avoir pas le droit ou avoir uq droit qu'on ne sait établir, n'est-ce pas la même chose? Dans un arrêt du 16 mars 1850 (^), la Cour de Cassation de Belgique constate la liaison intime qu'il y a entre le droit lui-même et l'admissibilité des moyens de preuve. « Si la manière de procéder » à une preuve, dit cet arrêt, est régie par la loi du » temps où la preuve se fait, radmissibilité du genre de » preuve se règle d'après la loi du temps où s'est » accompli le fait à prouver. » Cette relation intime entre le fond du droit et les moyens de preuve que la Cour de Cassation prend en considération lorsqu'il s'agit du conflit des lois dans le temps, domine également la matière du conflit des lois dans l'espace. Le lieu où l'action doit être portée est une circonstance qui se produit postérieurement à la création de l'obligation dont la preuve est à faire, et sous l'influence de principes qui sont étrangers à l'obligation considérée en elle-même. La loi du for doit donc être exclue.
4. La relation intime qu'il y a entre le fait juridique qu'il s'agit d'établir et les moyens de preuve pourrait
(ï) Voir AssER, p. 167, notes l et 3. (2) PasicrisU, 1850, 1. 1, p. 195.
faire naître un doute sur la question de savoir si c*est bien, comme l'article 1 1 le propose, la loi du lieu où le fait s*est passé qui doit être prise en considération pour déterminer Tadmissibilité des moyens de preuve. On pourrait se demander si ce n*est pas plutôt la loi qui gouverne le fond du droit d'après les distinctions établies par les articles 4 à 8 du projet. Il est bien vrai qu'il y a une relation entre les moyens de preuve et le fond du droit, mais ces deux objets ne sauraient être confondus, pas plus qu on ne pourrait confondre le fond du droit avec les formes des actes écrits destinés à constater les dispositions et les conventions. En définitive, la question de savoir à laide de quels moyens un fait juridique peut être prouvé se lie directement à la question de savoir quelles sont les formes que les parties peuvent ou doivent adopter pour manifester librement et sûrement leur consentement, et Ton a vu que tout ce qui tient à la forme dépend de la loi du lieu où l'acte est passé. (Art. 9 du projet.) S'il est juridique de dire que la loi locale doit décider quelles sont les formalités probantes des actes écrits, il faut admettre qu'elle doit déterminer également les cas où un acte sous seing privé suffit, ceux où lacté authentique est nécessaire, ceux où la forme verbale du consentement est admissible et où, à défaut de tout acte écrit, il est loisible de recourir à la preuve par témoins, par présomption, par aveu, par serment, etc., etc. Dans le système du projet, Tarticle 9 et le 3* paragraphe de Far- I ticle 1 1 déterminent tout ce qui tient à la manifestation
i extérieure du droit ; s appliquant à un même ordre de
matières, ces disposîtîoDs devaient adopter un même statut légal.
5. Le principe admis par le dernier paragraphe de l'article 1 1 s'étend à la preuve testimoniale comme à toutes les autres preuves. C'est la loi du lieu où le fait juridique à établir s'est passé et non pas la loi du lieu où l'action est portée qui décide si la preuve testimoniale est admissible ou non. C'est l'enseignement traditionnel de la doctrine et de la jurisprudence, comme l'attestent BouUenois, Danty et Merlin (■).
Il est cependant utile d'insister sur les conséquences de l'application du principe de l'article 11 à la preuve testimoniale dans une double hypothèse qui peut se présenter.
On suppose d'abord que la loi du lieu où l'action est portée, la loi belge, par exemple, admet la preuve testimoniale dansdescas où la loi du lieu où le fait à établir s'est passé la prohibe. Entre autres auteurs, Merlinn'hésite pas à dire que la preuve testimoniale ne pourra être reçue et, en principe, sa doctrine est incontestable. Pardessus a cependant entrevu la difficulté qui peut se produire dans certaines circonstances. Après avoir adhéré pleinement au principe de la compétence exclu-
(0 BOULLENOIS. — Traité de la personnalité et de la réalité des lois, coutumes etstatuts. Paris, 1766, t. II, p. 458. -Danty.— Preui'es par témoins, chap, I, p. 49, no II — MERLIN. — Rép, V. Preuve, sect. 2, §3, art. Icr.no 3, où lajurisprudence du Parlement de Paris est invoquée, et questions de droit. — V. Mariage, § 7, n« i. — Voir aussi : Pardessus. — Droit commercial, no 1940. — Fœlix. — Droit international, nos 205 et 206. — DelaMARBE et Lepoitevin,— Contrat decpmmission, 1. 1, no 293. — MaSSÉ — Droit commercial, t. II, no 274.
l'article ii du projet, car l'article 14, qui domine toute la matière des statuts, suffirait à assurer, dans cette hypothèse, la prééminence de la loi belge.
6. De même que l'article 9, l'article 11, § 3, est étranger au cas où la loi qui régit le foDd du droit exige la solennité de l'acte comme condition substantielle. L'article 10 est alors seul applicable.
Article 12.
Celui qui ne justifie d'aucune nationalité déterminée a pour statut personnel la loi belge.
Il en est de même de celui gui appartient, à la fois, à la nationalité belge et à une nationalité étrangère.
Celui qui appartient à deux nationalités étrangères a pour statut personnel celle des deux lots étrangères dont les dispositions, applicables à la contestation, s'éloignent le moins des dispositions de la loi belge.
1. On a déjà rappelé (') que la question de savoir si une partie est belge ou étrangère ne peut être décidée par les tribunaux belges que d'après la loi belge. Mais que décider si la partie n'a pas de nationalité déterminée, par exemple, le Hollandais qui a perdu sa nationalité par l'établissement de son domicile à l'étranger sans esprit de retour (') et qui n'a pas acquis la nationalité du pays où il s'est établi? Que décider aussi si la partie appartient à deux nationalités, par exemple, l'enfant né
(') Voir article 4, no 3.
(») Articleç, 1103, du Codecivil des Paya-Bas.
' ■u.ip«ii.
en Hollande d'un Français y domicilié? L'article 5 n° i du Code civil des Pays-Bas le tient pour Hollandais ; l'article 10 du Code Napoléon le déclare Français,
Dans ces divers cas, et à .défaut d'un texte légal, le juge ne saurait déterminer quelle est la nationalité des parties et c'est là, cependant, un préalable souvent nécessaire au jugement de la contestation. Le statut personnel, en effet, est prédominant dans l'application des articles 4, 6 et 7 du projet et celui-ci fait dépendre le statut personnel de la nationalité et non du domicile. Ce texte légal est fourni au juge par l'article 12 du projet.
Les trois régies qu'il énonce sont d'une clarté telle qu'on peut se dispenser de tout commentaire. Dans chacune, l'élément principal, celui qui est pris en considération d'une manière prépondérante, c'est la loi belge, On ne saurait s'en étonner. Ce sont les tribunaux belges qui sont saisis de la contestation ; îl est donc naturel et juridique que leur choix s'arrête sur la loi belge quand ils doivent se prononcer pour l'une ou pour l'autre des lois personnelles qui se trouvent en conflit (') .
Article 13,
Les changementi de nationalité n'ont pas d'effet rétroactif. On ne peut s'en prévaloir qu'après avoir rempli les conditions et les formalitées imposées par la loi et.
(') Le Code civil italien ne contient pas de disposition sur l'absence de patrie et sur l'indigénat multiple. L'article 18 de l'avant-projet de M. Laurbnt est consacré à cette matière.
seulement, pour l'exercice des droits ouverts depuis cette époque.
I. L'iodigioat multiple est uae complication de la matière des statuts à laquelle l'article la du projet a dû pourvoir. L'article 1 3 se rattache au même ordre d'idées. Sa disposition a pour but et pour effet d'éliminer une des causes qui peuvent amener la coexistence de plusieurs indigénats dans le chef d'une même personne pour une même période de sa vie juridique. Si le changement de nationalité était susceptible de produire des résultats dans le passé, il serait, en effet, vrai de dire qu'à un même moment une personne a été soumise à deux lois personnelles dont les dispositions discordantes seraient l'occasion duo conllit.
Le principe de l'article 1 3 est, du reste, incontestable ; il n'est que l'application de l'article a du projet; l'article 20 du Code Napoléon le consacre dans un cas de changement de nationalité où le législateur a craintqu'ua doute put se produire et l'article 15 du Code civil du royaume d'Italie lui a donné une formule qui comprend tous les cas d'obtention ou de recouvrement du droit de cité (').
L'article 13 du projet a une portée plus générale que . article i j du Code civil italien. Il impose son dispositif lu juge belge pour tous les cas d'acquisition, de perte
{0 Voir aussi article iS du titre préliminaire et article 48 du titre 1 iu livre premier de l'avant-projet de M Laurent, ainsi que l'aricle 3 de la loi du 21 juin 1865 qui abroge les articles 17 no 3 et 21 du I^e civil.
ou de recouvrement de nationalité, qu'il s'agisse de la nationalité belge ou d'une autre nationalité et quelles que puissent être, à cet égard, les règles admises par telle ou telle législation étrangère. Le caractère général de la disposition dont il s'agit lui assignait sa place dans le titre préliminaire.
Article 14.
Nonobstant les articles qui précèdent, il ne peut être pris égard aux lois étrangères dans le cas où leur application aurait pour résultat de porter atteinte aux lois du royaume qui consacrent ou garantissent un droit ou un intérêt social,
I. La disposition de l'article 14 du projet a pour objet de préserver les droits et les intérêts généraux de la société belge dans tous les cas où ils peuvent être mis en péril par l'application de la loi étrangère. Si l'on peut, si l'on doit concéder à celle-ci un certain empire, défini dans les divers articles du projet, sur les droits et les intérêts privés, il est impossible de lui laisser envahir le domaine des droits et des intérêts sociaux. Ceux-ci, en effet, sont les conditions de l'existence et du développement de la nation et ils doivent être à l'abri, comme la nation elle-même, de toutes les influences provenant d'une autre souveraineté.
Ces principes sont incontestables et incontestés, mais leur application ne laisse pas que de présenter des difficultés parce qu'elle dépend de l'appréciation, souvent délicate, du caractère d'un grand nombre de dispositions
légales qui, tout en ayant pour objet direct de régler les intérêts privés, ont également pour but de préserver un intérêt général. On ne peut, cependant, songer à résoudre par la loi elle-même les difficultés dont il s* agit. Il faudrait, tout d'abord, rechercher et dénombrer les divers cas où elles sont susceptibles de se produire et, comme ces cas touchent à presque toutes les matières du droit, il faudrait, dès le titre préliminaire, dès le début du travail de la revision du Code civil, trancher un grand nombre de questions dont la solution dépend du caractère qu*il faudra laisser ou donner aux dispositions, soit anciennes, soit nouvelles de la législation interne de la Belgique.
Aucun législateur n'a essayé une œuvre de cette nature.
Lorsque, dans une circonstance analogue, le législateur français a voulu assurer, par Tarticle 6 du Code Napoléon, la prééminence des lois d'intérêt général sur les conventions particulières, il s'est borné à frapper de nullité les conventions contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs; il ne s'est hasardé ni à définir Tordre public et les bonnes mœurs, ni à indiquer les cas spéciaux où Tordre public et les bonnes mœurs sont intéressés.
L'article 1 2 du titre préliminaire du nouveau Code civil italien a maintenu une formule analogue et il Ta appliquée, à la fois, aux lois étrangères et aux dispositions et conventions des particuliers (').
(0 Article 12. < Malgré les dispositions des articles précédents, les > lois, les actes, les jugements passés en pays étranger, pas plus que
L'Institut de droit international n'a également proposé d'introduire dans son projet de Code international qu'une disposition d'un caractère général ('),
L'article 26 de l'avant-projet de M. Laurent (^) paraît, au premier abord, plus explicite que l'article 14 du projet et que l'article 12 du Code italien, mais un examen quelque peu attentif permet de constater que les exemples d'application proposés par M. Laurent, en vue de faciliter la mission du juge, n'ajoutent rien à l'énoncé du principe lui-même.
Les lois qui dépendent du droit public et du droit pénal et les lois qui abolissent les privilèges politiques en matière de succession échappent à l'action de la législation étrangère ; c'est trop évident, car ces lois sont, par excellence, les chartes des droits de la société. ^^. Laurent y ajoute les lois qui concernent les bonnes mœurs; mais, à défaut de préciser les cas où celles-ci caractérisent une disposition légale, l'éminent auteur
9 les dispositions et les conventions particulières, ne peuvent, en » aucun cas, déroger aux lois prohibitives du royaume concernant
> les personnes, les biens ou les contrats, ni aux lois qui intéressent
> de quelque manière Tordre public et les bonnes mœurs. >
(ï) Rapport de MM. MANCiNiet AssÉR : < Les lois personnelles
> de l'étranger ne peuvent obtenir reconnaissance et effet dans le » territoire soumis à d'autres souverainetés, si elles sont «n opposi-
> tion avec le droit public ou avec l'ordre public de ce même terri-
> toire. >
Résolutions d'Oxford, VIII: < En aucun cas, les lois d'un Etat ne
> pourront obtenir reconnaissance et effet dans le territoire d'un » autre Etat, si elles y sont en opposition avec le droit public ou avec
> l'ordre public. >
Voir ASSER, toc. cit., p. 59, note I.
(2) Article 26. < Les lois relatives aux droits de la société reçoivent
aux conditions de la prescription, et la loi à laquelle les parties sont soumises, le conflit est toujours réglé en faveur de cette loi ('). Quand, au contraire, il y a, relativement au même objet, conflit entre la loi belge et la loi étrangère, ce conflit ne se termine jamais au profit de la loi belge, au moins à titre de loi consacrant les droits prééminents de la société belge. La prescription,soit acquisitive,soit extinctive,est gouvernée exclusivement par la loi qui régit le droit même soumis à ce mode d'acquisition ou d'extinction. Les prescriptions acquisitive et extinctive des droits réels sont, en conséquence, régies par la loi de la situation des biens ; si les biens sont situés à l'étranger, la loi étrangère doit prévaloir: la loi belge ne sera consultée que si les biens sont situés en Belgique (*) . La prescription extinctive des obligations est Tun des effets de l'obligation ; elle est,, par suite, soumise a la loi qui régit l'obligation, c'est-à-dire, en principe, à la loi du lieu du contrat, sans distinction du cas où ce lieu est en Belgique ou à l'étranger (3). M. Laurent est bien loin de contester ces résultats ; il les aflîrme dans le texte même de l'article 26 de l'avant-projet. Après avoir dit que la règle de cet article s'applique aux lois qui régissent les prescriptions, il a soin d'ajouter : « la prescription » acquisitive est régie par la loi de la situation des » biens et la prescription extinctive par la loi du lieu
(ï) Art. 6 Code Napoléon. — Art. 36, avant-projet de M. LAURENT. — Art. 17 du projet.
(2) Voir article 5, n" i.
(3) Voir article 7, n« 5, in fine.
»> où 1 obligration a été contractée. » .Mais, de la même, il résulte que la matière de la prescription n'est pas une de celles qui, dans le cas de conflit entre la loi belge et la loi étrangère, sont régies par la loi belge, à titre de loi garantissant un droit social belge, et qu'elle ne devait pas être indiquée comme exemple de 1 application de l'article 26 de Favant-projet.
Ce qui vient d'être dit parait justifier le projet de s'être arrêté à une formule générale pour affirmer le principe de la prééminence des lois belges sur les lois étrangères quand un droit ou un intérêt social belge est en question .
2. La rédaction de l'article 14 du projet conserve à ce principe toute son étendue; il n'y a donc pas à redouter que la disposition proposée n assure pas une protection suffisante à l'intérêt national. Ce qui pourrait être plus à craindre, c'est qu'on ne fasse abus de l'article 14 pour énerver, sous prétexte de 1 intérêt général belge, l'effet légitime des lois étrangères dans les matières que les autres articles du projet attribuent â ces lois. .Mais cette crainte doit également être écartée. La volonté du législateur, l'interprétation exacte de larticle 14 se déduisent de la coexistence même des autres dispositions du projet. Ainsi, rien n'est en soi plus dépendant de l'ordre public d'un pays déterminé que l'état et la capacité des personnes ainsi que les rapports de famille. Il ne saurait, cependant, être question d'attribuer, en vertu de l'article 14, tout ce qui concerne l'état, la capacité, les rapports de famille des étrangers à la loi belge, car ce serait supprimer Tarticle 4 du pro-
jet. Ce que le législateur veut,ce que l'article 14 exprime, c*est que, même dans ce domaine tout personnel qui est régi, en général, par la loi étrangère quand il s'agit d'étrangers, l'application de la loi étrangère doit trouver des obstacles si l'intérêt souverain de la société belge s'oppose à ce qu'un acte soit passé ou qu'un droit soit reconnu en Belgique en vertu de cette loi. L'ordre public de chaque pays pris à part se compose de toutes les lois coactives et prohibitives fondées sur une raison d'intérêt général. Les sujets soumis à ces lois, les natio» naux ne sauraient les modifier par des conventions ou dispositions particulières. On ne comprendrait pas qu'un Belge pût régler par convention l'état, la capacité générale et spéciale des personnes, Tordre successoral autrement que la loi belge ne le fait par des commandements ou des interdictions imposés à tous les Belges. Le^ conflit entre la loi et la volonté de l'homme est toujours et absolument tranché au profit de la loi. C'est ce que proclame l'article 17 du projet. Cette solution absolue, ne saurait s'appliquer au conflit entre la loi belge et la loi étrangère, car elle aurait pour résultat de supprimer toutes les garanties que le projet a voulu donner aux étrangers dans le domaine de leurs lois personnelles. De là, il suit qu'il y a des cas où l'action des particuliers est inopérante d'après l'article 1 7 du projetet où l'action de la loi étrangère sera respectée malgré la disposition de l'article 14. En un mot, il y a là deux ordres d'idées différents, et c'est pour empêcher qu'on ne les confonde que le projet a tenu non seulement à les prévoir dans deux dispositions distinctes, mais encore à employer
;une de celles-ci une terminologie diffé-
Tiptéter ce qui vient d'être dit, on peut très citer les lignes excellentes dans lesquelles it a justifié et précisé, à la fois, fe principe ï 14 du projet entend consacrer: i.SÎ l'étran- VI, Laurent, peut se prévaloir de sa loi natiost parce que cette loi est l'expression de son alité, ce qui implique qu'il s'agit de droits els ou privés. La souveraineté territoriale me raison d'imposer aux étrangers des lois nt pas été faites pour eux. Mais, dès qu'il e l'existence de la société, de sa conservason perfectionnement, l'étranger doit se soui la loi du pays où il se trouve. Ce serait ntradictoire de lui permettre d'opposer à la ious la protection de laquelle il exerce ses d'après sa loî nationale, une loi que l'on
contraire aux droits et à l'intérêt de cette Il détruirait une société hors de laquelle il ■ait exercer ses droits (■).»
: 14 du projet n'indique pas les bonnes mœurs luvant être un obstacle à l'application de la re en Belgique. Il paraît difficile d'admettre
étrangère puisse être soupçonnée de favoauvaises mœurs. Les bonnes mœurs prennent
:ez Laurent, Développements, t. I, pp. 150 et suiv., PT, Développements, t. !, p. 148, n" 2.
place, il est vrai, dans l'article 12 de la loi italienne; mais cette disposition, on le sait, s'applique à la fois au conflit des lois du royaume avec les lois étrangères et au conflit des lois, soit nationales, soit étrangères avec les dispositions et conventions particulières qui régissent les unes ou les autres.
Les « lois du royaume qui consacrent ou garantissent un droit ou un intérêt social » dont l'article 14 réserve l'application, sont, d'abord, les lois qui forment le droit public : la Constitution, les lois politiques, les lois administratives, les lois d'impôts. Ce sont ensuite les dispositions légales qui, tout en se trouvant dans les lois civiles et en ayant pour objet direct le règlement des droits et des devoirs privés des particuliers, impliquent cependant un droit ou un intérêt public et dont l'abdication porterait préjuflice à la société belge.
3. La signification de l'article 14 se précise par son texte et sa relation avec les autres articles du projet. Quelques exemples d'application en feront ressortir l'importance.
D'après l'article 4 du projet, l'état, la capacité des personnes ainsi que leurs rapports de famille sont régis par la loi de la nation à laquelle elles appartiennent, A défaut de la disposition de l'article 14, l'application en Belgique de différentes dispositions des lois étrangères relatives à l'état et à la capacité des personnes pourrait froisser profondément les droits de la société belge. Les articles 6,7, 14 et 1 5 de la Constitution interdisent toute distinction d'ordres, proclament la liberté individuelle, l'abolition de la mort civile, la liberté des opinions, la
; trouve un double obstacle et dans 'article 17 du projet. Pour que les uîssent consacrer la validité d'une sous l'empire de la loi étrangère, il . que cette convention ne déroge pas e cette loi qui touchent à l'ordre 5 mœurs ; il faudra, en outre, qu'elle iispositions de la loi belge qui conient les droits ou les intérêts de la
1 de nnultiplier les indications qui s longue énumération des cas où t pourrait faire sentir son iniluence iser la signification de la disposition rudent de laisser ceux qui peuvent doute dans le domaine de l'intérêt tribunaux.
- Laurent, Développements, 1. 1,
CHAPITRE V
La Conférence de La Haye.
La Conférence qui s'est réunie à La Haye, au mois de septembre 1893, peut être considérée comme la résultante^ en quelque sorte, des nombreux efforts ten- •tés Jusqu'ici pour arriver à un accord international en matière de conflits de lois. Elle constitue la preuve de la judicieuse persévérance mise par le gouvernement néerlandais à triompher des difficultés qu'avaiçnt rencontrées ses projets de 1874. Le succès de la Conférence de 1893 est la juste récompense de l'intelligente et fertile initiative prise par la patrie de l'immortel Grotius.
Presque tous les Etats de l'Europe ayant accepté l'invitation du Cabinet néerlandais, la Conférence fut inaugurée à La Haye le 12 septembre.
ici l'cnumcration des Etats reprcscntcs à la Confèct la libtc de leurs dcicg-ucs ;
M. le Baron de Seckendobff, Conseiller intime au Département Impérial Je la Justiceà Berlin.
!ICHE-HOSGKIE .
Pour l'Autriche :
H. le Baron de Haax, Corkseiller de seelion au Ministère Impérial et Knyal de la Justice.
I Pour la Hongrie ; M. A. DE KoRiZMics, Conseiller à la (>>ur d'Appel mixte à Alexan-
S.E. M. le Baron D'ANETHAN,Minisrc de Belgique à La Haye.
M. A.J.BEECKMAN,Directeur-Général au Ministère de la Justice à Bruxelles.
M. A. VAN DEN BULCKE, Ministre- Résident, Directeur de la Chancellerie au Ministère des Affaires Etrangères à Bruxelles.
M. H. Matzen, Docteur en droit, [ Professeur à l'Univereité de Copen-
, S. E. M. DE Villa Urkutia, Minis-
tre-Késident d'Espagne à la Haye.
M. B. OUVER Y ESTELLER, Membre
de l'Académie royale d'Histoire, Sous-Directeur-Général au Ministère de la Justice.
M. Manuel Torbes Ca.mpos, Professeur de droit international à l'Université de Grenade.
LUXEMBOURG
I M. Louis Renault, Professeur de F droit des gens à l'Université de Paris, Jurisconsulte Conseil au Département des Affaires Etrangères.
S. E. M. le Comte DE Sonnaz, ?.Iinistre d'Italie à la Haye.
M. GuiDO FusiNATO, Membre de la ' Chambre des Députés, Professeur de droit international à l'Université de Turin,
M, Chômé, Procureur-Général à la Cour supérieure de Justice et Membre du Conseil d'Etat à Luxem-
portl:c;al .
roumanie ,
] M. P. R. FErTH, Conseiller à la Haute
) Cour de Justice des Pays-Bas,
j Membre de la Commission royale
I de révision du Code civil.
' M. E. N". Hahusen, Mepibre de la Première Chambre des États-Généraux, Avocat.
j M. le Baron DE Sendal, Chargé d'Af- I faires de Portugal à la Hnye.
M. P. MissiR, Professeur de droit ] public et privé à la Faculté de droit à Jassy.
S. E. M. F. DE MarteNS, Conseiller privé, Membre permanent du Con-
I M. Serge DE Manoukhine, Conseiller d'Etat, Premier Jurisconsulte au Ministère de la Justice à St- Petersbourg.
rintention d*y convier les Puissances pour le printemps prochain et Téminent Conseiller d'Etat, qui a dirigé avec tant de distinction les travaux de la Conférence de Tannée dernière, s'est exprimé en ces termes, au moment de la clôture des débats :
Il résulte de ce que je viens de dire qu'à Tégard de plusieurs points une Conférence ultérieure est désirable pour réunir et compléter ce qui a été décidé par vous. Elle Test en outre pour continuer votre travail par rapport à d'autres matières.
Puisse cette Conférence ultérieure, à laquelle nous espérons voir représentés aussi les Etats qui ne nous ont pas encore envoyé de délégués, avoir lieu à une époque pas trop éloignée. Tâchons de faire adopter pour cette Conférence ultérieure une méthode de procéder qui permette aux délégués de se livrer à un travail préparatoire avant l'ouverture officielle de la Conférence.
Dès le mois d'août 1893, le gouvernement néerlandais avait fait remettre aux délégués qui devaient venir siéger à La Haye, un judicieux et intéressant mémoire qui exposait avec clarté et la nécessité d'une entente en matière de droit International privé et les efforts déjà tentés précédemment pour y parvenir.
Nous reproduisons ici ce document :
Mémoire.
Le besoin de règles précises et uniformes pour la solution des conflits de lois se fait sentir de plus en plus généralement, surtout en ce qui concerne le droit des personnes, les droits de famille et de succession, ainsi que plusieurs parties de la procédure civile.
Tout en respectant l'autonomie législative des Etats, il paraît désirable de mettre fin à l'incertitude qui existe par rapport à la loi qui doit être appliquée, lorsqu'il s'agit d'étrangers ou de personnes domiciliées dans un autre pays, ou bien lorsque les parties contractantes sont de nationalité différente, ou quand il s'agit de biens meubles ou immeubles situés au delà des frontières, ou de contrats passés à l'étranger, enfin toutes les fois qu'un doute peut surgir à l'égard de la loi, qui doit être appliquée à un rapport de droit.
Les opinions des auteurs sont d'ailleurs souvent divergentes à ce sujet et la jurisprudence, même celle des tribunaux d'un même Etat, présente généralement une grande variété de décisions à l'égard des questions les plus importantes du droit international, lorsque ces questions ne sont pas résolues par une disposition législative de l'Etat même.
Il est vrai que la législation de plusieurs Etats indique d'une manière plus ou moins complète les règles à suivre pour résoudre les conflits de droit international. Mais il est évident que ces règles ne lient que les juges
tion de ' tioD iot e propoi uelques s au prc isîdirati a â la I îeu.
:88i, le ana con re rédî| es argui onceroa par rap
conver i t'illust ent gén.
. Les m 'oquer II e de prc it pas le ■aincre | vernemï le renco cipe mêi tîonal 1 ;rs,
889, un ative pr
que Argentine et celui de la République Orientale d'Uruguay, réussit à formuler, dans une série de traités destinés à être conclus entre les principaux Etats de r Amérique du Sud, des règles uniformes pour la solution des conflits en matière de droit civil, de droit commercial, de propriété littéraire et artistique, de droit pénal, de procédure civile, de marques de commerce et de fabrique, de brevets d'invention ainsi que par rapport à l'exercice des professions libérales.
Les actes du Congrès de Montevideo et les traités qui en sont résultés, seront sans doute consultés avec fruît par les membres d'une Conférence, qui pourrait avoir à s'occuper éventuellement de la solution des conflits de droit.
Il ne semble toutefois pas désirable que les travaux d'une telle Conférence embrassent simultanément toutes les différentes matières qui ont été discutées par le Congrès de Montevideo, mais il paraît préférable de se borner, pour commencer, à amener une entente sur les principes généraux sanctionnés déjà par plusieurs lois nationales, et qui du reste ont été formulés avec une exactitude remarquable dans le projet du Titre préliminaire du nouveau Code civil belge, préparé en 1886 par la 2"* section de la Commission de révision de ce Code, sous l'intitulé : (1 De l'application des lois » (').
Ensuite il importera d'arriver à un accord concernant
(0 Ce projet, avec l'Exposé des motifs, a été publié dans la Revuê de droit i/iternational et de législation comparée, t. XVUJ pp. 442-501.
les rapports de droit qui ont te plus à souffrir de l'incertitude signalée plus haut.
Il sera également □éces<;aire d'examiner si, à l'égard de quelques-unes de ces matières, la solution des conflits, pour être effîcace, ne devrait pas avoir pour base une législation uniforme sur certains objets, par exemple sur l'acquisition et la perte de la nationalité.
La régie qui fait régir certains rapports de droit par la loi nationale des individus, n'offre qu'une solution incomplète des conHits, aussi longtemps qu'il peut exister un doute à l'égard de la nationalité même. Un doute de cette nature peut naître de la diversité des lois sur la matière. Parfois aussi il en résulte que le même individu peut être considérécomme possédant deux nationalités différentes, ou bien comme n'en possédant aucune.
Une entente internationale à l'égard des jugements étrangers formerait le complément de la solution uniforme des conflits de droit civil. Les arguments en faveur d'une telle entente, qui ont été développés entre autres dans te Pro memort'a que le gouvernement des Pays-Bas a eu l'honneur de communiquer aux autres Puissances, au mois de janvier 1874, ont conservé toute leur valeur. La base d'une telle entente semble devoir être l'adoption de régies uniformes concernant la compétence territoriale des tribunaux dans tous les Etats qui adhéreraient au système de l'exécution internationale des jugements.
Il semble toutefois désirable de faire précéder cette réforme judiciaire de l'unification des règles concernant la solution des conflits du droit matériel.
:tte liberté trouve un double obstacle et dans et dans l'article 17 du projet. Pour que les belges, puissent consacrer la validité d'une , conclue sous l'empire de la loi étrangère, il . jonc pas que cette convention ne déroge pas iptions de cette loi qui touchent à l'ordre ux bonnes mœurs; il faudra, en outre, qu'elle : pas les dispositions de la loi belge qui congarantissent les droits ou les intérêts de la
e superflu de multiplier les indications qui Une plus longue énumèration des cas où du projet pourrait faire sentir son influence pour préciser la signification de la disposition :t il est prudent de laisser ceux qui peuvent in certain doute dans le domaine de l'intcrles Cours et tribunaux.
SEH, p. 77, n" 36. — Laurent, Développements,
n'admet pas cette action, le résultat d'une telle recherche ne doit-il pas être reconnu, même dans les Etats dont la loi interdit la recherche de la paternité?
e, La constatation par jugement d,'une filiation adultérine ou incestueuse ne doit-elle pas être considérée comme non avenue, partout où la loi interdit la recherche de la paternité ou de la maternité adultérine ou incestueuse, même à l'égtird des individus dont la loi personnelle ne contient pas cette interdiction ?
/. N'est-ce pas d'après la loi qui régit le mariage même qu'il faut décider s'il y a eu légitimation d'enfants naturels par le mariage subséquent?
g. La légitimation par rescrit du Prince peut-elle être valablement faite, si le père et l'enfant n'ont pas la même nationalité (ou le même domicile), et si cette légitimation n'est pas également autorisée par les lois personnelles du père et de l'enfant?
IIL ADOPTION.
a. Ne faut-il pas admettre que l'adoption ne peut être valable que si elle est autorisée également par la loi personnelle de l'adoptant et de l'adopté ?
b. Dans quelle forme l'adoption doit-elle être faite dans un pays dont la loi ne la reconnaît pas, et où par conséquent il est impossible d'appliquer la règle locus régit actiim ?
c. Quelle est la loi qui régit les conditions intrinsèques et les effets de l'adoption, en cas de divergence entre les lois personnelles de l'adoptant et de l'adopté?
V. — TUTELLE
1 . La tutelle des mineurs doit-elle, en ce qui concerne son ouverture et sa fin, son mode de délation, d'organisation et de contrôle, ainsi que les attributions et la compétence du tuteur, être régie par la loi nationale des mineurs ou par celle de leur domicile?
2. Si elle est régie par la loi nationale, faut-il admettre que Tagent diplomatique ou consulaire de la nation du mineur, dans la circonscription duquel la tutelle s'est ouverte de fait, exerce les attributions conférées par la loi nationale aux autorités tutélaires de la métropole, et qu'il devra pourvoir à l'organisation de la tutelle (ou protutelle) conformément à cette loi, lorsque
a. le mineur n'ayant conservé dans son pays d'origine aucun domicile et n'étant plus attaché à lui par aucun lien attributif de compétence, Il est Impossible de constituer la tutelle dans ledit pays, ou
b. la tutelle pouvant être constituée dans ce pays, le mineur possède dans celui où il réside, des biens à radministratloû desquels, vu la distance, le tuteur ordinaire ne peut pas pourvoir et qui exigent la nomination d'un protuteur distinct?
SI le mineur, qui n'a plus personnellement aucun
si les parties contractantes appartiennent à la même nationalité étrangère ou ont leur domicile dans le même pays étranger, par la loi nationale ou la loi du domicile des parties. Si celles-ci appartiennent à la même nationalité étrangère et ont tous les deux leur domicile dans le même pays dont ils ne sont pas na-* tionaux, la loi du domicile est applicable.
La loi du lieu de Texécution est applicable aux stipulations qui doivent être exécutées dans un autre pays que ceux qui sont mentionnés ta Talinéa précédent.
Ces règles ne sont pas applicables si de l'intention des parties, constatée expressément ou manifestée par les circonstances, il résulte qi^elles ont entendu soumettre leur convention à une autre loi.
(Projet de programme. Principes généraux IV B.)
Les obligations non-conventionnelles sont régies par la loi du lieu où le fait, qui est la cause de l'obligation, s'est passé.
(Projet déprogramme. Principes généraux III.)
Les formes des actes tant authentiques que sous seing privé sont réglées par la loi du lieu où ils sont faits.
Lorsque la loi qui régit une disposition exige, comme condition substantielle, que l'acte ait une forme déterminée par cette loi, les parties ne peuvent se servir
l'appréciation de leurs gouvernements respectifs les règles suivantes :
Dispositions concernant le mariage,
ARTICLE PREMIER
Le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale de chacun des futurs époux, à moins que cette loi ne s'en rapporte soit à la loi du domicile, soit à la loi du lieu de la célébration. En conséquence et sauf cette réserve, pour que le mariage puisse être célébré dans un pays autre que celui des deux époux ou de l'un d'eux, il faut que les futurs époux se trouvent dans les conditions prévues par leur loi nationale respective.
haloidu heu de la célébration peut interdira le mariage des étrangers, qui serait contraire à ses dispositions concernant les degrés de parenté ou d'alliance, pour lesquels il y a une prohibition absolue et la nécessité de la dissolution d'un mariage antérieur.
Les étrangers doivent, pour se marier, établir que les conditions, nécessaires d'après leurs lois nationales pour contracter mariage, sont remplies.
Ils pourront faire cette preuve soit par un certificat
consultes à la recherche d'une solution rationnelle pour les conflits de lois en cette importante matière. Nous nous bornerons à résumer le système de quelques-uns — de ceux qui nous semblent avoir étudié la question avec le plus de fruits et dont les opinions sont le plus fréquemment invoquées.
A. — Nous ne pourrions mieux commencer cette série d'analyses que par le « Cours de droit civil français » de M. Arntz où le regretté professeur de l'Université de Bruxelles nous donne un savant commentaire du Code Napoléon. Les termes mêmes qu'il emploie sont toujours si clairs et si précis que nous les reproduirons fréquemment.
Le Code admet le principe : Locus régit actum^ tant à l'égard de la force probante qu'à l'égard de la validité des actes de l'état civil ; l'article 47 du Code civil le stipule expressément; mais lorsque l'acte forme en même temps une des solennités constitutives d'un acte juridique, comme l'acte de mariage, par exemple, il n'est valable pour le Français que pour autant qu'il ne soit pas contraire aux lois françaises.
Les Français ont, à l'étranger, deux moyens de faire dresser les actes de leur état civil : ou suivant les formes locales et par les fonctionnaires du pays où ils, se trouvent; ou suivant leur loi nationale et par les agents diplomatiques ou consulaires français. Mais ces agents ne seraient pas compétents, dit M. Arntz avec un certain nombre de jurisconsultes, pour dresser un acte de
l'état civil qui intéresserait à la fois un Français et un étranger; ils ne pourraient pas célébrer un mariage entre un Français et une étrangère.
Les règles relatives aux formalités extrinsèques et à la manière de constater la célébration en France de mariages entre Français et étrangers, sont les mêmes que celles pour les mariages des Français.
Le Français ne pourrait pas invoquer les lois étrangères relatives à la capacité de l'étrangère qu'il veut épouser, pour se soustraire lui-même à Tempire des lois françaises qui déterminent sa propre capacité.
Les étrangers qui se marient en France suivent la règle lociis régit actum ; mais leur capacité est régie par leur loi nationale, avec cette restriction cependant qu'ils ne pourraient pas en appeler aux lois de leur pays lorsque celles-ci sont contraires aux dispositions prohibitives des lois françaises qui sont d'ordre public.
Les conditions intrinsèques des mariages contractés par des Français en pays étranger sont régies par la loi française même si le mariage a lieu entre Français et étrangers.
Quant à la forme extérieure, si le mariage a lieu entre Français, les conjoints auront le choix entre la célébration d'après les formes usitées dans le pays étranger et la célébration d'après les formes françaises, devant les agents diplomatiques ou consulaires de leur patrie. Si le mariage a lieu entre un Français et une étrangère, ils n'auront pas le choix et subiront la règle locus régit actum,
« Mais, dit- M. Arntz, le législateur n'admet pas la
s Ik4k7. îi
les formes habilitantes, les forints intrinsèques, les formes extrinsèques et les formalités d'exécution, n'applique la règle locus régit actum qu'aux formes extrinsèques, « les formes proprement dites de l'acte même, celles qu'il faut observer en faisant l'acte, soit comme manifestation de la volonté réelle et sérieuse des parties, soit afin de mettre celles-ci à même d'en fournir la preuve : en d'autres termes, les formes de solennité et les formes probantes. »
Plusieurs auteurs refusent d'accorder le bénéfice de l'adage locus régit actum aux actes qui ont été faits à l'étranger dans l'intention d'éluder la loi nationale concernant la forme de l'acte. Nous venons de voir que M. Arntz est de ce nombre; M. Asser, au contraire, conteste cette exception et soutient qu'à moins de prohibitions expresses de la loi nationale à ce sujet, on doit être libre de choisir, pour faire un acte, le pays où Ton trouve la législation la plus favorable.
Quant à la question de savoir si la règle locus régit actum doit être impérative ou facultative, l'auteur reconnaît que, dans l'état actuel du droit international privé, on peut admettre qu'elle ne soit que facultative, mais il préférerait lui voir attribuer un caractère impératif.
C. — M. Ch. Brocher (') pose en principe qu'en matière de mariage, les questions se rapportant à la capacité des parties doivent être régies par le statut
(ï) Ch. Brocher. — Théorie du droit international privé. Revue de droit international et de législation comparée, 1871, 1872 et 1873.
personnel, tandis que celles qui sont relatives aux formes extérieures ressortissent au statut mixte; il ajoute que cette règle soulève cependant un certain nom^;)re de questions fort importantes et assez délicates à résoudre.
Le mariage est un contrat d'une nature particulière. Les rapports personnels qu*il fait naître sont essentiellement d'ordre public. Il en résulte les conséquences suivantes :
I® On doit, en pareille matière, faire abstraction de tout ce qui ne peut avoir d'autre importance que d'indiquer l'intention probable des parties intéressées;
2*^ La seule loi qui puisse être compétente est celle qui régit Tétat et la capacité des époux : celle de la nationalité suivant le système que nous avons adopté;
3^ L'absolue nécessité d'arriver à un principe d'unité conduit à admettre que la loi personnelle du mari doit prédominer sur celle de la femme;
4^ Il ne saurait s'agir de droit définitivement acquis en ce qui concerne les effets du mariage sur les rapports purement personnels. Le fait contractuel est seul inaltérable. La rigueur des principes exige que l'on applique cette règle à l'indissolubilité plus ou moins absolue de ce lien, la loi pouvant modifier gpur l'avenir ce qu'elle a seule créé.
La théorie de M. Brocher quant à la forme extérieure du mariage est absolue, du moins en ses desiderata; voici comment s'exprime l'auteur de l'intéressante Théorie du droit international privé :
Les restrictions imposées à la règle du statut mixte
^7<W|MIOTiliÇl^fpi I J. Il IÎT«^Tî-
en matière de mariage peuvent s'expliquer par diverses considérations. Outre les mesures de publicité et de prudence dont il convient d'entourer cet acte, sur le sol national, même quand il doit se célébrer à 1 étranger, on lui impose souvent des conditions plus ou moins compliquées et plus ou moins rigoureuses.
Il y a des Etats qui exigent dans tous les cas l'intervention de TEglise. D'autres, pour couper court aux difficultés que leurs sujets peuvent éprouver à l'étranger, confèrent à leurs représentants diplomatiques, ou à quelque fonctionnaire attaché à leur suite, le droit de procéder aux actes d'état civil en ce qui les concerne. Ce sont là des causes de danger et de perturbations destinées à disparaître à mesure que cette matière se sécularisera et que l'on renoncera à certaines idées étroites dont le progrès du temps finira par triompher.
Quant aux « formes internes » du mariage, M. Brocher estime que la loi de la nationalité doit être seule compétente. Il ajoute : « Les empêchements qui s'opposent au mariage sont dirimants ou simplement prohibitifs Les premiers semblent ressortir à la législation compétente quant au fond, soit à celle de la nationalité des époux. Les seconds paraissent ne pouvoir dépendre que de la loi du lieu où Tacle doit être célébré. »
M. Ch. Brocher a publié* plus tard, en 1876, un Nouveau Traité de droit international privé, au double point de vue de la théorie et de la pratique, dicté par « la pensée, dit-il, de compléter ces études, de les soumettre au contrôle d'une vérification rigoureuse, et de les
en être formulées par les parties; il n'en est pas ainsi pour le mariage.
Un autre trait des contrats consiste en ce qu ils peuvent ûtre résiliés selon la volonté des parties; îl n'en est aucun qui ne puisse être dissous du consentement de ceux qui l'ont conclu. Le mariage est un lien formé par le consentement des contractants ; mais il ne peut Être rompu par leur simple consentement ; il faut une autre intervention, celle de la loi.
Il est toutefois des pays (la France, par exemple, avant 1816) qui à certaines époques ont admis le divorce par consentement mutuel. Mais ce consentement devait se manifester suivant des formalités longues et solennelles, qui avaient pour but d'en éprouver la sincérité.
En général, les contrats sont subordonnés à l'Etat; c'est l'Etat qui est subordonné au mariage. Un contrat résiliable suivant les lois de l'Etat auquel il est soumis, est résiliable partout ; il n'en saurait être de même pour le mariage. Un statut qui limiterait la durée du mariage ou déclarerait le mariage dissoluble à volonté n'aurait pas de valeur extra-territoriale. Un statut qui autoriserait des mariages polygames ne pourrait servir de moyen de défense dans les Etats étrangers, aux sujets de l'Etat qui a édicté le statut, s'ils étaient poursuivis pour adultère; et les enfants issus de ces unions polygames, s'ils étaient nés à l'étranger, ne seraient point considérés comme légitimes hors du territoire du même Etat. Quelles que fussent les lois promulguées par un Etat pour changer les caractères essentiels du mariage,
fondes différences d'interprétation et de pratique relativement à la capacité des personnes pour le contracter, et aux formalités à remplir pour l'accomplir.
Les relations légales qui résultent du mariage sont dans tous les pays affectées non seulement par les principes de la morale universelle, mais encore par des opinions religieuses et politiques qui ne prévalent ou ne sont pas les mêmes partout; aussi n'est-il pas étonnant qu'on rencontre, selon les différents pays, de nombreuses difficultés, voire des contradictions, dans l'interprétation de la nature et des effets du contrat.
Le mariage est considéré par certains peuples comme un acte purement civil, par d'autres comme un acte exclusivement religieux, et par d'autres comme un acte à la fois civil et religieux. Ailleurs encore, — dans l'Etat de New- York, par exemple, d'après la loi commune (common law), et en Ecosse — il n'est besoin, pour la validité du mariage, ni de cérémonie ni de célébration par un prêtre ou un magistrat; le consentement mutuel des parties est seul requis; la loi n'exige pour le lien civil et la preuve de l'union aucun acte écrit, mais uniquement la cohabitation et la réputation du commerce dénommé.
Cette manière différente d'envisager le mariage influe naturellement sur le droit international privé relativement à la légitimité ou à l'illégitimité des mariages contractés hors du pays natal.
Avec la plupart des auteurs, M. Calvo est d'avis que la validité d'un mariage se détermine d'après la loi du
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valide une union contractée selon la loi du domicile; ou enfin dans certains cas où les parties peuvent profiter d*une sorte de privilège d'exterritorialité, soit qu'elles fassent partie d'une armée en campagne sur le territoire étranger, soit qu'elles se marient devant un agent diplomatique ou consulaire.
M. Calvo se rallie à la théorie américaine, mais il constate et justifie les restrictions pratiques que certains pays ont apportées à la lex loci pour en atténuer la portée extrême. Il faut reconnaître que les liens qu'établit le mariage n'affectent pas seulement l'intérêt des conjoints, mais encore celui de la société tout entière ; on comprend dès lors que chaque pays ait cherché à sauvegarder ses droits de cité, à obéira ses antécédents historiquesetaux exigences deson organisation politique.
Mais, en dehors des règles qui ont un caractère local, particulier à telle ou telle nation, il est un certain nombre de principes généraux que Ton retrouve dans la législation de la plupart des pays civilisés :
Le plus grand nombre des nations chrétiennes réprouvent et punissent la polygamie: elles ne permettraient donc, en aucun cas, la célébration d'un mariage entre personnes ayant contracté déjà une union antérieure qui ne serait pas dissoute. |
Toutes les législations défendent le mariage entre parents en ligne directe ; il y a même certaines interdictions absolues dans la ligne collatérale, si elles ne sont pas levées, par le pouvoir souverain de l'Etat dans certains pays, par l'autorité religieuse dans d'autres.
Les conjoints dont la législation propre considère le mariage comme étant avant tout un contrat purement civil, seront réputés légitimement unis s'ils se sont soumis aux formalités du mariage civil, sans avoir fait bénir leur union dans une église. Cette validité du mariage purement civil sera reconnue même dans les pays où une cérémonie religieuse est légalement nécessaire.
Dans les pays où la loi a établi la séparation du mariage civil et du mariage religieux, l'union consacrée seulement devant les ministres du culte n'a pas d'existence légale et ne produit aucun efTet civil.
Quand les lois d'un Etat déterminent les formalités requises pour la célébration des mariages, l'inobservation de ces formalités n'entraîne pas la nullité de l'acte, à moins que la législation ne contienne une clause expresse stipulant la nullité du mariage qui n'aurait pas été célébré conformément à telle ou telle de ses dispositions.
En résumé, dit M. Calvo, « la règle à suivre en ces matières est bien moins la loi du domicile que celle de la religion, de la nationalité et du statut personnel qui en découle. »
E. — M. Pasquale Fiore (') partage, en trois catégories, les auteurs qui ont recherché la loi qui doit régler le mariage et les rapports des conjoints entre eux, des conjoints avec leurs enfants, et toutes les relations comprises sous le nom de rapports de famille :
C) Pasquale Fiore. — Droit international privé. Traduit de l'italien et annoté par Pradier-Fodéré.
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Ceux qui demandent Tapplicatlon de la loi du domicile conjugal;
Ceux qui demandent l'application de la loi à laquelle les contractants se sont référés ; et
Ceux qui demandent l'application de la loi nationale des contractants.
M. Pasquale Fiore se range lui-même dans la troisième de ces catégories : « Quel que soit, en effet, dit le professeur de Pise, le lieu où le mariage soit célébré,* quel que soit le lieu où se trouve domicilié le mari dans le temps où il le contracte, il est certain que, tant que le mari est membre d'une nation, la nouvelle famille qui se forme appartient à cette nation, et que les enfants qui peuvent naître du mariage naissent citoyens de cette patrie. Quelle est donc la loi qui a droit à régler le mariage, sinon celle de la nation du mari, sous la protection de laquelle existent civilement et Juridiquement la nouvelle famille qui se forme et les membres qui lui appartiennent? »
Il admet cependant cette restriction que la loi nationale du mari ne sera applicable que pour autant qu'elle ne soit pas en opposition avec le droit public du lieu où les conjoints sont domiciliés et veulent faire valoir leurs droits.
Il est donc d'avis que la capacité des parties contractantes doit être réglée par leur loi personnelle, tant pour la femme que pour l'homme, à moins que cette loi ne soit contraire aux principes d'ordre public du lieu de célébration du mariage.
Quant à la forme dans laquelle sera célébré le ma-
riage, elle doit être réglée par la législation du pays où l'acte est dressé. M. Pasquale Fiore prévoit cependant des exceptions admissibles « si les formes prescrites par la loi du lieu étaient contraires aux convictions religieuses des contractants, ou si le mariage était célébré selon la loi du pays des contractants, soit pendant l'occupation militaire, soit devant l'agent consulaire ou le ministre de leur nation. »
F. — Pour M. Foelix ('), toute la science du droit international privé repose sur deux principes fondamentaux :
Chaque nation possède et exerce seule, exclusivement, la souveraineté et la juridiction dans toute l'étendue de son territoire.
Aucun Etat, aucune nation ne peut, par ses lois, affecter directement, lier ou régler des objets qui se trouvent hors de son territoire, ou affecter et obliger les personnes qui n'y résident pas, qu'elles lui soient ou non soumises par le fait de leur naissance (').
Et l'auteur en tire cette conséquence que tous les effets que les lois étrangères peuvent produire dans le
(') FOELlx. — Traité du droit international privé.
(*) M. Ch. Démangeât, qui a annoté l'ouvrage de M. Foelin, admet la vérité de ce^ deux principes, mais trouverait plus simple et plus exact de dire : Un Etat souverain est libre de faire abstraction des lois étrangères, de telle sorte que les différentes autorités à qui est déléguée par cet Etat telle ou telle portion de la puissance publique n'appliqueraientjamais, quelles que fussent les circonstances,d'autre loi que la loi nationale. Vice versa, un Etat ne peut exiger que sa loi nationale soit appliquée, en quelque cas que ce soit, par les autorité qui dépendent d'un autre Etat souverain.
territoire d'une nation, dépendent absolument du consentement exprès ou tacite de cette nation. Ce sont uniquement des considérations d'utilité et de-convenance réciproque qui font admettre dans un pays l'application de lois étrangères.
Mais aucune nation n'admettra que Ion puisse invoquer sur son territoire des lois étrangères qui préjudicient au droit de souveraineté, aux droits des nationaux ou qui soient contraires aux principes fondamentaux de son gouvernement, à sa propre sécurité et à l'observation de ses devoirs ou de la justice.
Ces principes fondamentaux posés, M. Foelix constate que l'usage et la convention tacite des nations ont établi comme règle générale que les lois personnelles suivent l'individu et lui sont applicables, même lorsqu'il se trouve en pays étranger; qu'au contraire les lois réelles n'exercent leurs effets que dans le territoire; que lès lois concernant les formes sont applicables à toutes les personnes qui passent des actes dans le territoire ou qui y plaident, ou qui y font exécuter des jugements ou des actes; que la substance des actes, le vinculum obligali'onts, est régi tantôt par la loi personnelle, tantôt par la loi réelle, tantôt par la loi en vigueur au lieu où le contrat ou la disposition a reçu sa perfection, tantôt même par la loi du lieu de l'exécution du contrat ou de la disposition.
<( La forme des actes est réglée par les lois du lieu dans lequel ils sont faits ou passés »; c'est-à-dire qu'il faut observer, pour qu'un acte soit valable, les formalités prescrites par la loi du lieu où cet acte a été dressé
OU rédigé. Ce principe régit les actes de l'état civil, les , actes de célébration du mariage. Mais M. Foelix admet cinq exceptions à la règle locus régit actum :
î^ Lorsque les contractants se sont rendus à l'étranger pour pouvoir éluder une prohibition édictée par la loi de leur domicile;
2® Lorsque la loi nationale défend expressément de contracter hors du territoire, ou avec d'autres formes que celles prescrites par ladite loi ;
3° En cas d'opposition expresse du statut réel ;
4° Lorsque la loi du lieu de la rédaction attache à- la forme qu'elle prescrit un effet qui se trouve en opposition avec le droit public du pays où l'acte est destiné à recevoir son exécution ;
5** Les ambassadeurs ou ministres et leur suite ne sont pas soumis aux lois de la nation près de laquelle ils exercent leurs fonctions diplomatiques.
La capacité de la personne est régie par le statut personnel, c'est-à-dire par la loi du lieu du domicile. Les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage appartiennent au statut personnel.
M. Foelix nous fait remarquer d'ailleurs que la règle qui veut que les lois personnelles suivent la personne, et quelles étendent leurs effets au delà du territoire du domicile de l'individu, a pour elle Taccord presque unanime des auteurs. Il nous en cite quarante-deux qui sont de cet avis et n'en trouve que deux, Gail et Jean Voet, qui soient d'un avis opposé et contestent cette règle.
« Par un concours général des nations, dit BouUe-
nois (^), et une déférence presque nécessaire, les statuts qui règlent l'état et la condition des personnes se portent dans toutes les Coutumes : elles ont établi entre elles, à cette occasion, une espèce de droit de parcours ou entrecours, pour le plus grand bien du commerce et de .la société d^entre les hommes. »
G. — M. Haus (^) pose en principe que les étrangers sont régis, en matière de droit privé, par le droit des gens privé ; mais il constate cependant l'existence de cas où la législation civile du pays règle elle-même certains points de droit concernant les étrangers. Il importe donc, pour trouver la solution que peuvent faire naître les conflits de lois, de s'assurer tout d'abord s'il s'agit de droits qui appartiennent aux étrangers d'après le droit des gens et les usages des nations; ou si ces droits peuvent être réclamés par les étrangers en vertu de dispositions formelles prises à leur égard.
C'est au nom d'une des règles anciennes et fondamentales du droit des gens que Téminent professeur soutient que l'état, la condition et la capacité des étrangers doivent être régis, en principe, par la loi du domicile, puisqu'en Belgique, comme en France, les étrangers restent soumis, en dehors des cas spécialement déterminés par le Code civil, au régime du droit des gens, au droit inter-
(J) BOULLENOIS. — Dissertations sur les questions qui naissent de la contrariété des lois et des coutumes. (Citation empruntée à l'ouvrage de M. Foelix.)
(2) Haus. — Du Droit privé qui régit les étrangers en Belgique,
ifr
Bt' •
tvr
national. Il combat les trois systèmes qui s'écartent de cette doctrine, et il en donne la synthèse suivante :
Premier système. — Les étrangers doivent toujours être soumis aux lois personnelles du pays où ils se trouvent, et cela pour tous les actes qu'ils peuvent y faire.
Deuxième système. — Il faut appliquer aux étrangers, par analogie, le principe (Je l'article 3, alinéa 3, du Code
Troisième système. — Les étrangers sont soumis à la loi personnelle de leur pays, à moins que l'application de cette loi soit de nature à compromettre un intérêt national, soit public, soit privé.
Pour soutenir que la loi personnelle doit dépendre, non pas de l'origine, mais du domicile actuel des personnes, M. Haus remonte à l'ancien droit où la nationalité n'entrait en ligne de compte qu'à défaut de domicile, et il cite à l'appui de son opinion toute une série d'auteurs : Pothier ('), Bouvot (*), Perrière (3), Brodeau et Louet (4), Burgundus (s), Voet (^), Lauterbach p), Boullenois (^), qui tous donnaient la priorité à la loi du domicile. Mais il reconnaît que la jurisprudence n'est
(') Pothier. — Introduction générale aux coutumes,
(2) Bouvot. — Questiofis notables.
(3) Perrière. — Dictionnaire de droit et de pratique.
(4) Brodeau et Louet. — Recueil de plusieurs arrêts notables.
(5) Burgundus. — Ad consuet Flandriœ.
(6) Voet. — De statutis eorunigue concursu.
(7) Lauterbach. — De domidlio.
(8) Boullenois. — Traité de la personnalité et de la réalité des lois, coutumes et statuts.
pas constante sur ce point. Les arrêts admettent généralement que les lois qui concernent Tétat et la capacité des étrangers régissent ceux-ci même en pays étranger; ils ne sont pas d'accord sur le point de savoir s'il faut rattacher ces lois au domicile ou à la nationalité.
La loi personnelle des étrangers, c'est-à-dire la loi relative à leur état et à leur capacité, les régit partout où ils se trouvent, à moins que cette loi ne soit en opposition avec une disposition locale qui ait force obligatoire à l'égard des étrangers comme des nationaux : l'article 3, alinéa i"", du Code civil, par exemple, qui soumet tous ceux qui habitent le pays aux lois de police et de sûreté.
Mais s'il y a opposition entre les deux législations, c'est la loi locale qui doit être appliquée, de préférence à la loi du domicile. Ainsi un Belge ne peut épouser en Belgique une étrangère âgée de moins de quinze ans, même si la loi du domicile de la future épouse le permet.
Quant à la forme des actes, M. Haus soutient que la loi d'un pays s'étend à tous les actes des étrangers qui y sont passés. Locus régit actum. Ainsi un Belge, se mariant dans un pays régi par le Concile de Trente, est valablement marié, si un prêtre a consacré son union, bien qu'il n'y ait eu aucune intervention d'ofticier de l'état civil. Il est inutile de distinguer si la forme de l'acte est liée ou non au fond, si elle est substantielle ou non ; la règle locus régit actum est générale et ne souffre d'exception qu'en cas de fraude; tel serait le cas d'un Belge, par exemple, qui, pour éluder les dispositions du Code civil sur le mariage ou sur la reconnaissance
tiennent aucun compte de la loi personnelle et appliquent imperturbablement la loi anglaise aux Français qui se marient sur le sol britannique, sans s'enquérir du point de savoir si, d'après la loi française, les futurs époux sont capables ou non de se marier.
Le Code Napoléon subordonne la validité du mariage contracté à l'étranger à l'observation des formes locales ; le mariage sera donc valable quand même les formes de la loi étrangère différeraient des formes de la loi française : peu importe que le mariage soit un acte religieux en pays étranger ou qu'il se contracte sans forme aucune ; il sera valable en France par le fait seul qu'il est valable dans le pays de sa célébration.
M. Laurent examine ensuite l'hypothèse inverse, c'est-à-dire le point de savoir si le mariage sera nul par le fait qu'il est nul en vertu de la loi étrangère, et il conclut qu'il faut modifier quelque peu, en ce point, les rigueurs de Tadage locus régit actum, et décider que le mariage contracté par des Français en Angleterre ne peut être attaqué en France pour vice de forme que dans les cas et sous les conditions prévues par la loi française.
Quant à la publicité, le mariage serait annulé par les tribunaux français s'il était nul à l'étranger. Mais il y a lieu de tenir compte des questions de fait et de bonne foi, et les tribunaux ne prononceront pas la nullité d'un mariage pour la simple omission des publications, si les autres conditions intrinsèques ont été observées, et si l'on ne peut pas établir que les époux se sont mariés à l'étranger uniquement dans le but de frauder la loi française.
En vertu du principe énoncé plus haut que la loi personnelle ou nationale des parties doit être maintenue pour tout ce qui concerne les questions de capacité, M. Laurent approuve les dispositions de la législation napoléonienne qui impose aux Français, se mariant à Tétranger, l'observation des qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage, c'est-à-dire : l'âge, le consentement des parties, des ascendants ou de la famille, les empêchements résultant de la parenté ou de l'alliance. Ces conditions font partie du statut national du Français, qui le poursuit partout où il se trouve, même s'il est domicilié à l'étranger. L'auteur fait cependant une exception pour les actes respectueux que le Code civil prescrit pour pouvoir contracter mariage. Il n'y a là qu'un empêchement prohibitif qui ne pourrait entraîner la nullité de l'acte.
Pour les étrangers se mariant en France, M. Laurent admet la nécessité d'une certaine réciprocité avec les principes établis pour les mariages de Français à l'étranger, et il soutient que les étrangers sont régis en France par leur statut personnel et national auquel ils sont soumis en ce qui concerne les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage. Il reconnaît cependant qu'il est certaines dispositions de la loi territoriale auxquelles tous les habitants du territoire sont soumis, les étrangers comme les nationaux, telles sont celles qui concernent l'intérêt de la société, son existence, sa conservation, son perfectionnement.
Quant aux formes, il faut appliquer aux étrangers ce que le Code Napoléon dit des Français ; il doivent
observer toutes les solennités prescrites par la loi française, lorsqu'ils se marient en France.
Reste enfin la question, souvent controversée, du mariage célébré devant les agents politiques ou consulaires que M. Laurent a longuement traitée dans son Cours de droit civil international. L'éminent jurisconsulte est, en principe, franchement hostile à toute espèce de pouvoir confié aux agents diplomatiques en matière d'état civil. Si le Code Napoléon et d'autres Ivigislations encore accordent à cette catégorie de fonctionnaires une sorte de droit de juridiction sur leurs nationaux, c'est à raison d'une fiction d'exterritorialité; mais M. Laurent ne reconnaît qu'un seul butj en droit des gens, à cette fiction, c'est celui d'assurer l'indépendance des ministres publics dans l'accomplissement de leurs fonctions, en les mettant à l'abri de toute Juridiction criminelle ou civile de l'Etat auprès duquel ils sont accrédités : il ne voit aucune raison d'admettre que ladite fiction puisse donner le droit de célébrer des mariages, même entre nationaux, compatriotes de l'ambassadeur ou du ministre.
A plus forte raison repousse-t-il absolument le droit pour les agents diplomatiques de célébrer des mariages dans lesquels un seul des deux époux serait de la même nationalité que l'ambassade ou la légation.
Il s'appuie sur l'opinion de Merlin dont l'autorité est cependant invoquée aussi par les défenseurs de l'opinion adverse, et il cite :
« Il n'y a pas un seul pays civilisé où le mariage ne soit considéré comme un contrat qui exige, pour sa per-
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iction, l'intervention d'une autorité publique. Or, il n'y d'autorité publique dans un pays que celle que le souerain de ce pays y a établie. De là, la conséquence u'en thèse générale nul mariage n'est valable s'il n'a té célébré devant un officier préposé à cet eiïct par le ouverain du pays de sa célébration ('). »
M. Laurent n'entrevoit qu'un seul moyen de donner me force légale aux mariages célébrés par des agents liplomatiques, c'est de négocier avec les Puissances trangércs des traités stipulant pour lesdits agents 'autorisation de recevoir les actes de l'état civil dans :squels leurs nationaux sont intéressés — notamment le célébrer les mariages contractés par leurs nationaux ntre eux ou avec des étrangers.
11 est à remarquer, toutefois, que l'opinion du profeseur gantois n'a point prévalu dans son propre pays, luisque le gouvernement belge a fait voter par les Chambres, en 1882, une loi relative à la célébration des nariages des Belges en pays étranger ('} qui autorise :s agents diplomatiques et consulaires à célébrer non eulement les mariages entre Belges, mais même — arsqu'ils en auront reçu la permission du Ministre des ^.fTaires Etrangères — les mariages entre Belges et trangércs.
.Mais l'exposé des motifs de la loi (3). reconnaît au ujct de cette dernière autorisation, que ces mariages
{') Merlin. — Répertoire : au mot Mariage.
(I) Loi du 20 mai 1882. Moniteur belge du 24 mai 1882.
(i) Exposé des motifs de la loi du 14 mai 1882. Annales parlenten-
n'auront nécessairement d'existence valable qu'en Belgique et courent le risque d'être considérés à l'étranger comme inexistants.
/. — M. A. Garnier, ancien officier de l'état civil de Berne, frappé des nombreuses difficultés que soulèvent les délicates questions qui touchent à la validité des mariages contractés à l'étranger, a publié en 1885 un intéressant ouvrage (') dans lequel il a réuni les différentes législations en cette matière, et recherché les moyens d'aplanir les difficultés que fait naître cette diversité.
Ce travail a attiré l'attention de M. Ernest Lehr, qui lui consacre un judicieux article dans la Revue de droit international (^) ; nous y trouvons la synthèse des opinions du jurisconsulte suisse.
Tout en applaudissant aux conclusions de M. Garnier et en demandant comme lui l'unification, tout au moins dans leurs traits généraux, des lois nationales des pays civilisés sous forme d'un Code international du mariage, M. Lehr se rend compte des difficultés sérieuses que rencontrerait l'accomplissement de ce desideratum; il constate avec satisfaction que les différences qui existaient autrefois entre les différents Codes relativement aux conditions de validité des mariages, se sont sensiblement atténuées depuis un siècle; mais il doit recon-
(i) A. Garnier. — Internationales Eheschliessungsrecht in Form von Aufzeichnungen betreffend die EhescJiIiessung von Auslandern in der Schweiz.
(2) Revue de droit international et de législation comparée^ 1885.
litre cependant que la législation de quelques pays — :ux-Ià surtout où 'le mariage est considéré comme un ;te exclusivement religieux — se prêterait encore assez al à une semblable unification.
En attendant la possibilité d'un accord international, . Lehr recherche les principes qui doivent servir à iter ou à aplanir les conflits de lois. Aucun législateur ne consentira jamais à garantir ■pressément aux étrangers l'usage de leurs lois sur son rrîtoire, si ces lois sont contraires aux règles imposées IX nationaux; on ne peut non plus admettre d'une anière absolue la règle suisse qui déclare toujours ilable, dans le pays d"origine des époux, le mariage ntractè conformément à la loi du lieu de la célébra- )n. Bien au contraire, dit M. Lehr, o toutes les Puisnces admettent qu'en dernière analyse la validité du ariage est toujours subordonnée à l'exacte observation s conditions Intrinsèques et extrinsèques posées par loi nationale des futurs époux ».
Voici, d'après l'auteur de cet article, les principes sur quels les difTérents pays devraient chercher à s'enidre afin de diminuer le nombre des conflits et se jprocher de l'idéal rôvé par M. A. Garnier.
Pour la forme même de la célébration, c'est la lex loci i semble devoir faire règle; un mariage doit être )uté régulièrement conclu s'il l'a été suivant le rite îscrit dans le pays même, car c'est le seul qui soit à disposition des étrangers.
3n doit appliquer, au contraire, la loi nationale des
parties en ce qui concerne les conditions de capacité personnelle des conjoints et les publications réclamées pour l'union projetée. On ne peut admettre qu'il soit loisible aux futurs époux de passer la frontière pour éluder la législation de leur pays en cette matière qui intéresse si directement l'ordre public et les bonnes mœurs. Mais il n'en serait évidemment plus de même si le mariage, licite selon la loi nationale des parties, se heurtait à des dispositions que le pays de la célébration de l'acte considère, de son côté, comme intéressant la morale publique; les fiancés devraient alors renoncer à leur projet.
D'après M. Lehr, les régies sur l'âge des époux, sur le droit d'opposition ou de consentement des parents, ou même sur les empêchements pour cause de parenté ou d'alliance ne rentrent pas dans cette catégorie; il suffit en cette matière, que les époux justifient de l'observation de leur loi nationale.
K, — M. L. Olivi (') a traité, avec une compétence remarquable, l'importante question du mariage.
Il pose tout d'abord le principe général suivant : « Le mariage considéré en lui-même et dans tous les effets juridiques qui en découlent, doit être réglé par la loi nationale du mari, qui est le chef de famille, et aussi par la loi de l'Etat dans lequel on veut faire valoir le mariage et ses effets. »
(i) Louis Olivi. — Du Mariage en droit international privé. Revue de droit international^ 1883.
rt';
Supposant le cas de conflit entre les lois de deux Etats, l'auteur admet la compétence de ces deux lois à déployer leur action â propos de la matière.
Comme les citoyens d'un Etat, en se rendant à l'étranger, ne perdent pas, par ce fait, leur type national et conservent les liens qui les unissent à leur patrie, leur loi nationale doit les accompagner. Si plusieurs lois nationales sont en vigueur dans un Etat relativement au mariage, on détermine par le domicile du mari laquelle de ces lois doit être compétente pour régler la nature et les effets juridiques du mariage. Si la loi nationale de la femme n'est pas la même que celle du mari, c'est celle-ci qui prévaudra.
Le mariage sera réglé aussi par la loi de l'Etat sur le territoire duquel on veut faire valoir le mariage et ses effets, en tant qu'il s'agira de lois d ordre public. Encore M. Olivi distingue-t-il deux catégories de lois d'ordre public, selon que les lois s'inspirent des principes nationaux qui forment une institution juridique, ou bien du principe universel et humanitaire qui l'inspire. « Les lois d'ordre public qui touchent au principe national doivent avoir une efficacité extra-territoriale. »
L'auteur n'admet pas, avec certains jurisconsultes, que la loi territoriale empêche ou limite l'application de la loi étrangère ; tout en exigeant le respect de certaines de ses prescriptions, elle peut souffrir que la loi nationale étrangère soit aussi appliquée en divers points.
« Nous pouvons donc conclure, dit le jurisconsulte de Modène, que la loi territoriale, dans ses rapports avec la loi étrangère en matière de mariage, peut exercer
moins que ces formes ne soient pas admises comme productives d'effet légal sur le territoire de l'Etat où Ton veut célébrer le mariage.
Quant aux formalités qui doivent précéder le mariage, les. documents qui doivent être présentés par les contractants et les bans nuptiaux, on appliquera la loi du lieu de la célébration. Dans certains cas cependant, il faudra avoir recours à la législation nationale des parties, soit que la loi territoriale elle-même l'indique, soit qu'il s'agisse de certaines conditions de la loi nationale qui s'imposent même à l'étranger; telle est l'obligation que stipulent, par exemple, la législation française et la législation italienne pour leurs nationaux de faire publier leurs bans nuptiaux dans leur patrie en même temps que dans le pays où ils entendent se marier.
L. — «La forme du contrat, disait Portalis, est réglée par les lois du lieu où il est passé ; mais tout ce qui touche à la substance même du contrat, aux qualités et aux conditions qui déterminent la capacité des contractants, continue d'être gouverné par la loi française. »
C'est sur ce principe que M. A. Verger (^) base son système en matière de mariages contractés en pays étrangers.
L'acte du mariage, dit il, appartient à la fois au droit public et au droit privé.
Deux puissances interviennent dans ce contrat, la
(ï) Albert Verger. — Des Mariages contractés en pays étrangers^ d'après les principes du droit international et du droit civil.
puissance juridique individuelle des contractants pour la formation du contrat, et la puissance publique pour sa constatation ou sa célébration.
Sous ce premier rapport, il tient au principe général, admis par l'usage et la convention tacite des nations, que les lois personnelles suivent l'individu et lui sont applicables, même lorsqu'il réside en pays étranger, principe proclamé par l'article 3 du Code civil. C'est ce qu'on est convenu d'appeler le statut personnel.
Tout ce qui affecte la personne, la rend capable ou incapable de tel ou tel acte, est de l'essence, du statut personnel. C'est une loi primordiale qui s'empare de tout citoyen dès sa naissance, devient inhérente à son être, l'enveloppe, le suit partout au point qu'il ne ^ut s'en défaire qu'en rejetant la qualité même de citoyen pour se faire régulièrement investir d'une autre nationalité. L'ancien droit rendait l'effet énergique de cette loi personnelle par de vives images :
Personam sequitw sicut umbra, sicut cicatrix in cor- Pore.
n n'en est pas de même des formes de l'acte ou du contrat. A cet égard, la loi ne devrait pas se montrer intolérante. Comme ces formes ne portent aucune atteinte au droit de contracter, qu'elles ne sont que le signe extérieur de la souveraineté nationale, elles peuvent varier suivant les usages du pays où le mariage s'accomplit. Une prohibition contraire aurait certainement des inconvénients graves car, outre que, dans beaucoup de cas, elle constituerait un véritable obstacle à l'exécution des mariages, elle méconnaîtrait cet autre
— 2It> —
principe indiscutable : qu'aucun Etat ne peut affecter ou régler des objets qui se trouvent hors de son territoire; ce principe se traduit par la maxime locus régit actum. De là la nécessité d'autoriser l'emploi des formalités étrangères ou d'obliger les contractants à se marier devant un représentant de l'autorité de leur patrie. On ne pourrait, en effet, exiger d'un magistrat l'application d autres lois que celles de son pays.
C'est par suite de la combinaison de ces deux règles que les articles 47 et 170 du Code civil ont admis que le mariage entre Français et étrangers peut être célébré avec les formes usitées dans le pays où il s'accomplit.
La" différence entre les lois personneUes et les lois réelles étant admises, M. Verger recherche les cas d'application de chacune d'elles et il arrive à cette conclusion que le statut personnel doit régir :
1° Les conditions d'âge, de parenté, de consentement, etc., prévues par le chapitre I" du Titre du mariage ;
2° Les causes et les effets de la dissolution du mariage ;
3° La légitimité des enfants et l'admissibilité des preuves reçues en cette matière ;
4*" La légitimation des enfants naturels ;
5<* La recherche de la paternité ;
6** Les effets de la puissance paternelle.
Tels sont les principaux points qui touchent directement au mariage ou en sont la conséquence nécessaire
'f!*^m^^^K^K^KÊÊKmiam^iif^'Vfmi'^,i^ ,.......^-..-,^» ,-;. -...._ .-.^^•'^.. - -; —„■.,--- /;_
et qui appartiennent à cette catégorie de droits qui forment essentiellement la personne civile.
Mais le statut personnel étranger cesse d'être applicable en France lorsqu'il est en opposition avec une loi française d'ordre public, de bonnes mœurs ou à un intérêt français. L'étranger ne peut donc passer en France un contrat contraire à une loi de cette espèce.
M. Verger trouve la question plus douteuse en ce qui concerne le divorce, et il émet ce principe que l'étranger divorcé conformément aux lois de son pays peut contracter un second mariage en France, soit avec une PVançaise soit avec une étrangère, du vivant de sa première femme (^).
Quant aux actes de mariage considérés sous le rapport de la forme, l'auteur compte quatre points à examiner :
i** Par qui les actes doivent-ils être reçus? 2** Dans quelle forme?
3** Des publications ; 4** De la transcription des actes, et voici les solutions qu'il nous donne :
a. — Si les deux parties contractantes sont françaises, ou si l'une est française et l'autre étrangère, le mariage sera célébré suivant les formes et par l'oflicier public du pays ; dans le premier de ces deux cas, le mariage pourrait aussi être célébré par les agents diplomatiques ou consulaires français.
0) Le divorce n*avait pas encore été rétabli en France lors de la publication de Pouvrage de M. Albert Verger sur le mariage.
Le défaut de transcription de Tacte n'en entraînerait pas la nullité.
M. — Voici le résymé de la théorie émise par MM. René Vincent et Edouard Penaud (*) dans leur précieux ouvrage de droit international :
En ce qui touche les formes du mariage, il faut appliquer la règle locus régit actum.
L'acte dressé régulièrement dans les formes locales doit être valable et respecté en tous pays, et avoir la même force probante que dans le pays de rédaction.
Peu importe les différences qui existeraient entre les formes de la loi nationale des époux et celles de la loi locale.
C est donc la loi locale qui doit déterminer :
1° Les mesures de publicité antérieure ou postérieure au mariage;
2" Les solennités nécessaires à sa célébration ;
3® Les formes instrumentaires de l'acte de mariage (lieu de la célébration — compétence de l'officier de l'état civil — capacité et nombre des témoins, etc., etc.).
Cependant, si l'application de la règle locus régit actum ne fait pas de doute en ce qui concerne les conditions de pure forme, MM. Vincent et Penaud constatent que des controverses se sont élevées au sujet de certaines prescriptions qui, d'après la loi nationale des époux, toucheraient à la substance de l'acte. Ainsi,
0) René Vincent et Edouard Penaud. — Dictionnaire de droit international
lorsque la loi nationale de l'époux exige le maria ligieux, quel sera le sort d'un mariage célébré (^ ment en pays étranger,. conformément à la loi e gère? Certains auteurs enseignent que ce mariage valable que dans le pays de célébration, d'autrt= considèrent ce mariage comme valable dans aucun pas même dans celui de la célébration, parce qu ^ s'agit pas ici d'une question de forme, mais de latière du mariage et que la question se rattache au du droit.
Lorsque le mariage n'est pas célébré devant un diplomatique ou consulaire, la règle locus régit doit être considérée comme impérative, notam. dans les pays où la loi exige des formes solennelle
Les auteurs du Dictionnaire de droit internar privé constatent toutefois que certains juriscons admettent que, même pour le mariage, la règle régit actum a un caractère facultatif, lorsque les futurs sont de même nationalité; ils peuvent, en pays, se marier en suivant leur loi nationale, po que le fait soit matériellement possible et que IV cation de cette loi étrangère ne blesse pas Tordre p dans le pays de la célébration.
Il a été jugé que la règle locus régit actum ce^s^. d'être applicable lorsque les futurs allaient se marier ^ l'étranger pour échapper à dessein aux formes de lev^j. loi nationale, et que le mariage, dans ce cas, était nul MM. Vincent et Penaud enseignent que cette jurispru. dence est des plus contestable.
Quelle que soit la nationalité des contractants, Fran-
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çais ou étrangers, les conditions de fond, celles qui touchent à la capacité des parties, rentrent dans le statut personnel, c'est-à-dire qu'elles sont régies, suivant l'opinion la plus générale, par la loi nationale des époux.
Lorsque les tribunaux français seront compétents pour connaître d'une contestation sur la validité d'un mariage contracté entre étrangers de nationalité différente, ils devront donc apprécier la capacité des parties d'après leur statut personnel.
Les auteurs du Dictionnaire repoussent le système, souvent défendu dans certains pays, comme en Angleterre et aux Etats-Unis, qui veut soumettre à la lex loci contractus les questions concernant l'âge requis pour pouvoir contracter mariage et la validité du consentement — qui doivent relever de la loi nationale des futurs époux.
Le consentement des parents ou de la famille rentre également dans le statut personnel.
C'est d'après la loi nationale des contractants qu'il faut décider quelles sont les personnes qui ont le droit de faire opposition au mariage, et quelles sont celles qui peuvent en demander la main-levée.
La même loi doit servir à vider les conflits relatifs aux vices du consentement — violence, vol, erreur — sous réserve des questions touchant à l'ordre public.
Ces dispositions prohibitives de la loi qui touchent à l'essence même du contrat, et les formalités spécialement édictées en vue du mariage à l'étranger, sont encore régies par la loi nationale des futurs.
Ainsi, c'est d'après cette loi nationale que les auteurs
proposent d'apprécier les empêchements à mariage par suite de parenté, d'alliance, d'adoption, de tutelle.
Les empêchements à mariage produisent les effets prohibitifs ou dirimants que cette loi édicté. Par contre, le mariage qui est valable aux yeux de la loi nationale des époux, doit, en principe, être reconnu dans tous les pays.
Les dispenses que les époux peuvent être tenus de demander, sont réglées par la loi qui régit les empêchements.
Si les époux sont de nationalité différente, chacun d'eux doit satisfaire aux prescriptions de sa loi nationale ; le mariage serait irrégulier et annulable si quelque empêchement dirimant formulé par la loi de l'un des époux avait été transgressé.
On a proposé dans ce cas de suivre uniquement la loi personnelle du mari, parce que, par le mariage, la femme prend la nationalité du mari.
La différence de nationalité peut exister entre le futur et les parents sous la puissance desquels il se trouve relativement au mariage. Il faut encore ici suivre la loi nationale du futur.
■ La loi personnelle des parties cesse d'être applicable lorsqu'elle porte atteinte à une disposition d'ordre public général dans le pays de célébration, en ce sens tout au moins que le mariage ne serait pas valable dans ce pays ; car il le serait certainement dans la patrie des époux, et même dans les pays tiers dont la législation ne renfermerait pas les mêmes dispositions.
s'imposer qui réclame qu'il soit aussi satisfait au statut personnel de chacune des parties. Seulement les incapacités résultant du droit pénal, ou des ordres et vœux de religion, ne sont prises en considération que si elles sont stipulées par la lex loci actiis.
Pour le consentement des ascendants, il faut qu'il soit satisfait à la loi du lieu de célébration, mais M. Westlake est d'avis que tout consentement demandé par le statut personnel est nécessaire; il n'en serait plus de même cependant si la loi du domicile permettait de suppléer audit consentement par un acte respectueux ou par des publications, car il s'agirait alors des formalités du mariage qui sont soumises à la lex loci aclus.
S'il n'y a pas de lex loci aclus applicable, il faut bien avoir recours au statut personnel des parties, soit pour les formalités du mariage, en tant qu'il est possible de les observer, soit pour les consentements qui peuvent être requis.
Tout mariage entre sujets britanniques, célébré à l'étranger, dans un endroit occupé par une armée anglaise, est soumis uniquement aux formalités requises par la loi anglaise.
Un acte du Parlement stipule que les mariages célébrés entre sujets britanniques par un pasteur de TEglise anglicane, dans la chapelle ou dans la maison d'un ambassadeur ou d'un ministre britannique, résidant dans le pays où il exerce ses fonctions, sont aussi valides que s'ils avaient été célébrés en Angleterre avec toutes les formalités exigées par la loi. La jurisprudence va même plus loin et admet l'application de celte règle si l'une
des parties contractantes seulement est sujet britannique.
Les mariages célébrés dans les consulats sont soumis à la nécessité des mêmes consentements, et ont la même validité que s'ils étaient célébrés en Angleterre.
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A, — SESSION DE MUNICH
Nous avons déjà succinctement rendu compte (') des efforts tentés par l'Institut de droit international, depuis 1874, pour rechercher les moyens d'éviter les conflits de lois en matière de droit civil; nous avons brièvement analysé le remarquable rapport que M. Mancini a présenté à Genève en. 1874, et nous avons reproduit le texte même des quatre Conclusions générales qui, sous son inspiration, ont été votées pendant cette même session. Mais ce n'est qu'à Munich, en i88'j, que l'Institut a
(') Voir la première partie, chapitre III.
abordé plus spécialement l'examen de la question du mariage en droit international privé.
Nous suivrons pas à pas le développement de cette question, et nous nous attacherons à reproduire les textes mêmes des différentes solutions proposées à 1 Institut, pour qu'il soit aisé de se rendre compte des progrès successifs accomplis par la science.
Nous citerons tout d'abord les quelques Conclusions sur la matière du mariage et du divorce que MM. Arntz et Westlake soumirent aux délibérations de l'Institut de droit international, réuni en 1883 à Munich. Ce travail est très intéressant au point de vue documentaire; il marque la première étape parcourue dans une voie qui devait aboutir au Règlement international voté à Lausanne en 1888. On remarquera la prépondérance excessive que les auteurs des Conclusions de 1883 accordaient à la loi du lieu de la célébration qui, dans leur projet, devait régir à la fois et la forme externe de la célébration et encore la capacité des parties, sauf en ce qui concerne, dit l'article 3, la capacité absolue ou relative de la partie et le consentement de ses parents ou tuteurs.
Conclusions proposées par MM. Arntz et Westlake (0.
Les rapporteurs proposent aux délibérations de l'Institut quelques Conclusions relatives à la matière du
(I) Annuaire de rinstiiut de droit international^ 7e année, 1885.
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mariage, sans se dissimuler que certaines d'entre elles peuvent soulever des objections sérieuses.
L'Institut s'est déjà occupé du cas où plusieurs législations différentes régnent dans un même pays; lorsqu'il est question de la loi nationale des régnicoles de pays qui sont ainsi régis par plusieurs législations, il doit être entendu, une fois pour toutes, que c'est la loi de la partie du pays où le régnicole est domicilié. Exemple : un sujet de la Grande-Bretagne domicilié en Ecosse a pour loi nationale la loi écossaise.
1 . La forme externe de la célébration du mariage est régie par la loi du lieu de la célébration, sauf les exceptions établies à l'article 4a.
2. La loi du lieu de la célébration doit également être observée à tous autres égards, notamment :
a. En ce qui concerne la capacité des parties, peu importe que l'incapacité soit absolue, par exemple fondée sur le défaut d'âge, ou relative, par exemple fondée sur la parenté ou l'affinité ;
b. En ce qui concerne la nécessité du consentement des parents ou des tuteurs.
3. Mais il faut observer aussi la loi de la nationalité de chacune des parties contractantes en ce qui concerne la capacité absolue ou relative de la partie, et en ce qui concerne le consentement de ses parents ou tuteurs.
4. Si un Etat a autorisé ses agents diplomatiques ou consulaires, ou ses militaires absents du pays en temps de guerre ou occupant des places fortes à l'étranger, à célébrer les mariages entre régnicoles ou entre régnicoles et étrangers, les mariages ainsi célébrés seront
reconnus valables pour toutes les nations aux points de vue suivants :
il. Si les deux parties sont sujets du pays dont les agents diplomatiques et consulaires ont célébré le mariage, il sera valable en la forme;
b. Ce mariage est une preuve (ou présomption) que toutes les conditions de capacité relative ou absolue, ainsi que les conditions de consentement des parents ou des tuteurs requises par les lois du pays dont l'agent diplomatique ou consulaire a célébré le mariage, ont été accomplies en ce qui concerne les sujets de cet Etat.
5. Tous les Etats autoriseront leurs agents diplomatiques ou consulaires :
a, ou à célébrer des mariages entre leurs sujets et des étrangers:
b. ou bien à délivrer des déclarations ayant pleine force probante et portant que lerègnicolcqui se propose de contracter mariage en a la capacité et a obtenu le consentement nécessaire, conformément aux lois de son pays.
6. Nonobstant la règle mentionnée à l'article 3 cidessus, aucun Etat ne sera obligé de reconnaître une incapacité (ou un empêchement) de mariage, d'un caractère pénal ou religieux, établie par la loi personnelle d'un des contractants, lorsque le mariage n'a pas été célébré dans le territoire soumis à cette loi,
7. La validité formelle d'un contrat de mariage à l'égard des biens est régie par la loi du Heu où il a été conclu (locus régit aclum)\ sa validité intrinsèque, ses effets et son interprétation sont régis par la loi de la
nationalité à laquelle appartenait le mari au moment où le mariage a été contracté.
8. A défaut d'un contrat de mariage, la loi de la nationalisé du mari, au moment où le mariage a été célébré, régit les droits patrimoniaux que chaque époux peut avoir sur ses biens présents et futurs ou sur les biens présents ou futurs de son conjoint, alors même que les époux, ou l'un d'eux, changeraient de nationalité ou de domicile pendant le mariage. Toutefois, chaque Etat, en adoptant cette règle, est libre d'en restreindre l'application à la propriété mobilière.
9. Le divorce et ses effets seront reconnus par le droit international, mais seulement dans le cas où les époux divorcés sont des nationaux d'un pays dont la législation intérieure admet le divorce.
10. Les causes du divorce sont régies par la loi du lieu où l'action est intentée (lex fort).
1 1 . La légitimation d'un enfant naturel par le mariage subséquent de ses père et mère est régie par la loi de la nationalité du père au moment du mariage.
En remettant ce travail à l'Institut, M. Arntz fît — en son nom personnel — la proposition d'y ajouter un douzième article portant :
Lorsqu'un mariage valable d'après les lois du pays de l'un des contractants, et nul d'après les lois du pays de l'autre contractant, aura été déclaré nul dans le pays
de ce dernier, le mariage devra être considéré comme nul partout (sauf les effets civils d'un mariage putatif).
Nous ne pensons pas devoir rendre compte de la discussion à laquelle donnèrent lieu les articles i, 2 et 3 du projet de MiVl. Arntz et Westlake dans la séance plénière du 7 septembre 1883 (*). L'assemblée ne paraissait guère favorable à ladoption des idées préconisées par les deux éminents jurisconsultes; et, comme nous l'avons déjà dit, MM. Brusa et de Bar ayant annoncé le dépôt prochain d'un contre-projet, l'Institut remit à une autre session la discussion de la question des conflits de loi en matière de mariage et de divorce.
B. — SESSION DE BRUXELLES
C'est à Bruxelles, en 1885, que MM. de Bar et Brusa déposèrent un projet de Conclusions (^) concernant les mariages, que nous reproduisons ci-dessous, en nous bornant à faire remarquer que, si les auteurs admettent la validité, quant à la forme, du mariage célébré selon les formes légales prescrites ou en usage dans le pays de la célébration, ils déclarent aussi valable partout le mariage célébré selon les formes légales prescrites ou en usage dans les pays auxquels les deux parties appartiennent comme citoyens. Nous ajouterons que MM. de Bar
(1) Annuaire de V Institut de droit internationaly tome VII, p. 45.
(2) Annuaire de P Institut de droit international^ tome VIII, 1886, p. 67.
et Brusa prennent la loi nationale du mari comme base de la capacité, tout en admettant, pour certaines conditions, l'intervention de ta loi nationale de la fiancée et même celle de la loi du lieu de la célébration, et nous signalerons enfin la faculté accordée à l'épouse de demander l'invalidation du mariage célébré devant les autorités diplomatiques ou consulaires du mari.
Conclusions proposées par MH. de Bar et Brusa.
1. Le mariage célébré selon les formes légales, prescrites ou en usage dans le pays de la célébration, est valable quant à la forme.
2. Le mariage est également valable partout, s'il a été célébré selon les formes légales, prescrites ou en usage dans les pays auxquels les deux parties appartiennent comme citoyens. Toutefois, l'assistance de l'officier de l'état civil sera indispensable si, pour cette assistance, le présent règlement est adopté par les Etats respectifs, et si cette assistance a lieu sans que 1 on ait égard à la religion des parties.
3. La législation nationale d'une des parties pourra ordonner, par dispositions formelles et expresses, que la célébration des mariages dans certains pays étrangers (notamment dans des pays ne reconnaissant pas les principes du droit des pays chrétiens) ait lieu devant les autorités diplomatiques ou consulaires nationales.
La législation nationale, cependant, n'exigera des formes autres que les formes du pays de la célébration
que dans le cas où celles-ci ne garantiraient en aucune façon une preuve sûre du consentement sérieux des parties.
4. Sont de même valables, quant à la forme, -les mariages célébrés selon les formes légales, prescrites ou en usage dans le pays auquel le mari appartient comme citoyen, et les mariages célébrés en pays étranger conformément à la législation nationale du mari, devant les autorités diplomatiques ou consulaires du mari.
Toutefois, dans ce cas, et sauf les effets d*un mariage putatif, l'épouse pourra invalider le mariage dans le délai de deux ans dès la célébration.
L'invalidation se fera par déclaration solennelle devant notaire et témoins ou devant l'autorité diplomatique ou consulaire de l'épouse; elle sortira son effet dès qu'elle sera notifiée au mari ou, si la notification n'est pas possible, après qu'elle aura été publiée en bonne et due forme. Les législations régleront cette publication; s'il n'était pas possible de s'entendre sur un règlement général, il suffrait d'observer la loi nationale de l'épouse ou celle du mari, ou celle du dernier domicile des deux époux.
5. L'officier de l'état civil d'un pays quelconque procédera à la célébration du mariage, si le mariage n'est pas prohibé par la loi nationale du mari.
Toutefois, l'officier doit observer de même : a. Quant à la fiancée, la loi nationale de celle-ci et la loi du lieu de la célébration en ce qui concerne l'âge requis pour la célébration du mariage ; et encore la loi nationale de la fiancée, en ce qui concerne" le consentement nécessaire des parents ou tuteurs;
b. Quant au fiancé, la loi du lieu de la célébration par rapport à Tâge requis.
Toutefois, si la fiancée a Tàge requis tant par sa loi nationale que par celle du fiancé, la Cour supérieure locale, à la demande des parties, pourra dispenser de Tàge requis par la loi locale et dispenser de même du consentement des parents ou tuteurs, nécessaire seulement d'après la loi nationale de la fiancée.
En tout cas, la dispense du consentement des parents ou tuteurs, en tant que ce consentement n'est nécessaire que d'après la loi nationale de la fiancée, ne sera pas refusée, si la Cour trouve que la volonté de la fiancée est vraiment libre et réfléchie et que la fiancée n'est pas empêchée par l'indigence de retourner chez ses parents ou tuteurs.
Si le consentement des parents ou tuteurs est également nécessaire d'après la loi nationale du mari, ce consentement sera indispensable, sauf les dispositions de l'article 6,
En tout cas, l'officier de l'état civil refusera son office si l'union des parties est défendue comme crime ou délit par la loi locale.
6. Régulièrement l'admissibilité du mariage en conformité de la loi nationale de la partie est prouvée par un certificat de l'autorité compétente de la partie.
Néanmoins, lorsque la fiancée a làge requis par sa loi nationale, l'officier de l'état civil ne lui demandera pas son certificat national si, après une notification du mariage projeté, faite par la fiancée au consulat ou à la légation de son Etat, un délai convenable est passé sans
que l'officier de l'état civil ait reçu un acte formel d'opposition. Le délai sera fixé par la Cour supérieure à la demande de la fiancée.
7. Le divorce dûment prononcé par le tribunal compétent national sera reconnu partout. L'époux divorcé pourra dans tous les cas contracter mariage, si cet effet est attribué au divorce par la législation du tribunal du divorce.
8. Les gouvernements autoriseront, soit les tribunaux (juges), soit les autorités administratives, à délivrer les certificats ci-dessus mentionnés. En cas de refus, il y aura recours aux Cours de justice supérieures. Les certificats seront délivrés après enquête dûment faite; pourtant, ils ne feront pas préjudice à un procès futur, sauf l'appréciation du tribunal quant à la preuve fournie par le certificat.
9. Lorsqu'un mariage, valable d'après les lois du pays de l'un des contractants et nul d'après les lois du pays de l'autre contractant, aura été déclaré nul dans le pays de ce dernier, le mariage devra être considéré comme nul partout (sauf les effets d'un mariage putatif),
10. Les contrats matrimoniaux relatifs aux biens des époux, quant à la forme et sauf les droits des tiers sur ces biens, sont valables partout, s'ils ont été faits dans les formes légales du lieu du contrat ; ces contrats sont de même valables si les formes exigées par la loi nationale des deux parties sont observées.
Le contrat matrimonial est régi, d'ailleurs, par la loi nationale du mari.
Cependant, quant aux questions qui peuvent être ré-
glées par la* libre volonté des parties, il y aura seulement présomption que les parties ont voulu se soumettre à cette même loi; les parties pourront, en particulier, déroger par une clause expresse, quant aux questions mentionnées, à l'application de la loi nationale du mari. 1 1. A défaut d'un contrat de mariage, la loi de la nationalité du mari, au moment où le mariage a été célébré, régit les droits matrimoniaux que chaque époux peut avoir sur ses biens présents et futurs ou sur les biens présents ou futurs de son conjoint, alors même que les époux, ou l'un d'eux, changeraient de nationalité ou de domicile pendant le mariage.
Toutefois, chaque Etat, en adoptant cette règle, est libre d'en restreindre l'application à la propriété molucre.
D'autre part, M. Koenig qui, à Munich, avait été adjoint à MM. Arntz et Westlake comme co-rapporteur, déposait, de son côté, des Conclusions dont nous donnerons également le texte, après avoir fait remarquer que leur auteur impose d'une manière absolue, quant à la forme du mariage, la loi du lieu de la célébration, n'admettant d'exception que dans les pays où le mariage est une cérémonie purement religieuse et pour les époux appartenant à un autre culte.
Comme on le verra, le système de M. Koenig, quant à la capacité des époux, est assez compliqué ; ayant recours à la fois et à la loi nationale des époux et à la loi de la célébration et même à celle du domicile.
Conclusions proposées par M. Koenig (').
FORME
I. — Le mariage célébré selon les formes légales prescrites ou en usage dans le pays de la célébration, est valable partout quant à la forme, et ne doit pas être invalidé par la seule raison que cette forme n'est pas reconnue dans le pays d'origine des parties contractantes ou de Tune d'elles.
Note. — Si, par exemple, dans le pays de la célébrabration, le mariage civil est la seule forme reconnue, un mariage conclu dans cette forme doit être reconnu comme valable dans le pays d'origine des époux, quoique celui-ci ne reconnaisse que le mariage ecclésiastique. Les lois concernant la célébration du mariage appartiennent au droit public du pays dans lequel il a lieu et doivent être appliquées exclusivement ; car un Etat étranger n'a le droit ni de faire exécuter ses propres lois dans un autre pays, ni d'empêcher matériellement le mariage de ses propres ressortissants en demandant l'observation de formes non reconnues dans
(0 Annuaire de P Institut de droit international^ tome VIII, l886, p. 70.
En publiant ces Conclusions, V Annuaire fait remarquer qu'elles contiennent déjà les modifications que Tlnstitut leur à fait subir à Bruxelles, dans les votes provisoires qui ont été émis sur les quatre premiers articles.
ie pays. En Suisse, par exemple, le mariage civil est obligatoire et doit précéder le mariage ecclésiastique. Un Etat qui refuserait de reconnaître un mariage civil contracté en Suisse par un de ses ressortissants l'empêcherait donc absolument de se marier dans ce pays.
II. — Pour éviter les ditKcultés qui pourraient s'opposer à la célébration d'un mariage en pays étranger, il est désirable que les agents diplomatiques ou consu- ■laires soient autorisés à remplir les fonctions d'officiers de l'état civil à l'égard de leurs ressortissants.
Si les époux appartiennent à des pays différents, c'est le consul du mari qui doit être reconnu compétent.
III. — Si, dans un pays, la forme de la célébration est purement religieuse, les étrangers appartenant à un autre culte doivent être autorisés à célébrer leur mariage selon les formes légales de leurs pays d'origine, ou devant les autorités diplomatiques ou consulaires.
Note. — Un étranger résidant en Turquie, ou en Asie, ou en Afrique, ne pourrait pas se marier selon les formes de la législation mahométane, et un protestant serait incapable de contracter mariage dans un pays cathoUque dont la législation ne reconnaîtrait que le mariage religieux par l'intervention d'un prêtre catholique. Il est donc indispensable qu'un mariage contracté dans une autre forme soit reconnu valable.
IV. — U est désirable que chaque mariage contracté à l'étranger puisse être constaté olHciellement dans le pays d'origine des époux, c'est-à-dire par un document officiel.
Les mariages célébrés à l'étranger doivent être enre-
gistrés à 1 état civil du domicile du mari dans un délai de six mois.
Note, — II y a encore des législations qui reconnaissent des mariages conclus par consentement et sans que la moindre forme soit observée. La preuve d'un pareil mariage à l'étranger est des plus difficiles, souvent impossible. La constatation officielle des mariages conclus dans tous les Etats civilisés est donc désirable.
CAPACITE DES EPOUX ET EMPECHEMENTS.
V. — Publications. — Les publications des bans ont pour but de prévenir des mariages prohibés par la loi nationale ou du domicile.
Néanmoins, si au lieu de la célébration du mariage cette publication n'est pas exigée, le fait seul qu'elle n'a pas eu lieu dans le pays d'origine des époux ou de l'un d'eux ne suffit pas pour invalider le mariage, s'il n'y a pas d'empêchements dirimants d'après la loi nationale de l'une ou de l'autre des parties.
VI. — Consentement des époux. — D'après la plupart des législations, le consentement des parents ou des tuteurs est nécessaire pour la célébration du mariage, même pour des époux devenus majeurs. Pour eux, cette nécessité constitue une incapacité personnelle ; pour les parents ou les tuteurs, elle constitue un droit. Si la capacité personnelle est régulièrement jugée d'après la législation nationale, par contre, le droit des parents à l'égard de leurs enfants dépend de la reconnaissance de la législation du lieu où il doit être exercé.
Aucun père ne peut exercer des droits que sa législation nationale lui reconnaît, s'ils ne sont pas reconnus par la législation du domicile, Sî donc le consentement des parents ou des tuteurs n'est pas de rigueur d'après la législation du lieu de la célébration, ou si les autorités du pays peuvent accorder une dispense, c'est cette loi qui doit être appliquée et non la loi nationale.
Note. — Si, par exemple, d'après sa loi nationale, un enfant majeur a besoin du consentement de ses parents pour contracter mariage, tandis que, d'après la loi du domicile, ce consentement n'est pas nécessaire, les parents ne sont pas autorisés à exercer un droit que la loi du lieu où l'objet se trouve ne reconnaît pas, et la méconnaissance d'un pareil droit ne devrait jamais être une cause suffisante pour invalider un mariage conclu à l'étranger selon les formes légales du pays où la célébration a eu lieu.
Une autre dérogation au statut personnel en faveur de la loi du domicile a déjà obtenu droit de cité dans la jurisprudence. Un étranger qui, incapable d'après sa loi nationale, contracte des obligations, signe ou émet des lettres de change, s'oblige valablement, si la loi du lieu où l'obligation a pris naissance lui reconnaît cette capacité. Nous demandons l'application du même principe au contrat de mariage,
VII, — Age des époux. — Ce n'est pas la loi nationale, mais la loi du domicile qui doit être observée. L'âge requis pour contracter mariage varie selon les pays, et le défaut d'dge est tantôt un empêchement public, tantôt un empêchement privé, ou seulement un
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empêchement temporaire. Mais, malgré cette diversité, la plupart des législations reconnaissent néanmoins le mariage comme valable, s'il a déjà produit son effet, en rendant l'épouse enceinte ou mère. L'aptitude au mariage est, dans ce cas, hors de doute, et il serait désirable que l'Institut se prononçât dans ce sens que le manque d'âge existant d'après la loi nationale, n'invalide pas un mariage conclu selon les prescriptions de la loi du lieu de la célébration ou du domicile des époux ou de l'un d'eux.
VIII. — Empêchements publics et dirimants. — • Concernant ces empêchements : mariage existant, proche parenté, etc., la loi nationale doit être appliquée en première ligne; mais si la loi du domicile ou du lieu de la célébration du mariage contient une défense formelle et absolue d'un certain mariage, il ne peut être contracté valablement dans ce lieu, môme quand la loi nationale le permettrait; par exemple, la polygamie des mahométans, des mariages entre parents et enfants, frères et sœurs, beau-père et belle-fille. De pareils mariages sont contraires à la morale.
Autres empêchements, — Une dispense est possible selon plusieurs législations ; par exemple, pour les mariages entre oncle et nièce, tante et neveu, entre le beaufrère et la sœur de sa femme décédée.
Note, — La loi anglaise défend ces mariages, mais elle ne s'applique qu'aux individus domiciliés dans le territoire du Royaume-Uni et nullement aux Anglais domiciliés hors du pays, qui sont soumis aux lois de leur domicile.
La défense n'est donc pas absolue, car le mariage contracté par un Anglais domicilié en Suisse avec sa belle-sœur est reconnu valable en Angleterre (Hammick, The marriage law ofEngland, p. 45).
D'autres législations défendent ces mariages, mais accordent des dispenses. La législation suisse prohibe le mariage entre l'oncle et la nièce, mais le reconnaît quand ilaété conclu à l'étranger, même infraudem legts.
La législation allemande ne défend pas ce mariage et ne voit aucun empêchement dans le lien de parenté qui unit les deux époux.
Il serait raisonnable de reconnaître la législation du lieu de la célébration en ce qui concerne les empêchements de ce genre.
IX. — Effets du mariage sur V état-civil. — L'effet du mariage sur l'état de la femme et des enfants nés avant le mariage se règle d'après la loi nationale du mari ; par exemple, si la femme acquiert la nationalité du mari et si l'enfant né avant le mariage obtient la légitimation per subsequens matrimontum.
Spécialement, la reconnaissance générale du principe que la femme acquiert, par le mariage, la nationalité du mari, serait désirable.
X. — Effets du mariage entre les époux, — Les droits personnels du mari sur sa femme, les obligations de celle-ci envers lui, scffit reconnus selon la législation du domicile, dont les tribunaux sont seuls capables de les protéger.
Le régime des biens embrasse tous les droits des époux, tant personnels que réels.
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Une exception est justifiée pour les immeubles qui
l, sont régis par une législation particulière, par exemple
{. les fidéicommis.
\ Le régime des biens doit être soumis à une seule
\ législation, et non à plusieurs.
•' Cette législation ne peut pas être celle du lieu de la
l^ célébration du mariage, qui n'est importante que pour
^ les formes à observer.
ÎL Le lieu doit être dans une relation plus intime avec
la personne pour pouvoir exercer une influence sur elle. Il y a donc à choisir entre la législation du domicile et celle du pays auquel appartient le mari.
La nouvelle école italienne et la plupart des auteurs français se prononcent en faveur de la loi nationale, tandis qu'en Angleterre, en Amérique et en Allemagne, c'est la loi du domicile qui est préférée.
Nous adhérons à cette dernière manière de voir. Le régime des biens entre époux ne se trouve pas dans une connexion nécessaire avec la nationalité; et, si un Etat peut avoir intérêt à ce que le régime des biens soit réglé d'une manière uniforme dans son territoire, il n'a aucun intérêt à l'imposer à ses ressortissants domiciliés ailleurs et qui préféreraient s'accommoder de la législation sous laquelle ils vivent et font leurs affaires, et sous laquelle ils contractent mariage. Dans bien des cas, un contrat de mariage serait impossible si les parties ne pouvaient pas se soumettre à la législation sous laquelle elles vivent et qu'elles connaissent, et étaient obligées de se conformer aux prescriptions d'une législation qui leur est devenue étrangère. En l'absence de contrat, la loi du domicile
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semble donc être celle qui est le plus conforme aux intentions des parties.
XI. — Immutabilité du régime des biens, — Le régime, une fois fixé, règle les relations précuniaires des époux pendant toute la durée du mariage, et ni le changement de domicile, ni une naturalisation ne peut porter préjudice aux droits acquis de Tun des époux sans son consentement exprès.
XII. — Divorce. — La question de savoir si un divorce est légalement admissible ou non dépend de la législation nationale du mari. xMais une fois le divorce admis en principe par la loi nationale, les causes qui le motivent doivent être celles de la législation du domicile du mari, et le juge compétent, celui du domicile.
Nous avons déjà dit, dans la première partie de ce travail, que ce furent les Conclusions de M. Koenig qui servirent de base aux délibérations de la session de Bruxelles, car l'assemblée s'étant prononcée d'une façon absolue, au cours de la discussion, en faveur de l'application invariable de la loi du lieu de la célébration, à laquelle M. de Bar admettait des dérogations, celui-ci retira le projet qu'il avait présenté de concert avec M. Brusa.
L'Institut adopta les deux premières Conclusions de M. Koenig, et vota en principe la troisième en en réservant la rédaction définitive; quant à la quatrième Conclusion, elle fut discutée : on reconnut la nécessité d'y ajouter un alinéa relatif à l'enregistrement de Tacte de
mariage, mais aucun vote ne vint préciser la pensée des jurisconsultes réunis à Bruxelles.
Enfin, après avoir pris acte d'une protestation de M. Saripolos qui demandait le retrait de tout projet de règlement relatif au mariage, à raison des scrupules de conscience que semblable question pourrait soulever dans les pays qui, comme la Grèce, ne considèrent le mariage que comme un sacrement, et se refusent à y voir un contrat civil, rassemblée décida la remise à une prochaine session de ses délibérations. Elle chargea le bureau de l'Institut de faire imprimer, dans l'intervalle des deux sessions, une table de concordance des trois projets qui lui avaient été soumis : i'* par MM. Arntz et Westlake en 1883; 2* par MM. de Bar et Brusa en 1885 ; 3* par M. Koenig aussi en 1885.
C. — SESSION DE HEIDELBERG
Cette table de concordance fut mise à la disposition des membres de l'Institut, à Heidelberg, en 1887, en même temps qu'un rapport de M. de Bar que nous croyons devoir reproduire m extenso, car il constitue un exposé de la matière d'une lucidité remarquable (^) :
Dans la session de Munich, dit M. de Bar, nos honorés collègues, le regretté Arntz et M. Westlake, ont soumis à l'Institut un projet de Conclusions sur le
(ï) Annuaire de Flnstitut de droit international, tome IX, 1888, p. 76.
mariage et le divorce. Ce projet, malgré de nombreuses dispositions .qui semblaient excellentes, fut ajourné et parut dès lors ne pas devoir rallier la majorité des suffrages; peut-être M.M. Arntz et Westlake eurent-ils le tort de vouloir être trop conciliants.
En effet, en faisant abstraction de toute espèce de théories scientifiques sur le droit international privé, et notamment sur le droit des mariages, et en faisant observer et respecter, en toute éventualité, les lois locales, on est certain de ne choquer aucune législation et aucun système juridique. Mais, en évitant ainsi les discussions par crainte d'innover, on accumule les difficultés pratiques, et il serait souvent fort compliqué, sinon impossible, d'appliquer à la fois deux, trois ou quatre législations différentes ou même contradictoires.
C'est en vertu de ces considérations que M. Brusa et l'auteur de ce rapport ont proposé à l'Institut un principe radical, qui forme la base de leur projet de règlement international : dans leur système, c'est la loi nationale du futur mari qui doit régir le mariage et, par conséquent, il ne sera nécessaire d'observer la loi nationale de la future épouse, ou la loi locale du lieu de la célébration, que pour quelques relations juridiques spéciales. La loi nationale de la femme ne sera observée que pour sauvegarder les intérêts privés de celle-ci et
de ses parents, et la loi du lieu, seulement pour ce qui se rapporte directement à Vordre public, cette dernière expression étant prise dans le sens strict et seulement dans la mesure nécessaire pour appliquer la règle locus régit aclum.
Cettc règle de la loi locale, r avec la majorité des auteurs dans 1 ne pensons pas que la souverain parce qu'un contrat qui doit av patrie des contractants, n'est pas pays où il est célébré; au contraii que les formalités d'un acte quel être régies par la loi qui sert de rè les effets mêmes des actes et df Aucun jurisconsulte romain n'î testament d'un citoyen romain l'étranger, dans une forme auti romaine, qui déterminait quel héritiers ou non. En effet, la ( formes nécessaires d'un acte or n'est qu'un des éléments decettet l'acte est-il valable ou non ? et la être reconnue par la loi du pays valoir les effets. La régie locus i par la jurisprudence, ne fait que la vie même à l'étranger, parce qi difficile, parfois môme impossibli prescrites par la législation du territoire où l'acte doit sortir ses qu'une concession présumée ou ta nière législation, et la législatior l'affaire feul, par disposition f exclure l'application de la règle h ment, comme celte règle est d'u bonne législation n'usera de cette besoin évident.
C'est sur ces considérations que reposent les trois premiers articles de notre projet.
L'article i" applique tout simplement à la matière du mariage la règle locus régit acltim (') ; l'article 2 consacre le principe que le mariage, quant au fond, est régi par la loi nationale du pays auquel les deux parties appartiennent comme citoyens {') ; le mariage est donc valable, s'il a été célébré dans les formes de ce même pays. Seulement si, d'après la loi locale, on exige pour la célébration du mariage l'assistance d'un officier de l'état civil, l'omission de cette formalité peut rendre très douteux le consentement des parties. Si donc les parties ont pu, avec toute facilité, avoir recours à cette assistance, à cette garantie, pour un acte d'une telle importance, etqu'elles l'aient négligé, on pourra généralement en induire que l'engagement n'a pas été sérieux. Tel est le motif de la restriction faite par l'article 2 en ces termes :
« Toutefois, l'assistance de l'officier de l'état civil sera » indispensable si, pour cette assistance, le présent » règlement est adopté par les Etats respectifs. »
Pourtant, il existe encore beaucoup de pays où l'as-
(') Projet, art. ler : Le mariage célébré selon les formes légales, prescrites ou en usage dans le pays de la célébration, est valable quant à la forme.
(,^) Projet, art. 2 : Le mariage est également valable partout, s'il a été célébré selon les forrnes Icf^aleSj prescrites ou en «sage dans les pays auxquels les deux parties appartiennent comme citoyens. Toutefois, l'assistance de l'otficier de l'état civil sera indispensable si, pour cette assistance, le présent règlement est adopté par les Etats respectifs, et si cette assistance a lieu sans que l'on ait égard à la religion des parties.
sistance de Toflicier de l'état civil n est 'pas une simple garantie du consentement des parties, mais entraîne de plus certaines obligations relatives, par exemple, à la religion ou à 1 éducation religieuse des enfants ; c*est ce qui justifie la restriction finale de l'article 2 : « si cette » assistance a lieu sans que l'on ait égard à la religion » des parties ».
Il se peut que les formes légales du mariage soient tellement légères, pour ainsi dire, qu'elles constituent un véritable danger, en matière de mariage, pour les étrangers séjournant dans le pays. Alors, surtout s'il n'y a pas de formes distinctes pour cet acte, qu'on pourra présenter comme l'acte le plus important de toute la vie civile, la législation nationale doit avoir le droit de déclarer inadmissible la règle loctis régit actum pour les mariages de ses nationaux dans ce pays ; et cette déclaration de nullité aura le bon effet de contraindre, jusqu'à un certain point, les pays encore en retard dans cette matière à faire de bonnes lois sur l'état civil. Dans les pays barbares, l'exception de l'article 3 peut même être de toute nécessité pour la protection des sujets des pays européens ou civilisés (').
(0 Projet, art. 3 : La législation nationale d'une des parties pourra ordonner, par dispositions formelles et expresses, que la célébration des mariages dans certains pays étrangers (notamment dans des pays ne reconnaissant pas les principes du droit des pays chrétiens) ait lieu devant les autorités diplomatiques ou consulaires nationales.
La législation nationale, cependant, n'exigera des formes autres que les formes du pays de la célébration, que dsuis le cas où celles-ci ne garantiraient en aucune façon une preuve sûre du consentement sérieux des parties.
Mais, si les futurs époux appartiennent à des nationalités différentes, la loi nationale du mari ne pourra pas régir seule les formes du mariage. Il est vrai que la femme mariée doit être naturalisée par le fait même du mariage, et dés le mariage, la loi nationale du mari devient de même la loi nationale de Tépouse; mais la question de savoir s'il y a mariage, notamment si les formes du mariage sont observées, est préjudicielle. On ne pourrait donc pas déclarer valable, quant à la forme, le mariage célébré seulement dans les formes légales du pays auquel appartient le mari, si en même temps les formes de la loi nationale de la femme ne sont pas observées. Pourtant, la législation positive a déjà quelquefois dérogé à cette conséquence rigoureuse. La loi de l'Empire Allemand du 4 mai 1870, concernant la célébration des mariages des Allemands en pays étrangers, porte que : « Les agents diplomatiques ou consulaires » peuvent, en vertu d'une autorisation du Chancelier » de TEmpire, agir comme officiers de Tétat-civil pour » des mariages, même si une seule des parties contrac- » tantes est allemande, » et une loi belge récente (du 24 mai 1882) dit de même, article 3 :
« Les agents diplomatiques et les consuls de Belgique » pourront célébrer les mariages entre Belges et étran- » gères, s'ils en ont obtenu l'autorisation spéciale du » Ministère des Affaires Etrangères. »
Evidemment, les exigences de la vie pratique ont motivé ces dispositions légales. Il y a beaucoup de pays où les sujets des pays chrétiens, et il est d'autres pays où des parties qui appartiennent à des religions différentes,
trouvent des difficultés presque ins marier régulièrement ou dans une fi C'est pourquoi nous ne doutons pas ( lations encore ne suivent l'exemple législatures intelligentes et circonspec
Il y a pourtant une différence ent allemande et belge. Tandis que la p l'agent diplomatique ou consulaire, s'i de célébrer même le mariage d'une A étranger, la loi belge restreint cette a où le mari est Belge.
Nous avons suivi la loi belge, qui correcte ('). En effet, en défendant la de l'émigration et en admettant que h mariant à un étranger, doit toujour dans le pays de ce dernier, la formai sation expresse devient inutile, s'il y plète que le mariage aura lieu, et l'on
raison que, malgré la célébration selon la loi na *^ %o^^/e j"l,
du mari seul, le mariage doit être valable p.^^- r*^°"i, *■
comme il le serait si, dés avant la célébration d «-^ ^^' riage, les deux futurs appartenaient à la même n^ .^itioa. Si donc le mariage a eu lieu réellement selon la i ■'^^ ^^' tionale du mari, on peut dire d'autant plus qu'il .£*- ^"^' pléé à la formalité d'une naturalisation préalabl ^^ peut donc, sans se mettre en opposition avec les I^ cipes reconnus du droit international, soutenir *^ ^-^ "" mariage célébré seulement dans les formes légales J^*'"'"
(') Projet, art. 4, icr alinéa.
le mari, doit être considéré comme valable partout. Pour la validité d'un mariage célébré seulement dans les formes du pays d'origine de la femme, on ne peut pas alléguer les mêmes arguments : le mari n'est pas naturalisé par le mariage, ni soumis après le mariage à la loi nationale de l'épouse. C'est pourquoi nous avons préféré, comme plus juridique, le principe de la loi belge. Il se pourrait cependant que l'Etat auquel appartient la femme ne trouvât pas, dans les formes légales du mariage célébré selon la loi du mari, une garantie complète du consentement et une protection suffisante pour l'inexpérience d'une jeune fille et pour lesdroits des parents ou tuteurs; que, par ce motif, l'Etat auquel appartenait la future ne reconnût pas le mariage contracté seulement dans les formes légales du pays du mari. C'est alors que se produirait cette conséquence déplorable qu'un mariage valable d'après une législation et dans un pays ne serait pas valable dans un autre pays ; et, en effet, l'exposé des motifs de la loi belge admet cette triste possibilité. Nous avons pensé qu'on pourrait éviter ce résultat, et obtenir même de l'Etat d'origine de la femme la reconnaissance d'un tel mariage, en accordant, en ce cas, à la femme la faculté d'invalider, par une déclaration solennelle et sauf les effets d'un mariage putatif, le mariage célébré, non dans les formes locales, mais seulement dans les formes légales d'après la législation nationale du mari (*). De cette manière, tout en conservant le principe de l'émigration libre et la naturalisation de la
(0 Projet, art. 4, 2e et 3e alinéas : Toutefois, dans ce cas, et sauf les
femme, on accordera une protection suffisante à Tlnexpérience de la femme et même aux conseils des parents ou tuteurs. SI la femme est rendue malheureuse par un mariage irréfléchi, elle en fera la déclaration devant Tautoritè compétente de son pays d'origine ou devant notaire et témoins ; mais si elle trouve son bonheur dans le mariage, à quoi bon contraindre les époux à se soumettre aux formalités, souvent coûteuses, parfois à peu près impossibles, presque toujours pénibles, d'une nouvelle célébration du mariage? Et pour mettre en harmonie rinvalldatlon d'un mariage par déclaration unilatérale avec la théorie traditionnelle du mariage. Il faut seulement observer qu'il s'agit, selon notre proposition, de couvrir un vice de forme par le consentement tacite de la femme, le consentement étant présumé si elle ne fait pas la déclaration mentionnée. Du reste, lappllcation de tout l'article 4 dépend de l'autorisation spéciale des agents diplomatiques ou consulaires. Les gouvernements, comme le dit très bien l'exposé des motifs de la loi belge, ne donneront cette autorisation qu'en cas de besoin, c'est-à-dire pour les pays où II n'existe pas de formes distinctes pour la célébration des mariages, ou
effets d'un mariage putatif, Tépouse pourra invalider le mariage dans le délai de deux ans à partir de la célébration.
L'invalidation se fera par déclaration solennelle devant notaire et témoins, ou devant l'autorité diplomatique ou consulaire de l'épouse; elle sortira son effet dès qu'elle sera notifiée au mari ou, si la notification n'est pas possible, après qu'elle aura été publiée en bonne et due forme. Les législations régleront cette publication; s'il n'était pas possible de s'entendre sur un règlement général, il suffirait d'observer la loi nationale de l'épouse, ou celle du mari, ou celle du dernier domicile des deux époux.
seulement des formalités répugnantes aux sentiments de leurs sujets, ou pour les pays où les formes des mariages sont subordonnées aux exigences d'un culte spécial. Le système de l'article 4 n'est donc pas une innovation dangereuse.
L'article 5 s'occupe d'une question excessivement pratique et importante ^ l'assistance de l'officier de l'état civil.
D'abord, en cette matière, il faut se rappeler qu'il n'est pas nécessaire, pour que l'officier de l'état-civil accorde son assistance, que le mariage soit deioiU point assuré contre une demande de nullité d'après une législation quelconque. Ce serait trop demander d'un règlement international, parce qu'en dehors des rapports internationaux, il est bien possible que, malgré l'observation exacte des règles d'un Code national par l'officier de l'état civil, plus tard un mariage soit déclaré nul selon la législation même qui règle l'assistance de Tofficier de l'état civil. Il suffira que le mariage réunisse les conditions apparentes né.cessaires pour n'être pas déclaré nul dans le territoire où il devra sortir ses principaux effets, c'est-à-dire dans le pays auquel appartient le mari. C'est le point de départ des dispositions proposées dans l'article 5 :
« L'officier de l'état civil d'un pays quelconque pro- » cédera à la célébration du mariage, si le mariage n'est » pas prohibé par la loi nationale du mari. »
Une sérieuse difficulté, c'est de distinguer exactement les dispositions légales qui régissent le statut personnel des époux, lequel n'est réglé que par la loi nationale de
chacun d'eux et, d'autre part, les dispositions de la loi locale qui intéressent Vordre public^ et à l'observation desquelles Tofficier de l'état civil ne peut en aucun cas se soustraire. Le projet a évité l'expression « ordre public » comme trop incertaine ; si Ton entend par loi dordre public toute disposition dont l'application ne peut être ni évitée, ni modifiée par la volonté des parties, il est évident que toutes les dispositions légales concernant l'état des personnes appartiennent à l'ordre public; il en résulterait que la loi nationale des parties serait parfaitement négligée et l'on aurait non pas le droit, mais le chaos international en appliquant seulement la loi du pays où les personnes séjournent momentanément. Si cette conséquence doit être repoussée, ce n'est donc qu'une affaire de sentiment, de goût ou même d'arbitraire, que de choisir parmi les lois celles qui appartiennent à l'ordre public et celles qui ne doivent pas être rangées dans cette catégorie. On aboutit à une meilleure solution en distinguant les lois qui n'intéressent l'ordre public que quant aux nationaux, et celles qui intéressent l'ordre public même quant aux personnes ne séjournant que temporairement dans le pays. Ainsi le législateur ne devra pas se soucier des relations de consanguinité entre personnes ne séjournant que temporairement dans le pays, ni de toutes ces sortes de précautions qu'il prend pour les mariages de ses propres nationaux: il pourra avec raison laisser ces soins au législateur du pays auquel appartiennent ou appartiendront, dés le moment du mariage, les époux. Seulement, l'Etat ne pourra pas tolérer qu'une
union qu'il regarde comme crime ou délit, soit sanctionnée par l'assistance de l'officier de l'état civil, ou qu'un mariage, permis peut-être par telle loi étrangère, entre enfants ou même entre des personnes trop jeunes, ridicule on blessant pour le sentiment public, soit consacré par ses propres agents. C'est pourquoi l'article 5 du projet enjoint à l'officier de l'état civil de refuser son assistance si l'union des parties est défendue comme crime ou délit, et il l'oblige également à observer la loi locale quant à l'âge des parties. Pourtant, quant à l'âge, il serait bien possible qu'une femme, née et élevée dans un pays méridional, où la maturité arrive beaucoup plus tôt que dans le pays où doit être célébré le mariage, fût évidemment en état, depuis quelque temps déjà, de contracter mariage. Pour ces cas, il serait bon d'accorder une dispense, et le projet y pourvoit : la Cour supérieure, selon le projet, pourra dispenser.
Nous avons dit que la célébration du maViage doit surtout être régie par la loi nationale du mari. IWais pour l'application de ce principe, il faut qu'il y ait préalablement mariage, c'est-à-dire que si, après la célébration d'un mariage valable, l'épouse est sujette à la loi nationale du mari, il ne serait pas vrai de dire que, pour entrer en mariage, la capacité, qui est le fondement de cette sujétion, soit déjà régie par la loi nationale du mari seule. La capacité de la femme doit être appréciée selon la loi nationale de celle-ci. D'autre part, en admettant que la^ femme soit libre de changer de nationalité en se mariant, il n'y a pas de raison d'ordre
public de déclarer nul le mariage, si, tout en n'étant pas valable d'après la loi nationale d'origine de la femme, ce mariage est valable d'après la loi nationale du mari. Par conséquent, si le mariage prohibé selon la loi nationale d'origine de la femme, eu égard à l'affinité des futurs conjoints, par exemple, est admis par la loi nationale du mari, même VEtat auquel appartenait auparavant la femme n'aurait plus de raison de considérer ce mariage comme non valable : la femme étant devenue étrangère, la loi d'origine de la femme n'a pas plus de raison de tenir ce mariage pour non existant ou nul que tout autre mariage contracté entre des étrangers qui ne séjournent que temporairement dans son territoire. Mais cette considération ne touche pas au droit privé de la femme même et de ses parents ou tuteur. Ainsi, la femme et ses parents et tuteur doivent conserver, malgré la loi nationale du mari, le droit de demander la nullité, si celle-ci était fondée sur un vice ou défaut de consentement.
Comme le dit M. Laurent ('), les lois concernant le consentement ou de la femme ou de ses parents et tuteur, forment un statut personnel, valable même en pays étranger. L'officier de l'état civil ne doit donc, en principe, procéder à la célébration du mariage que si le consentement des parents ou tuteur, nécessaire d'après la loi nationale de la future épouse, est suffisamment prouvé, et comme l'âge requis pour la célébration du
(ï) Droit dvil international, t. IV, pp. 310 et 322.
mariage se rapporte de même au consentement, et est la garantie d'un consentement sérieux, il faut que Tofficier de Tétat civil refuse son assistance si la femme n'a pas 1 âge requis par la loi nationale de la future conjointe, car cette dispense toucherait non au droit public, mais au droit privé de la femme qui, à cause de sa jeunesse et du défaut de développement intellectuel, tardif dans son pays natal, ne serait peut-être pas en état de réfléchir mûrement sur les suites de l'union projetée. iMais entre l'âge requis par la loi nationale de la fiancée et le consentement nécessaire des parents ou tuteur, il y a quelque différence. La nécessité du consentement des parents ou tuteur a certainement pour objet la protection de la future épouse, surtout si celleci est encore jeune; mais cette exigence découle en même temps du principe d'autorité de la famille et peut s'exercer dans certains cas, même au préjudice de la femme qui en a besoin. Dans ce cas, pour une personne d'un âge mûr, par exemple, la nécessité du consentement des parents ou tuteur peut être parfois une véritable entrave à la liberté personnelle, entrave qu'un autre Etat n'est nullement tenu de respecter, en ordonnant que son officier de l'état civil devra refuser son assistance dans tous les cas où la preuve de ce consentement, nécessaire selon la loi nationale de la fiancée, n'est pas fournie.
Comme il n'est pas possible, dans une règle générale, d'établir nettement la distinction entre le cas où le consentement des parents et tuteur est exigé dans Tintérêt de la future femme et celui où il apporte une entrave à
la liberté individuelle, le projet propose de laisser à la Cour supérieure locale le soin de faire cette distinction pour chaque cas particulier : la Cour suprême locale aura donc le pouvoir de dispenser la femme de se munir du consentement de ses parents ou tuteur, auquel la loi de son pays d'origine subordonne la faculté de se marier; et, pour éviter autant que possible l'arbitraire et accentuer le point de vue de la protection de la fiancée contre sa propre résolution peut-être mal réfléchie, l'article 5 règle la matière en ces termes :
« En tout cas, la dispense du consentement des pa- » rents ou tuteur, en tant que ce consentement n'est » nécessaire que d'après la loi nationale de la fiancée, » ne sera pas refusée si la Cour trouve- que la volonté de » la fiancée est vraiment libre et réfléchie, et que la fîan- » cée n'est pas empêchée par l'indigence de retourner » chez ses parents ou tuteur. »
Naturellement, il n'est pas dit que cette dispense doive être respectée par les tribunaux et la législation du pays d'origine de la fiancée ou épouse ; mais il s'entend par soi-même qu'elle sera respectée dans le pays auquel appartient le mari, si la la loi de ce pays n'exige pas spécialement, pour que le mariage soit valable, l'accomplissement de toutes les conditions requises par la loi d'origine de la femme. Dans la grande majorité des cas, cela suffira. Les parents ou tuteur, n'ayant pas, dans cette hypothèse, le moyen de rendre exécutoire un jugement de nullité qu'ils pourraient peut-être obtenir dans le pays d'origine de la femme, s'abstiendront d'un procès sans sanction pratique. Presque toujours, ce
sera là un résultat favorable, car si l'on suppose une jeune fille qui a quitté sa patrie et n*est plus sous la surveillance directe de sa famille, on assure non pas le bonheur, mais bien le malheur des familles en empêchant son mariage. Par contre, la disposition selon laquelle Tofficier de Tétat civil ne devra procéder à la célébration du mariage qu'après dispense préalable de la Cour supérieure, sera une protection contre la surprise et la déception ; la fiancée aura le temps de réfléchir, et ses parents ou tuteur auront le ternps de faire valoir leurs conseils.
En revanche, comme la loi nationale du mari doit essentiellement régir le mariage, il est dit expressément qu'il n'y aura pas de dispense quant aux dispositions de cette loi nationale. Ce n'est pas là une entrave à la liberté individuelle en pays étranger; le mari qui voudra se soustraire aux dispositions de sa loi nationale, qu'il croit peut-être injustes, pourra changer de nationalité, si la législation d'un autre pays lui offre la possibilité d'un mariage qu'il désire, et qu'il ne peut pas contracter selon sa loi nationale d'origine. Si parfois il y a des difficultés à opérer ce changement de nationalité, ces difficultés ne dépendent pas de l'amélioration du droit international concernant les mariages, mciis de l'amélioration du droit international concernant la naturalisation.
Dés à présent, dans beaucoup de pays, on exige pour la célébration du mariage entre étrangers un certificat attestant que le mariage projeté n'est pas prohibé par les lois nationales de la partie étrangère. Mais cette exi-
gence crée aux futurs conjoints de sérieuses difficultés; dans beaucoup de pays, il n'y a pas d'autorités compétentes pour délivrer ces certificats; dans beaucoup de pays encore, les tribunaux, quoique très propres à les délivrer, ne se considèrent pas comme légalement autorisés à le faire. Alors, en France, par exemple, on a recours aux actes dits de notoriété. Mais ce sont là, comme on sait, des documents qui n'ont d'ordinaire aucune valeur sérieuse. C'est pourquoi l'article 8 engage les gouvernements à charger de la délivrance de ces certificats soit les tribunaux, soit des autorités administratives;. et comme il peut arriver que, malgré cela, il y ait de grandes difficultés pour obtenir ces certificats, notamment si la famille a plusieurs fois changé de domicile ou de nationalité, l'alinéa 2 de l'article 6 accorde à la fiancée, mais à la fiancée seule, dont la loi nationale ne régit pas principalement le mariage, certaines facilités pour remplacer le certificat par une notification faite au consulat ou à la légation de son Etat, pourvu que cette notification ne soit pas suivie d'opposition. L'article 8 dit aussi qu'en cas de refus d'un certificat, il y aura recours aux Cours supérieures de justice. Les certificats ne préjugent rien du reste pour un procès éventuel. L'article 7 du projet, relatif au divorce, est en harmonie avec la théorie la plus généralement admise : le divorce prononcé par le tribunal compétent a seul des effets internationaux. Le projet laisse à dessein ouverte la question de la compétence, surtout parce qu'il y a parfois des cas où le tribunal national doit forcément être remplacé par le tribunal du domicile. Nous n'avons pas cru utile d'aborder cette question controversée;
remarquons néanmoins que, d'après les résolutions prises par l'Institut, à Oxford, c'est la loi nationale, et non la loi du domicile, qui doit régir l'état et la capacité des parties.
Les derniers articles de notre projet reproduisent le projet Arntz-Westlake, ou en diffèrent seulement quant à la rédaction.
Notre projet ne règle pas toutes les questions relatives aux mariages en droit international.
Nous avons été d'avis qu'il rentrait mieux dans le rôle de l'Institut de ne résoudre qu'un certain nombre des questions les plus importantes et les plus pratiques. Nous savons très bien qu'il en restera beaucoup sur lesquelles le doute continuera à régner; mais il y a, abstraction faite des rapports internationaux, beaucoup de questions douteuses en matière de mariage et de divorce, selon les législations nationales, et il ne faut pas demander à la théorie du droit international plus qu'aux législations particulières de chaque pays.
M. Asser, qui n'avait pu assister à la réunion de Heidelberg, adressa au Président de l'Institut la note suivante, sur la matière des conflits de droit civil quant au mariage et au divorce :
De la loi qui régit la forme de la célébration du mariage (^) .
PUBLICATION DES BANS
Les trois projets contiennent ce principe que le ma-
(0 Annuaire de V Institut de droit international, tome IX, 1888, p. 91.
riage célébré selon les formes légales prescrites ou en usage dans le pays de la célébration est valable quant à \di forme.
Dans aucun des projets, on n'exige en outre la publication des bans dans le pays d'origine des époux ou de Tun d'eux.
Ce n'est que dans le projet Koenig (art. 5) qu'il est question des publications, à propos des règles « concer- » çant les qualités et conditions requises pour pouvoir » contracter mariage. »
On y lit :
0 Les publications des bans ont pour but de prévenir » des mariages prohibés par la loi nationale ou du » domicile.
» Néanmoins, si, au lieu de la célébration du mariage, » cette publication n'est pas exigée, le fait seul qu'elle » n'a pas eu lieu dans le pays d'origine des époux ou » de l'un d'eux ne suffit pas pour invalider le mariage, » s'il n'y a pas eu d'empêchements dirimants d'après )) la loi nationale de l'une ou de l'autre des parties. »
Je me permets d'abord de faire observer que, d'après cette formule, le défaut de publication ne suffira jamais pour invalider le mariage, puisque s'il y a des empêchements dirimants, ce sont ces empêchements mêmes (et non le défaut des publications) qui invalident le mariage.
A mon avis, la loi internationale — tout en reconnaissant la validité, quant à la forme, d'un mariage célébré selon les formes du pays de la célébration — doit exiger, comme condition de la validité de mariages entre étran-
gers et de ceux entre un régnicole et un étranger, la publication des bans dans le pays étranger.
Je reconnais qu'en principe le législateur ne doit pas facilement décréter la nullité d'un mariage, et je comprends qu'à regard des mariages contractés dans un pays entre régnîcoles, la loi, tout en prescrivant la publication des bans, ne le fasse pas sous peinede nullité du mariage célébré sans ces publications.
Toutefois, quand il s'agit d'un mariage entre étrangers — ou entre un régnicole et un étranger — le même motif, celui d'éviter autant que possible V invalidation d'un mariage, doit précisément avoir pour effet de faire adopter, à l'égard de la publication des bans, un système plus radicaL
La publication des bans a pour but de faire connaître le projet du mariage à tous ceux qui auraient le droit de faire opposition au mariage. S'il y a des empêchements dirimants, mieux vaut empêcher le mariage au moyen d'un acte d'opposition que de le faire invalider après qu'il a été célébré.
Quand il s'agit d'un mariage qui doit être célébré à l'étranger, la nécessité des publications préalables est d'autant plus évidente qu'il est plus facile aux futurs époux de cacher leur projet de mariage.
Je crois donc que, pour de tels mariages, on doit exiger comme règle générale, indépendamment de la loi du lieu où le mariage est célébré, la publication des bans dans le pays d'origine des époux ou de Tépoux étranger.
Et je crois, en outre, que pour mieux assurer l'exé-
cution de la loi qui prescrit cette publication, on doit en faire une des conditions de la validité du mariage.
Cependant, pour faciliter aux futurs époux l'observation de cette loi, il serait très utile de leur permettre de se servir, pour la publication des bans, de l'intermédiaire du consulat ou de la légation de leur Etat au lieu où le mariage doit être célébré. Les agents consulaires 1 . ou diplomatiques devraient être chargés du soin de
faire procéder aux publications des bans dans le pays
d'origine du futur époux, conformément aux lois de ce
pays.
y En résumé, il conviendra de rédiger comme suit
[ Tarticle i*"" du projet de Bar et Brusa :
i « Le mariage célébré selon les formes légales, pres-
^ » crites ou en usage dans le pays de la célébration, est
» valable quant à la (ormQ, pourvu qu à l' égard de l époux » étranger, la publication des bans ait eu lieu dans son » pays d origine,
» Cette publication pourra se faire par l'intermédiaire » des agents diplomatiques ou consulaires dans ce pays, » qui se chargeront de communiquer à leurs gouverne- » ments la notification du mariage projeté .»
Je me permettrai de plus de signaler un doute que laisse subsister l'article 5, 2' alinéa, du projet de M. Koenig:
« Néanmoins si, au lieu de la célébration du mariage, » cette publication n'est pas exigée, le fait seul qu'elle » n'a pas eu lieu dans le pays d'origine des époux ou » de l'un d'eux ne suffit pas pour invalider le ma- » ri âge, etc. »)
Quid jurts, dans le système de M. Koenig, si la loi de la célébration du mariage exige cette publication, mais n'en fait pas dépendre la validité du mariage? (Code Nap. — C. c, des Pays-Bas, etc.)
En ce cas, la même règle serait-elle appliquée à Tégard des mariages étrangers ? On sait que la question est controversée d'après les Codes cités. (Art. 170, Code Nap. — 138 C. c. des Pays-Bas.)
Quel que soit le système qu'on veuille adopter par rapport à la publication des bans, il est désirable que l'Institut s'explique clairement et fasse disparaître toute espèce de doute dans une matière aussi délicate que la validité d'un mariage.
Pendant deux séances, les 6 et 7 septembre 1887, les niembres de l'Institut se livrèrent, à Ilcidelberg, à un examen approfondi et consciencieux des diverses Conclusions soumises à leur appréciation. La discussion fut intéressante, mais laborieuse, car elle portait à la fois sur trois projets. Le Bureau se vit forcé de chercher un remède à cette difïiculté et résolut de formuler une série de questions de principes qui résumaient les points essentiels de la matière sur lesquels l'assemblée était appelée à se prononcer.
Les délibérations portèrent tout particulièrement :
i<> Sur le point de savoir si les formes externes du mariage devaient être régies par la loi nationale ou la loi du domicile du mari, ou bien par la loi du lieu de la célébration ;
20 Sur le principe qui régit les mariages devant les
-^w- lH'
autorités diplomatiques ou consulaires, comme exception à la règle qui veut que le mariage soit, quant à la forme, régi par la loi du lieu de la célébration ;
3° Sur la détermination de la loi à laquelle Tofficier de Tétat civil devra avoir égard, quant à l'âge des époux, quant au consentement des parents, quant aux conditions de parenté et d'alliance, quant à la publication des bans.
Les questions relatives aux conditions nécessaires pour la validité des mariages, aux effets du mariage quant à l'état civil de la femme et des enfants, et aux effets de la nullité du mariage prononcée dans le pays de l'un des conjoints, et au divorce, soulevèrent moins de controverses et furent plus facilement résolues.
Nous ne pouvons malheureusement pas songer à reproduire ici les procès-verbaux des très longues séances de l'Institut qui furent consacrées à l'examen de ces importantes questions ; nous devons nous borner à citer les règles qui furent adoptées par l'assemblée :
Règles essentielles sur les conflits de lois en matière de
mariage et de divorce, votées en séances des 6 et 7 septembre 1887 {}).
I. — De la loi qui régit la forme de la célébration du
mariage,
1° Il sujjit. pour qu'un mariage soit valable partout,
(1) Annuaire de Plfistitut de droit international, tome IX, 1888, p. 126.
que les formes prescrites par la loi du lieu de la célébration aient été observées ;
2® Il est nécessaire, pour qu'un mariage soit valable partout, que les formes prescrites par la loi du lieu de la célébration aient été observées (sauf les exceptions à admettre pour les mariages consulaires .ou diplomatiques) ;
3*^ Il est désirable d'admettre, à titre d'exception et même entre pays chrétiens, — la question des capitulations étant réservée — la validité des mariages diplomatiques et consulaires, dans le cas où les deux parties contractantes appartiennent au pays de qui relève la légation ou le consulat.
II. — De la loi qui régit les conditions nécessaires pour que le mariage puisse être célébré.
a. En ce qui concerne lâge,
il est nécessaire de se conformer à la loi du statut personnel :
1° du futur,
2"* de la future ; il n'est pas nécessaire de se conformer à la loi du lieu de la célébration.
Par la loi du statut personnel, il faut entendre, conformément à une résolution de l'Institut à Oxford, la loi nationale,
b. En ce qui concerne les degrés prohibés de parenté ou d'alliance,
il est nécessaire de se conformer à la loi du statut personnel :
1*^ du futur,
2** de la future ; il est également nécessaire de se conformer à la loi du lieu de la célébration.
La question de savoir s'il y a lieu de reconnaître au gouvernement du lieu de la célébration le droit d'accorder des dispenses, en ce qui concerne les obstacles provenant des degrés prohibés de parenté ou d alliance, a été ajournée.
c. En ce qui concerne le consentement des parents ou tuteur^
il est nécessaire de se conformer à la loi du statut personnel :
1° du futur,
2** delà future,
alors môme qu'ils sont majeurs ; il n est pas nécessaire de se conformer à la loi du lieu de la célébration.
Même réserve qu'au littera b en ce qui concerne le droit, pour le gouvernement du lieu de la célébration, d'accorder des dispenses.
d. En ce qui concerne la publication des bans,
il est nécessaire de se conformer à la loi du statut personnel :
i*' du futur,
20 de la future; il est également nécessaire de se conformer à la loi du lieu de la célébration.
L'Institut a, de plus, voté une résolution tendant à ce que les autorités diplomatiques et consulaires soient admises à délivrer des certificats constatant que leurs nationaux, qui se proposent de contracter mariage, se trouvent dans les conditions voulues.
III. — De la loi qui régit les conditions de validité à défaut desquelles le mariage célébré pourra être annulé.
a. En ce qui concerne Vâge, est nécessaire, au point de vue de la validité, l'observation de la loi du statut personnel :
1° du futur,
2^ de la future; n'entraîne par nullité l'inobservation de la loi du lieu de la célébration.
fe. En ce qui concerne les degrés prohibés de parenté ou d'alliance,
est nécessaire, au point de vue de la validité, l'observation de la loi du statut personnel :
1° du futur,
20 de la future ; n'entraîne par nullité l'inobservation de la loi du lieu de la célébration.
c. En ce qui concerne le consentement des parents ou tuteur,
est nécessaire, au point de vue de la validité, l'observation de la loi du statut personnel du futur.
L'inobservation de la loi du statut personnel de la
future et celle de la loi du lieu de la célébration n'entraînent pas "nullité.
d. En ce qui concerne la publication des banSy est nécessaire, au point de vue de la validité, l'observation du statut personnel :
I® du futur,
2'*de la future.
L'inobservation de la loi du lieu de la célébration n'entraîne pas nullité.
IV. — De la loi qui régit les effets du mariage quant à Vétat civil de la femme ou des enfants nés avant le mariage.
L'effet du mariage sur l'état de la femme et sur celui des enfants nés avant le mariage se règle d'après la loi nationale du mari, au moment du mariage.
VI. — Du divorce
La question de savoir si un divorce est légalement admissible ou non dépend de la législation nationale des époux.
mm
Mais une fois le divorce admis en principe par la loi nationale, les causes qui le motivent doivent être celles de la loi du lieu où l'action est intentée.
Le divorce ainsi prononcé par le tribunal compétent sera reconnu partout.
D. — SESSION DE LAUSANNE
Les règles reproduites ci-dessus étaient destinées à fixer les points fondamentaux d'un projet nouveau que le Comité de rédaction de l'Institut était chargé d'élaborer en vue de la session suivante, qui eut lieu à Lausanne en 1888. Les votes acquis à Heidelberg ne correspondaient pas à toutes les matières envisagées par les rapporteurs : la question de la « loi qui régit les effets du mariage ou les contrats matrimoniaux, quant aux personnes ou aux biens des époux » fut ajournée ('). Le Comité de rédaction ne voulut pas se contenter de donner une forme législative aux principes votés; il proposa en même temps quatre articles relatifs à la question ajournée à Heidelberg.
Nous reproduisons ci-après le rapport du Comité de rédaction ; mais nous croyons inutile de donner le texte des articles qu'il avait rédigés, puisqu'ils ne forment qu'une édition, corrigée, des règles adoptées par l'Institut en 1887, la teneur des articles nouveaux étant inscrite dans le rapport même.
{') Annuaire ciel' Institut de droit international, i. X, I
Rapport présenté par le Comité de rédaction (0*
L'Institut a, dans la session d^Heidelberg (1887), discuté et voté définitivement, sur les rapports de MM. de Bar et Koenig, la plus grande partie d'un ensemble de règles générales qui, si elles étaient sanctionnées par des traités internationaux, assureraient la décision uniforme du conflit des lois en matière de mariage et de divorce. Le résultat de ces votes de principe est consigné au IX*" volume de \ Annuaire^ pages 126 à 130.
Quelques questions cependant restent à résoudre pour arriver à un projet complet; ce sont les suivantes :
i'* Etant donné, comme l'Institut l'a décidé à Heidelberg, que, parmi les conditions nécessaires pour que le mariage puisse être célébré, figure l'observation du statut personnel tant du futur que de la future, notamment en ce qui concerne : a. les degrés prohibés de parenté ou d'alliance; b. le consentement des parents ou tuteur, ne faut-il pas néanmoins attribuer au gouvernement du lieu de la célébration le droit d'accorder à cet égard des dispenses, dont Teffet devrait être reconnu partout.^ Si l'affirmative est admise, quelle est la mesure dans laquelle ce droit peut être reconnu ?
Des observations ont été échangées à ce sujet à Heidelberg. Mais au vote, il y a eu partage, et la question à été réservée; M. Koenig a pensé que la faculté de don-
(0 Annuaire de V Institut de droit internationcU^ t. X, 1889, p. 58,
ner dispense pouvait être accordée aux autorités du lieu de la célébration, dans les cas où les autorités nationales auraient le même droit. Si cette opinion, à laquelle le Comité de rédaction croit pouvoir se rallier, était admise, la disposition pourrait être formulée comme suit :
Les autorités du pays où le mariage est célébré pourront accorder dispense des empêchements résultant de la parenté ou de l'alliance entre les futurs époux, ou du défaut de consentement de leurs parents ou tuteurs, dans le cas et dans la mesure où cette faculté appartiendrait, en -vertu de la loi nationale des futurs époux, aux autorités de leurs patries respectives.
2" Quelle est la loi qui régit, quant à la personne et aux biens des époux, les effets du mariage et les contrats matrimoniaux ?
Toute discussion concernant cette question a été ajournée par l'assemblée de Meidelberg, Le Comité de rédaction a été chargé de proposer sur cet objet un projet unique, en remplacement des trois projets en présence à Heidelberg. Partant de ce que l'Institut s'est prononcé à Heidelberg, dans les règles déjà votées sur le mariage et le divorce, pour la loi de la nationalité, de préférence à celle du domicile, le Comité a cru pouvoir considérer ce principe comme admis pour l'ensemble de la matière. Voici la rédaction qu'il a formulée dans ce sens, et qu'il soumet aux délibérations de l'Institut :
L — Les effets du mariage, quant aux droits et obligations personnels du mari vis-à-vis de la femme et de la femme vis-à-vis du mari, sont régis par la loi de la
nationalité à laquelle appartenait le mari lorsque le mariage a été contracté.
IL — Les contrats matrimoniaux relatifs aux biens des époux sont régis, quant à la forme, par la loi du lieu où ces contrats ont été conclus.
Doivent toutefois être également considérés comme valables partout les contrats matrimoniaux faits dans les formes exigées par la loi nationale des deux parties.
IIL — Sauf les droits des tiers et les effets de la législation particulière de chaque pays en ce qui concerne les immeubles, la validité intrinsèque des contrats matrimoniau'X^elatifs aux biens des époux, leurs effets et leur interprétation sont régis par la loi de la nationalité à laquelle appartenait le mari lorsque le mariage a été contracté.
IV. — A défaut d'un contrat de mariage, la loi de la nationalité à laquelle appartenait le mari, au moment où le mariage a été célébré, régit les droits patrimoniaux que chaque époux peut avoir sur ses biens présents et futurs, ou sur les biens présents et futurs de son conjoint, alors même que les époux, ou l'un d'eux, changeraient de nationalité ou de domicile pendant le mariage.
Une fois les questions qui précèdent résolues, il ne restera plus qu'à arrêter, en tenant compte des votes de Heidelberg, la forme des résolutions qui pourront être considérées comme l'avis collectif de l'Institut sur cette matière.
Ce ne fut pas le projet élaboré par le Comité de ré-
daction qui devint la base des discussions qui eurent lieu, à Lausanne, au sein de l'Institut. En séance plénière du 3 septembre 1888, MM. de Bar, Brasa, Kbenig, Glasson et Rolin-Jacquemyns ayant été chargés d'examiner ce travail, préférèrent présenter eux-mêmes à l'assemblée un projet nouveau qui servit ainsi de point de départ aux délibérations.
Nous ne donnerons pas le texte {') de ce nouveaa projet, auquel les discussions de l'Institut n'apportèrent que de légères modifications de rédaction. Sa reproduction ferait en quelque sorte double emploi avec le Règlement international des conflits de lois en matière de mariage et de divorce, que nous reproduisons ci-dessous. Nous croyons plus intéressant de citer les termes dont s'est servi M. Koenig pour indiquer le point de vue auquel s'était placée la Commission instituée à Lausanne (') :
La Commission a cherché à rendre le mariage possible aux étrangers dans tous les pays. Dans ce but, il était nécessaire d'autoriser les étrangers à célébrer leur mariage, selon les formes légales de leur pays d'origine, dans les pays qui ne connaissent que le mariage religieux. 11 fallait rendre possible aussi le mariage dans les pays non chrétiens et attribuer une compétence spéciale à cet effet aux agents diplomatiques et consulaires
(') Voir Annuaire de rinstitut de droit international, t. X, 1889, p. 64.
(>) Annuaire de flnutilut de droit internaiional, t. X, 1889, p. 67»
dans ces pays. Il fallait enfin pourvoir à la preuve de la célébration. La plupart des articles du projet sont du reste la consécration des principes votés à Heidelberg,
L'Institut est appelé d'autre part à se prononcer aujourd'hui sur quelques points nouveaux. Il s'agit entre autres de déterminer la loi qui régira les effets du mariage sur la personne et les biens des époux. La Commission est d'accord pour admettre que l'état de la femme et celui des enfants nés avant le mariage soit régi par la loi nationale du mari lors du mariage, bien qu'en Angleterre et en Amérique, où la légitimation par mariage subséquent n'est pas admise, cette question dépende de la loi du domicile.
Quant aux droits et devoirs réciproques des époux, devoir de fidélité, de cohabitation, etc., leur observation est sanctionnée par le droit de demander le divorce ; ils doivent donc être régis par la loi qui détermine les causes du divorce : la loi du domicile.
Quant à l'effet du mariage sur les biens des époux, on est d'accord sur le principe de l'unité et de l'immutabilité du régime matrimonial, les droits des tiers réservés. Quelle est la loi qui doit régir ces biens? Ce n'est là ni une question de statut personnel, ni une question de statut réel. Le régime matrimonial est de droit dispositif, il dépend de la volonté des époux. A eux de déterminer les règles qu'ils veulent suivre. Mais, s'ils n'ont pas formulé ces règles, s'ils n'ont pas fait de contrat de mariage? C'est encore ici la volonté tacitement exprimée des époux qui doit être respectée. Le juge doit examiner les circonstances de la cause pour découvrir à quelle
loi les époux ont voulu se soumettre. La présomption est en faveur de la loi du premier établissement. La plupart des auteurs, parmi lesquels on peut citer MM. Rivier, Gabba, Laurent, sont d'accord sur ce point.
Le régime des biens une fois fixé est immuable; une réserve doit toutefois être faite pour les droits des tiers. Ces droits, les tiers les font valoir le plus souvent dans la faillite, et on ne peut les priver des garanties que la loi sur la poursuite du domicile du débiteur accorde aux créanciers.
La séance de l'Institut de droit international du 5 septembre fut consacrée à la discussion des Conclusions de la Commission, et voici le texte du Règlement général qui fut adopté par l'assemblée :
Règlement international* des conflits de lois en matière de
mariage et de divorce.
CONCLUSIONS ADOPTÉES PAR l'iNSTITUT EN SÉANCE PLÉNIÈRE DU 5 SEPTEMBRE 1888 (') .
I. — De la loi qui régit la forme de la célébration du
mariage.
Article premier. — La loi qui régit la forme de la
(0 Annuaire de ^Institut de droit international^ t. X, 1889, p. 75*
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célébration' du mariage est celle du pays où le mariage est célébré.
Art. 2. — Seront toutefois reconnus partout comme valables quant à la forme :
I® Les mariages célébrés en pays non chrétiens conformément aux capitulations en vigueur;
2" Les mariages diplomatiques ou consulaires célébrés dans les formes prescrites par la loi du pays de qui relève la légation ou le consulat, si les deux parties contractantes appartiennent à ce pays.
Art. 3. — Si dans un pays la forme de la célébration est purement religieuse, les étrangers doivent être autorisés à célébrer leur mariage selon les formes légales de leur pays d'origine, ou devant les autorités diplomatiques ou consulaires du mari, même si dans le pays où ils sont accrédités leur qualité d'officier d'état civil n'est pas reconnue.
Art. 4. — Chaque mariage contracté à l'étranger doit être constaté par un document officiel et communiqué aux autorités du pays d'origine du mari.
II. — De la loi qui régit les conditions nécessaii'es pour que le mariage puisse être célébré.
Art. 5. — Pour que le mariage puisse être célébré dans un pays autre que celui des époux ou de l'un d'eux, il faut que le futur et la future se trouvent dans les conditions prévues par leur loi nationale respective en ce qui concerne :
1° L'âge;
2"" Les degrés prohibés de parenté;
3® Le consentement des parents ou tuteurs;
4** La publication des bans.
Il faut, en outre, que le futur et la future se trouvent dans les conditions prévues par la loi du lieu de la célébration en ce qui concerne :
1° Les degrés prohibes de parenté;
2° La publication des bans.
Art. 6. — Les autorités du pays où le mariage est célébré pourront accorder dispense des empêchements résultant de la parenté ou de l'alliance entre les futurs époux, ou du défaut de consentement de leurs parents ou tuteurs, dans les cas et dans la mesure où cette faculté appartiendrait, en vertu de la loi nationale des futurs époux, aux autorités de leurs patries respectives.
Art. 7. — Les autorités diplomatiques ou consulaires seront admises à délivrer des certificats constatant que leurs nationaux, qui se proposent de contracter mariage, se trouvent dans les conditions voulues par leur loi nationale. "
III. -- De la loi qui régit les conditions de validité à défaut desquelles le mariage célébré pourra être annulé.
Art. 8. — Pourra être annulé, le mariage contracté en dehors desconditions exigées par la loi nationale de Tun des époux, en ce qui concerne :
1° L'âge;
2° Les degrés prohibés de parenté ou d'alliance;
3** La publication des bans.
Art. 9. — Pourra également être annulé le mariage contracté en dehors des conditions prescrites par la loi nationale du futur, en ce qui concerne le consentement des parents ou tuteurs.
IV. —^ De la loi qui ré^it les effets du mariage et les
contrats matrimoniaux.
Art. 10. — Les effets du mariage sur Tétat de la femme, et sur l'état des enfants nés avant le mariage, se règlent d'après la loi de la nationalité à laquelle appartenait le mari lorsque le mariage a été contracté.
Art. II. — Les droits et les devoirs du mari envers la femme et de la femme envers le mari sont reconnus et protégés selon la loi nationale du mari, sauf les restrictions du droit public du lieu de la résidence des époux.
Art. 12. — Le régime des biens des époux embrasse tous les biens des époux, tant mobiliers qu'immobiliers^ sauf les immeubles qui sont régis par une loi spéciale.
Art. 13. — Les contrats matrimoniaux relatifs aux biens des époux sont régis, quant à la forme, par la loi du lieu où ces contrats ont été conclus. Doivent toutefois être également considérés comme valables partout, les contrats matrimoniaux faits dans les formes exigées par la loi nationale des deux parties.
Art. 14. — A défaut d'un contrat de mariage, la loi du domicile matrimonial — c'est-à-dire du premier
établissement des époux — régît les droits matrimoniaux des époux, s'il n'appert pas des circonstances ou des faits l'intention contraire des parties.
Art. 15. — Un changement du domicile ou de la nationalité des époux ou du mari n'a aucune influence sur le régime une fois établi entre les époux, sauf les droits des tiers.
V. — De la loi qui régît les effets de la nullité de mariage prononcée dans le pays de Vun des conjoints.
Art. 16. — Lorsqu'un mariage valable d'après la loi du pays de l'un des contractants aura été déclaré nul dans le pays de l'autre, le mariage devra être considéré comme nul partout, sauf les effets civils d'un mariage putatif.
VI. — De la loi qui régit le divorce
Art. 17. — La question de savoir si un divorce est légalement admissible ou non dépend de la législation nationale des époux.
Art. 18. — Si le divorce est admis en principe par la loi nationale, les causes qui le motivent doivent être celles de la loi du lieu où l'action est intentée.
Le divorce ainsi prononcé par le tribunal compétent sera reconnu valable partout.
Ce Règlement n'est certes pas à l'abri de toute critique; mais il constitue cependant un progrès considérable sur tous ceux qui lui avaient servi de base. Il suffit, à lui seul, pour justifier ce que nous avons dit de la part
prépondérante prise par l'Institut dans le développement du droit international privé; il explique le précieux hommage que lui rendait M. L. Renault à la Conférence de La Haye, en reconnaissant que le Règlement de Lausanne avait apporté un concours précieux à la Commission dont l'éminent jurisconsulte français était à la fois le président et le rapporteur.
CHAPITRE m
Le Congrès de Montevideo de 188S et le Congrès de Madrid de 1892.
C'est à des nations américaines que revient l'honneur d'avoir — les premières — posé des règles fixes, internationales, conventionnelles, pour le règlement des conflits de lois, tant en droit civil, qu'en droit commercial et en droit pénal.
Dès 1875, le gouvernement péruvien prenait l'initiative d'inviter les divers Etats américains à se faire représenteràun Congrès de jurisconsultes dont le programme comptait, entre autres points, la recherche de l'uniformité ou, tout au moins, de l'application harmonique du droit privé, l'assimilation du droit commercial ainsi que l'exécution des jugements en matière civile ('}.
(') La Méthode du droit international privé, par D.-J. Jn La Haye, 1890.
Ce ne fut qu'en 1877 ^^^ ^^ Congrès se réunit à Lima; plusieurs Républiques hispano-américaines y avaient des délégués; les débats furent intéressants, mais — comme le fait judicieusement remarquer M. Pradier-Fodéré (^) — les questions à débattre avaient été posées d'une manière trop générale et trop théorique ; aussi le résultat du congrès a-t-il plutôt consisté en brillantes dissertations que dans un travail vraiment utile et pouvant avoir un intérêt pratique.
Mais la tentative devait être renouvelée quelques années plus tard et obtenir un véritable succès.
L'œuvre du Congrès sud-américain de Droit international privé, qui s'est réuni à Montevideo le 2 5 août 1 888, et qui a siégé jusqu'au 18 février 1889, est au contraire considérable, et marquera dans l'histoire du développement des idées juridiques de la fin du xix* siècle. Si son programme était d'une étendue qui pouvait sembler prétentieuse et devait faire douter de la possibilité de l'exécuter, il est juste de reconnaître que le travail accompli a été énorme.
Sept Etats étaient représentés à la Conférence de Montevideo : l'Uruguay, la République Argentine, le Paraguay, le Brésil, le Chili, le Pérou et la Bolivie. L'objet des délibérations du Congrès consistait dans l'étude des moyens d'harmoniser entre elles les lois en vigueur dans les différents Etats de l'Amérique méridionale :
(I) Le Congrès de Droit international sud-américain et les traités de Montevideo, par M. Pradier-Fodéré. Revue de droit international et de législation comparée, 1889.
« S'entendre sur l'établissement de règles fixes qui, sans préjudice pour la souveraineté des Etats, serviront à résoudre tous les conflits, toutes les difficultés que l'application de leurs propres lois peut susciter ; asseoir les relations juridiques des nations sud-américaines sur des bases sûres et précises; assurer la protection des personnes, la jouissance du droit de propriété, la transmission régulière des droits de famille et d'hérédité; écarter toute incertitude sur la validité des actes et des contrats; garantir leur exécution au moyen de règles conventionnelles propres à éloigner tout conflit de législation (').
Nous ne songeons naturellement ni à analyser ici les intéressantes discussions du Congrès, ni même à reproduire les actes diplomatiques auxquels elles ont donné naissance. M. Pradier-Fodéré s'est livré à une étude de ce genre, et il a publié, dans la Revue de droit tnlernationaly un article remarquable que nous avons eu déjà l'occasion de citer ici et qui s'étend à toutes les matières qui ont fait l'objet des délibérations de la Conférence. Nous emprunterons seulement à ce travail les lignes suivantes qui résument les impressions du savant conseiller à la Cour d'appel de Lyon, sur le traité de droit civil international, élaboré par les représentants des Etats sud-américains :
Une première observation doit être faite, à propos du
(0 Le Congrès de Droit international sud-américain et les traités de Montevideo^ par M. Pradier-Fodéré. Revue de droit international et de législation comparée^ 1889.
traité de droit civil international, c*est qu'il ne s*agît pas dans ce traité de formuler des régies de droit civil communes aux Etats signataires et à ceux qui adhéreront dans la suite; il n'est pas question d'établir une loi uniforme sur les différentes questions qui touchent aux personnes, aux biens et aux obligations. Le traité n'a pour objet que de prévenir les conflits de lois sur ces matières, et, lorsqu'ils se présentent, de les résoudre. Le Congrès n'a voulu que préciser des règles fixes pour la solution des conflits créés par la divergence des lois relatives aux rapports privés dans la vie civile. Il l'a fait en se bornant à dire, sur chaque point qui s'est présenté à son attention : telle loi sera appliquée ; ce sera la règle suivie dans tel pays qui régira et décidera la question. Le traité n est donc pas, comme cela a été dit à tort dans un des discours de clôture du Congrès, une loi sur les personnes, sur les choses et sur les actes : il n'est qu'un indicateur des lois applicables et des autorités compétentes. Il faut, du reste, remarquer que la question d'uniformité de loi offre moins d'intérêt dans, l'Amérique du Sud que sur le continent européen. On ne trouve pas, en effet, dans les législations positives des Etats sud-américains ces divergences radicales qui sont fondées sur les influences de races, les traditions particulières à chaque nation, sur une situation géographique spéciale, sur une infinité d'autres causes, sociales, politiques, économiques, etc.
La seconde observation que provoque la lecture du traité de droit civil international porte sur le fond môme des solutions adoptées par le Congrès, Les négo-
dateurs de ce traité ont absolument rejeté l'application de la loi nationale, dans les cas où elle est généralement admise, et ils se sont ainsi mis en contradiction avec ce que, dix ans auparavant, le Congrès des juristes américains réuni à Lima avait cru devoir .décider. Si l'on s'explique difficilement cette opposition de vues, on comprend du moins que la question de nationalité ait fort peu d'importance dans l'Amérique espagnole où, à vrai dire, il n'y a pas de nations distinctes, mais seulement des Etats autonomes divers. Le rejet du système qui applique la loi nationale, particulièrement en matière de capacité, pourra toutefois être un obstacle à l'adhésion de certains Etats européens chez lesquels ce système prévaut. Ce qui triomphe à Montevideo, ce sont la loi du domicile, la loi du pays où tels contrats se forment, la loi du lieu où s'exercent certaines fonctions familiales ou certaines charges civiles, la loi de la situation des biens, immeubles ou meubles, la loi du lieu de l'exécution des contrats, etc.; ce qui est complètement sacrifié, c'est la loi qui saisit la personne à son berceau, qui la protège dès les premiers pas qu'elle fait dans la vie, la loi que la personne doit connaître avant toutes les autres, celle à laquelle elle est toujours censée se reporter, parce que c'est la loi du premier foyer, des premiers intérêts, des premières affections. On conçoit que ce point de vue n'ait pas impressionné les négociateurs américains, frappés de la similitude des législations hispano-américaines; et ' d'ailleurs, le systèmequ'ils ont adopté est soutenu en Europe par des autorités considérables ; mais en acceptant même leur doc-
trine, ne pourrait-on pas leur reprocher de l*avoir appliquée d'une manière beaucoup trop absolue? Il est impossible de lire le traité de droit civil international sans constater que ses négociateurs ont généralement peu tenu compte des mille nuances de chacune des espèces dont l'ensemble forme le courant des relations civiles. On pourrait leur reprocher aussi d'être tombés parfois dans quelques contradictions, et de paraître ne pas s'être doutés de toutes les difficultés inextricables qui naîtront nécessairement de leurs affirmations trop absolues et trop générales. En résumé, ils semblent s'être surtout préoccupés de donner place dans leur traité aux doctrines juridiques qui leur ont paru, à tort ou à raison, être le plus en faveur en Europe. Mais ontils suffisamment mûri leur œuvre? Je ne le croîs pas, et je ne crains pas de le dire, parce que je connais l'excellent esprit, les vues élevées et les idées libérales des Américains. Les autres traités négociés à Montevideo sont, d'ailleurs, très supérieurs au traité de droit civil international.
La Conférence de Montevideo a formulé une série de traités qui, en 1890, étaient ratifiés déjà parla Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et la République Argentine. Voici l'énumération de ces actes diplomatiques, avec la date de la conclusion de chacun d'eux (*) :
(l) Nouveau Recueil général de traités et autres actes relatifs aux rapports de droit international, par Félix Stoerk, tome XVDI, Gœttingue, 1893.
— Traité concernant l'Union desEtatssud-américains en matière de brevets d'invention. — lo janvier 1889.
— Traité concernant l'Union des Etats sud-amiri<îains en matière de droit de procédure. — 1 1 janvier 1889.
— -Traité concernant l'Union desEtatssud-américains en matière de propriété littéraire et artistique. — 1 1 janvier 1889.
— Traité concernant l'Union desEtatssud-américains en matière de marques de fabrique et de commerce. — 16 janvier 1889,
— Traité concernant l'Union desEtatssud-américains en matière de droit pénal international. — 23 janvier
— Convention concernant l'application réciproque des lois des Etats contractants. — 5 février 1889.
— Convention concernant l'Union des Etats sudaméricains en matière de l'exercice des professions libérales. — 4 février 1889.
— Traité concernant l'Union desEtatssud-américains en matière de droit civil international. — 13 février
— Traité concernant l'Union desEtatssud-américains en matière de droit commercial international. — 13 février 1889.
De cette longue série d'actes diplomatiques, nous ne retiendrons que le titre IV du Traité en matière de droit civil inlernational, qui comprend la question du mariage :
Titre IV. — Du mariage {').
Art. II. — La qualité des personnes pour contracter mariage, les formalités, la remise, la validité, serom gouvernées par la loi du lieu où le contrat est signé.
Les Etats contractants, cependant, ne seront pas obligés de reconnaître un mariage célébré dans l'un d'eux s'il existe un des empêchements suivants :
A . Manque d'âge de la part des parties contractantes, étant requis que l'homme doit avoir 14 ans révolus et la femme 13 ans.
B. Alliance en ligne directe par consanguinité ou par affinité, légitimité ou illégitimité.
C. Alliance entre frères et sœurs légitimes ou illégitimes
D. Meurtre par quelqu'un, soit comme auteur ou complice d'un des conjoints, dans le but d'épouser le survivant,
E. Mariage antérieur non dissous par la loi.
Art. 12. — Les droits et devoirs des conjoints en toutes choses concernant leurs rapports personnels, seront gouvernés par les lois du domicile matrimonial.
Si les conjoints changent leur domicile, lesdits droits et devoirs seront gouvernés par la loi de leur nouveau domicile.
{>) AméDéE Prince. — Le Congrès des Tro
Art. 13. — La loi du domicile matrimonial gouverne :
A, La séparation légale des conjoints.
B. La dissolution du lien du mariage, pourvu que les motifs allégués soient suffisants devant la loi du lieu où le mariage a été célébré.
Nous retrouvons à Madrid, en 1892, les délégués de toutes les Républiques hispano-américaines, réunis en un Congrès juridique organisé par l'Académie royale de jurisprudence et de législation, sous le haut patronage du gouvernement de S. M. Catholique, à l'occasion du quatrième centenaire de la découverte de l'Amérique.
Le Cabinet de Lisbonne s'était également fait représenter à ces assises internationales dont les travaux furent dirigés, avec une remarquable distinction, par M. Canovas de 'Castillo, président de l'Académie, qui ne se contente pas d'être un éminent homme d'Etat, mais brille au premier rang des jurisconsultes et des historiens de son pays.
L'Académie de jurisprudence avait attribué au Congrès le programme suivant :
Possibilité et utilité de l'arbitrage international pour résoudre les difficultés qui peuvent exister ou survenir entre l'Espagne, le Portugal et les Etats hispano-américains.
Recherche des moyens propres à rendre valables en
Espagne, au Portugal et dans les Républiques hîspanoamérîcaînes, les obligations civiles contractées dans l'un de ces pays, les actes judiciaires, les moyens de preuve et les jugements desdits Etats, tant en matière civile qu'en matière criminelle.
Etude des bases d'une législation internationale quant à la propriété littéraire, artistique et industrielle.
Abordages et secours dans la haute mer entre navires de différentes nations. Législation, compétence et procédure en cette matière.
Ce plan était très vaste; ÎI a été assez bien exécuté. Sans pouvoir reconnaître au Congrès de Madrid un résultat aussi pratiquement utile qu'à celui de Montevideo, il est incontestable cependant que l'initiative prise par l'Académie de jurisprudence madrilène a été féconde; elle a provoqué l'élaboration de mémoires juridiques intéressants ; elle a sa place parmi les efforts tentés en vue d'amener un accord entre les nations sur les points les plus importants du droit international.
Les travaux du Congrès aboutirent au vote d'une série de Conclusions au nombre desquelles nous citerons les suivantes qui concernent le mariage en droit international privé, non sans faire remarquer d'ailleurs qu'elles ont été inspirées par les principes juridiques qui semblent rallier aujourd'hui le plus grand nombre d'adhérents :
'3Ç"rF*T^?'<
Conclusions (').
10 La capacité des personnes qui veulent contracter mariage se détermine d'après leur statut personnel.
2^ Les lois personnelles des fiancés et la loi du lieu de la célébration du mariage peuvent exiger que des publications dudit mariage précèdent sa célébration. Ces publications se feront, quant à leur forme, conformément à la législation du pays où elles auront lieu.
3^ Toute formalité proprement dite, faisant partie de Tacte de célébration du mariage, sera régie par la loi du lieu où elle sera accomplie.
4© Contrairement aux dispositions du paragraphe précédent, les mariages célébrés devant un agent diplomatique ou consulaire compétent, seront régis, quant à la forme, par la législation du pays que représente ledit fonctionnaire.
5® Pour autant que la séparation et le divorce soient admis par les Etats représentés à ce Congrès, les causes qui entraîneront divorce ou séparation seront déterminées par les lois personnelles des conjoints, en tenant compte toutefois de Texception établie par le paragraphe suivant.
6** En tout cas, qu'il s'agisse soit de la célébration du mariage, soit du relâchement ou de la rupture du lien
(ï) Congreso juridico ibero-americano, reunido en Madrid el ano i8g2. Publication de la Real Academia de Jurisprudencia y Legislacion.
matrlmonial, la législation étrangère — même si elle est reconnue comme ordinairement coiiipétente — ne pourra recevoir son application si elle est en contradiction avec une prohibition de la loi territoriale.
Le Congrès juridique de Madrid n'eut pas le loisir d'examiner tous les travaux qui furent soumis à son examen. Il en est un cependant qui mérite que nous lui consacrions une mention spéciale; c'est un avantprojet de loi sur la situation des étrangers en Espagne, élaboré par M. Julian-Gonzalez Tamayo, délégué du Conseil d'Etat.
Nous croyons bien faire de reproduire ici un certain nombre d'articles du second chapitre de ce projet, qui concerne la question de la condition civile des étrangers; car cet essai de législation nous semble présenter un intérêt véritable; il se rattache d'ailleurs directement à la question du mariage qu'il envisage sous toutes ses faces :
Chapitre II. — Condition civile des étrangers
Art. 42. — Les étrangers jouiront en Espagne de tous les droits civils que les lois accordent aux Espagnols.
Les corporations, établissements et associations, reconnus par la loi, seront considérés comme des personnes juridiques pour l'exercice de ces droits.
(ï) Congreso juridico ibero-antericano, reunido en Madrid el ano 1892. Publication de la Real Academia dejitrisprudencia y iLegislacion.
Art. 43. — Les lois espagnoles obligent tous ceux qui se trouvent sur le territoire de l'Espagne, -sans distinction de nationalité. L'état et la capacité des personnes ainsi que les relations de famille se règlent par la législation de la nation à laquelle appartiennent les intéressés.
Art. 44. — En aucun cas, ni les lois, les contrats et les jugements étrangers, ni les dispositions et les arrangements particuliers ne peuvent déroger aux lois prohibitives du royaume qui concernent les personnes, les biens et les contrats, ou à celles qui, d'une manière quelconque, intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs.
Art, 45. — Les étrangers jouissent de tous les droits de famille; ils peuvent par conséquent constituer une famille et se marier en Espagne, soit avec d'autres étrangers, soit avec des Espagnols.
Art. 46. — Pour la célébration d'un mariage entre étrangers, c'est la loi nationale des époux qui détermine l'âge auquel ils peuvent se marier, les personnes appelées à donner leur consentement et les empêchements qui peuvent s'opposer à la célébration.
Art. 47. — En tout cas, on devra observer les dispositions prohibitives que la loi espagnole oppose à la célébration des mariages au nom de la moralité ou de Tordre public, ou pour cause de parenté ou d'existence de liens conjugaux antérieurs.
Art. 48. — Ne seront pas considérées comme des empêchements au mariage les incapacités stipulées dans certains pays et qui ont pour base, soit des motifs
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politiques, soit une condamnation dans une cause criminelle.
Art. 49. — Si les futurs époux sont étrangers et n'ont pas deux années de résidence en Espagne, ils devront prouver, par un certificat de Tautorité compétente selon les lois de leur pays, — certificat dûment légalisé et soumis à toutes les prescriptions de la loi espagnole quant à son authenticité et à sa validité — qu'ils ont fait les publications du mariage qu'ils veulent contracter avec toute la solennité exigée par la législation du pays où ils ont eu leur domicile ou leur résidence pendant l'année qui a précédé leur arrivée en Espagne. Dans tous les cas, ils devront prouver qu'ils sont libres de contracter mariage.
Art. 50. — L'étranger, légalement divorcé dans son pays, pourra contracter légitimement un nouveau mariage civil en Espagne.
Art. 51. — Le mariage contracté hors d'Espagne par des étrangers, conformément aux lois de leur pays, aura en Espagne tous les effets civils d'un mariage légitime.
Art. 52. — Le mariage contracté à l'étranger entre des Espagnols et des étrangers, sera valable en Espagne, pourvu que les époux aient observé pour la célébration, quant aux formes extérieures, les lois en vigueur dans le pays où elle a eu lieu, et les lois espagnoles pour ce qui concerne leur capacité personnelle de se marier.
Art. 53. — Le mariage célébré en pays étranger peut se prouver par tout moyen de preuve, s'il n'existe pas
de registres de mariage dans le pays où il a été contracté.
Art. 54. — Les mariages des étrangers devront être inscrits dans les registres civils du Juge municipal, lorsque les époux ou leurs descendants transféreront leur domicile en Espagne, conformément au § 7* article 3 et 69 de la loi sur la tenue des registres de Tétat civil du 18 juin 1870.
Art. 55. — De même, conformément à la disposition du § 8® de l'article 7, on inscrira les jugements portant nullité d'un mariage ou proclamant le divorce entre deux époux.
Art. 56. — Dans le cas où il surgirait des difficultés quant à la capacité de deux étrangers de pouvoir contracter mariage, la question sera soumise à l'appréciation de leur agent diplomatique. Le mariage célébré devant ledit agent sera réputé valide si les lois du pays qu'il représente le reconnaissent comme tel.
Art. 57. — On délivrera gratuitement en Espagne aux indigents étrangers les pièces nécessaires pour leur mariage.
Art. 58. — La législation du pays auquel appartiennent les conjoints déterminera leur capacité pour les actes civils qui dérivent du mariage.
Art. 59. — A défaut d'arrangement formel, le régime matrimonial des époux sera celui qui est reconnu par leur pays.
Art. 60. — En cas de mariage entre un Espagnol et une étrangère ou entre un étranger et une Espagnole, lorsque les époux n'auront pris aucune disposition
quant à leurs biens, ils seront réputés mariés sous le régime de la communauté d*acquèt, si c'est Tépoux qui est Espagnol, et sous le régime de droit commun dans le pays du mari, si c'est Tépouse qui est Espagnole.
Art. 6i. — La femme jouira de Thypothèque légale que la loi lui accorde sur les biens du mari situés en Espagne.
Art. 62. — La légitimité des enfants de deux étrangers est déterminée par la législation de leur* pays qui régie également les droits de la puissance paternelle.
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IL MATIÈRES DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
§ I*'. — Le Code civil.
§2. — La Loi consulaire du 31 décembre 185 1
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— La Circulaire du 25 février 1878.
— La Loi du 20 mai 1882.
— La Loi du 16 août 1887.
— La Loi du 26 décembre 1891.
— La Circulaire du 16 avril 1892.
— Conventions.
a. Communication d'actes de l'état-civil. h. Mariages.
c. Légalisation de pièces à produire pour mariage, i. Actes du ministère des notaires.
LE CODE CIVIL
Art. 63. — Avant la célébration du mariage, l'ofiicier de l'état civil fera deux publications, à huit jours d'intervalle, un jour de dimanche, devant la porte de la maison commune.
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Art. 74. — Le mariage sera célébré dans la commune où Tun des deux époux aura son domicile. Ce domicile, quant au mariage, s'établira par six mois d'habitation continue dans la même commune.
Art 165. — Le mariage sera célébré publiquement, devant Tofficier civil du domicile de l'une des deux parties. .
Art. 166. — Les deux publications ordonnées par l'article 63 au titre des Actes de Vétat civil, seront faites à la municipalité du lieu où chacune des parties contractantes aura son domicile.
Art. 191, — Tout mariage qui n'a point été contracté publiquement, et qui n'a point été célébré devant l'officier public compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes, par les père et mère, par les ascendants et par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel, ainsi que par le ministère public.
Art. 194. — Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les effets civils du mariage, s'il ne représente un acte de célébration inscrit sur le registre de l'état civil, sauf les cas prévus par l'article 46, au titre des Actes de Vétat civil.
LA LOI COMMUNALE
La Loi communale stipule en son article 93 :
Le collège des bourgmestre et échevins est chargé de la tenue des registres de Tétat civil.
Le bourgmestre, ou un échevin désigné à cet effet par
le collège, remplit les fonctii et est particulièrement charg ment tout ce qui concerne registres.
Il peut avoir, à cet effet, les besoins du service, un o ries par la commune, qu'il i référer au conseil, qui doit t bre et le salaire desdits em ment de rofficier délégué, il ment par le bourgmestre, è l'ordre des nominations resp
Le Code pénal porte, en s
Sera puni d'une amende cents francs, tout ministre d formellement exceptés par 1 diction nuptiale avant la ce
En cas de nouvelle infra pourra en outre être conda de huit l'ours à trois mois.
LA LOI DU 16 AOUT
Lot apportant des modifications à quelques dispositions
relatives au mariage (').
LÊOPOLD II, Roî des Belges,
A tous présents et à venir, Salut.
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit :
Article premier. — L'article 88 de la loi sur la milice est remplacé par les dispositions suivantes :
Les miliciens et les remplaçants qui ont achevé leur quatrième année de service ou qui sont envoyés en congé illimité conformément à l'article 85, peuvent contracter mariage.
Il en est de même des volontaires de toutes les catégories qui ont reçu un congé illimité.
Art. 2. — L'article 103 de la même loi est ainsi modifié :
Les individus soumis aux obligations de la présente loi et âgés de dix-neuf à vingt-huit ans accomplis, ne peuvent être mariés que sur la production d'un certificat constatant qu'ils ont satisfait aux obligations imposées soit par les lois antérieures sur la milice, soit par la présente loi. 11 est défendu, dans ce cas, à tout officier de l'état civil de procéder aux publications de mariage
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sous peine d'une amende correctionnelle de 300 à 800 francs.
Art. 3. — Les articles i 51, 1 52 et 153 du Code civil sont remplacés par la disposition suivante :
Les enfants légitimes, ayant atteint la majorité fixée par l'article 148, sont tenus, avant de contracter mariage, de demander par un acte respectueux et formel, le conseil de leur père et de leur mère, à moins que ceux-ci ne soient dans l'impossibilité de manifester leur volonté.
A défaut de consentement sur un acte respectueux, il pourra être passé outre, un mois après, à la célébration du mariage.
En cas d'indigence des futurs époux, l'acte respectueux n'est pas requis si le père ou la mère, dont le conseil doit être demandé, n'a pas de demeure connue en Belgique.
Un mois au moins avant la célébration du mariage, ce fait sera attesté sous serment devant l'officier de l'état civil par les futurs époux et quatre témoins.
L'officier de l'état civil dressera procès verbal de la prestation de serment et de l'affirmation tant des futurs époux que des témoins. Copie de ce procès-verbal sera envoyée dans les trois jours au procureur du Roi.
Art. 4 (')• — En cas d'indigence, l'acte de consentement prescrit par l'article 73 du Code civil pourra être reçu par l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant, et à l'étranger par les autorités qui ont compétence pour recevoir cet acte, par les agents diplomatiques, les consuls et vice-consuls de Belgique.
Art. 5. — Les pièces nécessaires au mariage des indigents et à la légitimation de leurs enfants naturels seront, à leur demande, réclamées et réunies par les soins de l'officier de Tétat civil de la commune dans laquelle les parties auront déclaré vouloir se marier. Les expéditions de ces pièces pourront, sur la demande de l'officier de l'état civil, être réclamées et transmises par les procureurs du Roi.
Art. 6. — Les procureurs du Roi pourront, dans le même cas, agir d'office et procéder à tous actes d'instruction préalables à la célébration du mariage.
Art. 7. — Tous jugements de rectification ou d'inscription des actes de l'état civil, toutes homologations d'actes de notoriété et généralement tous actes judiciaires ou de procédure nécessaires au mariage des indigents, seront poursuivis et exécutés d'office par le ministère public.
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée par la voie du Monileur,
Donné à Ostende, le 16 août 1887.
LÈOPOLD.
Par le Roi :
Le Ministre de la Justice, J. Devoloer.
Scellé du sceau de l'Etat :
Le Ministre de la Justice, ' J. Devolder.
(') Cet article 4 a été interprété par l'article 9 de la loi du 36 décembre 1891 (voir plus loin).
§ 6. LA LOI DU 26 DÉCEMBRE l8qi.
Loi apportant des modifications à quelques dispositions
relatives au mariage (^) .
LÉOPOLD II, Roi des Belges,
A tous présents et à venir, Salut.
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit :
Article premier. — Avant la célébration du mariage, l'officier de létat civil fait une publication, un jour de dimanche, à la porte de la maison commune. Cette publication énonce les prénoms, noms, professions, domicile et résidence des futurs époux, leur qualité de majeur ou de mineur, et les prénoms, noms, .professions, domicile et résidence de leurs pères et mères. Elle énonce en outre les jour, lieu et heure où elle a été faite. Elle est transcrite sur un sôul registre, coté et paraphé comme il est dit en l'article 41 du Code civil, et déposé, à la fin de chaque année, au greffe du tribunal de l'arrondissement.
Art. 2. — L'acte de publication reste affiché à la porte de la maison commune. Le mariage ne peut être célébré avant le dixième jour, depuis et non compris celui de la publication.
Art. 3. — Si le mariage n'a pas été célébré dans l'an-
(0 Moniteur belge du 31 décembre 1891.
Tf-ç-*
née, à compter de l'expiration du délai de la publication, il ne peut plus être célébré qu'après une nouvelle publication faite dans la forme ci-dessus.
Art. 4. — La publication ordonnée par l'article i''de la présente loi sera faite dans le lieu du domicile ou de la résidence de chacun des époux.
Art 5. — Si le domicile actuel n'a pas été d'une durée continue de six mois, la publication sera faite en outre au lieu du domicile précédent, quelle qu'en ait été la durée.
Si la résidence actuelle n'a pas été d'une durée continue de six mois, la publication sera faite au domicile, quelle qu'en soit la durée.
A défaut de domicile connu dans les cas prévus par les deux paragraphes qui précèdent, la publication sera faite dans la commune où le futur époux a résidé pendant six mois.
A défaut d'une résidence continue de six mois, elle sera faite au lieu de la naissance.
Art. 6. — Les publications qui devront être faites ailleurs qu'au lieu de la célébration du mariage, le seront à partir du premier dimanche qui suivra la réception de la réquisition écrite de l'officier de létat civil appelé à procéder à cette célébration. L'officier de l'état • civil requis ne pourra exiger la production d'autres pièces.
Art. 7 ('). — Le procureur du Roi près le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel les im-
(I) Cet article 7 remplace l'article 169 du Gode civil.
IO
pétrants se proposent de célébrer leur mariage peut dispenser, pour des causes graves, de la publication et de tout délai.
La même faculté est accordée aux chefs de mission et consuls de carrière de Belgique, ainsi qu'aux agents non rétribués du corps consulaire belge jusqu'au grade de vice-consul inclusivement, pour autant qu'ils ne résident pas au siège d'une légation ou d'un consulat de carrière, sauf à ceux-ci à rendre immédiatement compte à la légation ou au consulat de carrière dont ils relèvent des causes de la dispense ou du refus de l'accorder.
Art. 8. — Le mariage sera célébré publiquement devant l'officier de l'état civil de la commune et dans la commune où l'un des époux aura son domicile ou sa résidence à la date de la publication prévue par l'article i" de la présente loi, et, en cas de dispense de publication, à la date de la célébration.
Art. 9. — L'article 4 de la loi du 16 août 1887, apportant des modifications à quelques dispositions relatives au mariage, est interprété de la manière suivante :
En cas d'indigence, l'acte de consentement prescrit par l'article 73 du Code civil pourra être reçu par l'officier de l'état civil du domicile ou de la résidence de l'ascendant et, à l'étranger, par les autorités qui ont compétence pour recevoir cet acte, parles agents diplomatiques, les consuls et vice-consuls de Belgique.
Art. 10. — Les articles 63, 64, 65, 74, 165, 166, 167, 168 et 169 du Code civil sont abrogés.
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Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée par la voie du Moniteur,
Donné à Laeken, le 26 décembre 1891.
I*^ — LE CODE CIVIL
Art. 3. — Les lois concernant l'état et la capacité des personnes régissent les Belges même résidant en pays étranger.
En dehors de l'article 170, qui a été remplacé par la loi du 20 mai 1882, et dont nous nous occuperons plus loin, trois articles seulement du Code civil belge concernent la matière du mariage en droit international privé.
En voici la teneur :
Art. 47. — Tout acte de l'état civil des Belges et des
étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s'il a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays.
Art. 48. — Tout acte de Tétat civil des Belges en pays étranger sera valable, s'il a été reçu, conformément aux lois belges, par les agents diplomatiques ou par les consuls.
Art. 171. — Dans les trois mois après le retour du Belge sur le territoire du royaume, l'acte de célébration du mariage contracté en pays étranger sera transcrit sur le registre public des mariages du lieu de son domicile.
La Commission de revision du Code civil belge a fondu en un seul article, l'article 18 du Titre II des Actes de létal civil de Tavant projet, les articles 47 et 48 cités plus haut :
Art. 18. — Les actes de Tétat civil des Belges en pays étranger peuvent être reçus : i"* dans les formes usitées audit pays; a"" conformément aux lois belges, par les agents diplomatiques ou par les consuls. Ils sont transcrits, à la diligence du gouvernement, dans les registres ordinaires des communes où les parties ont leur domicile; et, à défaut de domicile connu, dans des registres spéciaux, tenus doubles au Département des Affaires Etrangères, et semblables en tous points aux registres ordinaires.
L'article 171 du Code civil est devenu, dans l'avantprojet de la Commission de revision, l'article 37 du Titre V Du Mariage; en voici la rédaction :
Art. 37. — Dans les trois mois après le retour du Belge sur le territoire du royaume, l'acte de célébration du mariage contracté en pays étranger, est transcrit sur les registres publics des mariages du lieu de son domicile, s'il ne l'a déjà été en vertu de l'article 18 du Titre II.
Le rapporteur de la Commission fait suivre ce texte de la note suivante :
Reproduction de l'article 171 du Code Napoléon, Cette dernière disposition a donné Heu à des difficultés quant aux conséquences que doit entraîner l'omission de la formalité qu'elle prescrit.
Selon les uns, le mariage, dans ce cas, serait dénué de tous ses effets civils ; selon d'autres, il ne produirait que certains effets seulement.
Les effets du mariage ne peuvent être altérés par l'omission de la formalité que prescrit l'article 37. Cette omission sera punie d'une amende prononcée au chapitre des Dispositions pénales.
Enfin, les auteurs de l'avant-projet de revision, ayant jugé nécessaire d'énumérer les règles d'ordre public
applicables aux étrangers qui veulent se marier en Belgique, ont rédigé l'article suivant :
Art. 38. — Les dispositions des articles 13 (^), 14 (^), 15 W, 16 (^), 17 (5), 18 (^), 19 (7) et 21 («) du chapitre 1" du présent Titre sont applicables aux étrangers qui contractent mariage en Belgique.
Voici la note qui accompagne, dans le rapport de M. V. Thiry, le texte de l'article 38 :
(*) Art. 13. — En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous les ascendants et descendants légitimes ou naturels, et les alliés dans la même ligne.
(2) Art. 14. — En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la sœur légitimes ou naturels, et les alliés au même degré.
(3) Art. 15. — Le mariage est encore prohibé entre l'oncle ou le grand-oncle et la nièce ou la petite-nièce, et entre la tante ou la grande-tante et le neveu ou le petit-neveu, légitimes ou naturels.
(4) Art. 16, — Néanmoins, il est loisible au Roi dé lever, pour des causes graves, les prohibitions portées au précédent article, ainsi que les prohibitions établies en Parti cle 14 pour le mariage entre beaufrère et belle-sœur.
(5) Art. 17. — Dans les cas prévus aux articles 13, 14 et 15, la parenté ou Talliance naturelle ne crée un empêchement au mariage que si la qualité d'enfant naturel est légalement constatée, ou en ce qui concerne les enfants qui ne peuvent être reconnus, si leur origine
est déterminée conformément aux articles du Titre de la
Filiation.
(6) Art. 18. — Le mariage est prohibé entre Tadoptant, Tadopté et ses descendants ; entre les enfants adoptifs du même individu ; entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant; entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté.
(7) Art. 19. — On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution ou l'annulation du premier.
(8) Art. 21. — Dans le cas de divorce prononcé pour cause d'adultère, l'époux coupable ne peut jamais se marier avec son complice.
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Et en son article 20 :
Les actes passés ou reçus par les consuls ou leurs chanceliers et les jugements rendus par les consuls ou par les tribunaux consulaires, et les actes passés par les consuls ou leurs chanceliers dans les pays hors de chrétienté, dans le3 limites de leur compétence et de leur juridiction, seront exécutoires, tant dans le pays où ils ont été rendus ou passés qu'en Belgique, sans visa ni paréatis, en vertu d'expéditions dûment délivrées et légalisées.
Un arrêté royal du 14 mars 1857 (^) traçait aux consuls les règles qu'ils avaient à suivre pour la réception des actes de l'état civil. Cet arrêté fut remplacé par un arrêté royal, daté du 29 avril 1886 ('), dont voici quelques dispositions :
Article premier. — Nos consuls auront soin de se conformer pour la réception et la rédaction des actes de l'état civil aux règles prescrites par le Code civil et les lois sur la matière.
Art. 4. — Immédiatement après avoir dressé un acte de l'état civil, le consul en enverra une expédition à notre Ministre des Affaires Etrangères.
Art. 17. — Les publications et affiches de mariage prescrites par le Code civil seront faites, les premières
(I) Réglefnenfs cofisuiaires belges^ édition de 1887, t. Il, p. l. (2)Idem, t. IIp.9.
devant la porte de la chancellerie, les secondes dans le lieu le plus apparent de la chancellerie du consulat.
Les publications seront transcrites à leur date sur un seul registre coté et parafé, comme il est dit dans l'article 3 du présent arrêté.
Ce registre sera expédié à la fin de chaque année au Ministère des Affaires Etrangères pour y rester déposé.
Lorsqu'aucune publication n'aura été faite dans le courant de Tannée, les consuls agiront comme il est dit à l'article lo § 3.
Art. 18. — Nos chefs de mission et consuls de carrière sont autorisés à dispenser pour des causes graves de la seconde publication.
La même faculté est accordée aux agents non rétribués du corps consulaire jusqu'au grade de vice-consul inclusivement, pour autant qu'ils ne résident pas au siège d'une légation ou d'un consulat de carrière, sauf à eux à rendre immédiatement compte des causes de la dispense à la légation ou au consulat de carrière dont ils relèvent.
Les dispenses de seconde publication seront conservées dans les archives de la chancellerie et une expédition en sera annexée à l'acte de célébration du mariage pour être transmise au Ministère des Affaires Etrangères conformément à l'article 10 § 4 du présent arrêté.
Art. 19. — Avant de célébrer un mariage, les consuls s'assureront qu'en outre des publications qui doivent être faites dans leur résidence, les futurs époux se sont soumis aux prescriptions de la loi relativement aux publications à faire à leur domicile en Belgique et au
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domicile des personnes dont Tautorisation est nécessaire à l'une des parties ou à toutes deux pour pouvoir contracter mariage.
Art. 20. — Les dispositions des articles i", 2, 3, 4, 5, 6, 10, II, 12, 13, 14, 15, 16,17, 18 et 19 du présent arrêté seront également applicables à nos agents diplomatiques.
LA CIRCULAIRE DU 25 FÉVRIER
A Messieurs les Procureurs Généraux près les Cours
d'Appel (').
Monsieur le Procureur Général,
Depuis quelque temps, mon attention a été attirée sur la difficulté qu'éprouvent les étrangers, et en particulier les indigents, à se procurer les documents qui leur sont nécessaires pour contracter mariage en Belgique. •
Certains officiers de l'état civil se croient obligés de réclamer, dans chaque cas particulier, le certificat de l'agent diplomatique ou du consul attestant que, d'après la législation du pays auquel appartient l'étranger, celui-ci se trouve dans les conditions d'âge, de consentement des ascendants, etc., requises par son statut personnel pour la validité de l'union conjugale.
Il vous paraîtra, sans doute, pomme à moi, Mon-
(I) Moniteur belge du 27 février 1878.
sieur le Procureur Général, que lorsque l'officier de Tétat civil est suffisamment informé des dispositions de la loi étrangère sur les points dont il s'agit, il est abusif d'imposer aux consulats un travail de pure forme et aux parties les frais relativement considérables qui en résultent pour elles.
C'est dans cet ordre d'idées que le gouvernement a fait insérer au MonîVewr du 15 novembre 1877 la traduction de la loi qui régit aujourd'hui l'état civil dans toute l'étendue de l'Empire Allemand. Cette publication rend évidemment inutile les nombreux référés adressés aux consuls impériaux par les officiers de l'état civil de certaines localités où la population allemande abonde.
Je ne puis blâmer les fonctionnaires communaux du soin qu'ils mettent à sauvegarder leur responsabilité en cette matière importante, mais je m'en rapporte à vos soins éclairés, Monsieur le Procureur Général, afin d'empêcher que les familles ne soient arrêtées, sans utilité réelle, par des obstacles et des lenteurs contraires à la faveur dont nos lois entourent la célébration du mariage.
Le Ministre de la Justice, T. DE Lantsheere.
LA LOI DU 20 MAI
L*article 170 du Code civil portait :
Le mariage contracté en pays étranger, entre Français, et entre Français et étrangers, sera valable, s il a été célébré dans les formes usitées dans le pays, pourvu qu'il ait été précédé des publications prescrites par l'article 63, au titre des Actes de Vétat civil, et que le Français n'ait point contrevenu aux dispositions contenues au chapitre précédent ('). *
Les Belges qui se mariaient à l'étranger, soit entre eux, soit avec des étrangers, devaient donc, en règle générale, observer pour la célébration de leur mariage les formes usitées dans le pays. C'est l'application de la maxime locus régit actiim qui, universellement reçue, est considérée, pour ce motif, comme appartenant au droit des gens {^) .
(1) La règle locus régit actum n'a pas un caractère permissif mais impératif en matière de mariage. Tribunal de Toulouse du 7 mai 1890. Revue pratique de droit international privée 1890-189L
(2) îl a été jugé notamment : que le mariage de Belges en Angleterre devant un ministre anglican est valable en Belgique (Cour d'appel de Bruxelles, 26 novembre 1875, Paaicrisie^ 1876, II, 5111; que le mariage contracté à Constantinople entre Français est valable lorsqu'il a été célébré conformément à l'usage du pays par le curé de la paroisse de l'un des époux (Aix, 20 mars 1862, Cass. France, 18 avril 1865) ; que selon la loi de certains pays et spécialement de l'Etat de New- York, le mariage peut être contracté valablement sans formalités et solo consensu (Tribunal d'Anvers, 30 janvier 1886, Journal des Tribunaux^ col. 31 1. Pandectes belges, 80, Actes de
L'article 48 du Code Napoléon qui stipule que « tout acte de Tétat civil des Français en pays étranger sera valable, s'il a été reçu, conformément aux lois françaises, par les agents diplomatiques ou par les consuls, » introduit une exception au droit commun, mais il n'en admet l'application que pour le cas où les deux parties sont françaises.
Les Belges qui voulaient se marier à l'étranger, avec une étrangère, se trouvaient donc parfois dans l'impossibilité de faire célébrer leur union — dans les pays, par exemple, où le mariage est un acte religieux.
C'est pour remédier à cet état de choses que le gouvernement belge a convié les Chambres législatives à réformer, en cette matière, le système du Code et à remplacer l'article 1 70 par des dispositions rendues nécessaires par l'extension tous les jours plus considérable des rapports internationaux.
Voici en quels termes le Cabinet recommandait son projet de loi à l'approbation de la Législature (') :
Les agents diplomatiques et consulaires du royaume sont autorisés à célébrer les mariages conformément aux lois belges, si, bien entendu, les deux futurs époux —
mariage, nos 549 et suivants et 80 Bonnes mœurs no 19. Tribunal de la Seine, ire chambre, 20 avril 1891. Revue de droit international privé j 1890- 1891); que le mariage contracté par un Anglais avec une Japonaise est valable. {Haute Cour, 8 février 1890. Law, Trin. rep,^ 1890, p. 911.)
(ï) Exposé des motifs du projet de loi relatif à la célébration des mariages de Belges en pays étrangers,
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et non l'un d'eux iseulement — possèdent la qualité de Belge. C'est dans ce sens restrictif que là doctrine et la jurisprudence interprètent l'article -^8 du Code civil.
Si, au contraire, l'une des parties est étrangère, l'agent diplomatique ou consulaire ne peut instrumenter et le mariage doit avoir lieu, d'après la règle générale consacrée par l'article 170 du même Code, devant les autorités locales compétentes et selon les formes usitées dans le pays.
Mais les pays dont le système administratif exige le concours d'un officier public pour la célébration des unions conjugales sont en minorité. Il est aussi de nombreuses contrées où le recours aux formes locales offre peu ou point de garantie tant en ce qui concerne l'accomplissement des conditions requises sous peine de nullité par la loi belge, que sous le double rapport de la rédaction et de la bonne conservation des actes. Il en est d'autres où le mariage n'étant pas sécularisé, les futurs époux doivent faire profession d'une des religions pratiquées. Dans quelques-unes, notamment chez les peuples levantins, la différence des mœurs et des institutions oppose aux mariages de nos nationaux des obstacles insurmontables.
Des Belges éloignés de la patrie peuvent se trouver ainsi dans l'impossibilité de se marier, car dans presque tous les cas — ceux où la femme est étrangère — il est interdit aux agents du service extérieur, nous le répétons, de prêter légalement leur concours en qualité d'officier de l'état civil.
Le projet de loi spécial ci-joint a pour but de remé-
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dier à cette situation, en attendant que le projet de revînt sîon du Code civil dont la Chambre vient d*être saisie et qui contient des dispositions générales sur le mariage des Belges à l'étranger, puisse être discuté et adopté.
Avant d'entrer dans quelques explications de nature à en indiquer la portée et à bien préciser les intentions du gouvernement, il est utile de passer une revue rapide des systèmes suivis quant au mariage dans les principauic Etats du monde.
Les Belges peuvent suivre sans difficulté la voie tracée par les articles 47 et 170 du Code civil dans les pays où le pouvoir civil est chargé de la célébration des mariages.
Au nombre de ceux-ci se trouvent en Europe : la France, TAUemagne, l'Italie, les Pays-Bas, le grandduché de Luxembourg, la Roumanie et la Suisse.
Ailleurs bien des entraves existent.
La législation anglaise permet aux parties qui ne veulent pas s'unir devant l'Eglise de faire procéder à leur mariage par le registrateur local. Mais, nous ne sachions pas que le mariage civil soit usité en Irlande, en Autriche-Hongrie et en Russie. 11 n'est possible en Suède, en Norvège et en Danemark que si les contractants appartiennent à des religions différentes.
Le mariage canonique est encore la règle dans la Péninsule Ibérique : la législation espagnole n'admet l'union civile que pour les dissidents, et dans le Portugal la célébration des mariages de catholiques continue à être faite par le clergé en vertu d'une délégation de l'Etat.
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Parmi les régions où Tabstention obligatoire de nos consuls crée des situations réellement regrettables, on doit ranger tout TOrient ottoman. Là, les personnes qui ne suivent pas la loi du Prophète ne sauraient se marier régulièrement, l'état civil turc étant basé sur le Coran qui proscrit les unions entre musulmans et chrétiens.
Reste la bénédiction nuptiale que consent à donner parfois condtttonnellement un ministre d'un des cultes tolérés (grec, arménien ou autre). Mais quelles garanties peuvent offrir, au point de vue de notre législation, de semblables mariages, contractés le plus souvent sans aucune formalité préalable .>
Les difficultés que rencontre le mariage sont évidemment de nature à faire naître des liaisons illégitimes parmi les Belges demeurant en pays mahométan. La plupart d'entre eux ne s'y trouvent-ils pas placés dans l'alternative du célibat forcé ou d'une vie irrégulière?
Des obstacles non moins grands s'opposent au mariage de nos nationaux dans les Etats barbaresques de la Méditerranée et en Egypte.
Les lois grecques laissent aux ministres des cultes le soin de procéder valablement aux mariages.
Les unions sont contractées dans le royaume hellénique selon les règles de la communion à laquelle appartiennent les futurs époux; si ceux-ci professent des croyances différentes, la bénédiction nuptiale leur est donnée par l'Eglise orientale, à la condition que les enfants soient élevés dans la religion de l'époux orthodoxe.
Nulle contrée d'Occident ne peut, dans la matière qui
nous occupé, être comparée à la Chine. Certaines cérémonies accomplies par la famille des contractants sans la participation du magistrat civil ni du clergé et l'échange de pièces contenant, outre les noms des futurs époux, quelques particularités relatives à leur naissance, suffisent dans le Céleste-Empire pour constituer une union parfaitement légale. Aucun acte officiel n*en est dressé. Il n'y a pas du reste de registres publics.
Conçoit-on combien il doit être malaisé de fournir en ' Belgique, conformément aux articles 47 et 171 du Code civil, la preuve d'un mariage célébré suivant ces coutumes patriarcales ?
Au Japon, la situation des étrangers s'est quelque peu modifiée durant ces dernières années. A la requête d'un agent consulaire, les autorités y ont consenti, en 1876, à marier deux Français avec des Japonaises.
Bien que les lois des différents Etats de l'Union américaine autorisent les « Justices of the peace » et les <( Town Clercks » à recevoir les déclarations des personnes qui veulent se passer du ministère d un ecclésiastique, l'immense majorité des mariages se célèbrent dans les églises ou dans les temples, soit d'après le décret du Concile de Trente, comme à la Nouvelle- Orléans, à Saint-Louis et à Détroit, soit en conformité de l'ancienne discipline en vigueur dans toute la chrétienté avant ledit décret, c'est-à-dire sans conditions de publications de bans ni de domicile.
Nous ajouterons pour finir cette analyse sommaire des informations recueillies par les agents du service extérieur, qu'au Mexique et dans les républiques de
Guatémala et de Venezuela les mariages ont lieu d'après les principes arrêtés par l'administration civile, tandis qu'ils restent soumis aux règles établies par l'Eglise catholique au Nicaragua, à l'Equateur, au Pérou, au Chili, à la Plata, au Brésil et dans l'Uruguay. Les habitants non catholiques de ce dernier pays peuvent toutefois s*adresser aux juges de paix.
En résumé, obligatoire dans quelques pays, admis dans certains autres pour des cas spéciaux, le mariage devant l'autorité civile est impraticable pour les Belges sur la plus grande partie du globe. Ceux qui résident dans des contrées lointaines n'ont, en général, d'autre ressource que de réclamer, lorsque les circonstances le leur permettent, la bénédiction nuptiale d'un ministre du culte.
Or, les inconvénients auxquels est exposé celui qui ne peut se marier que selon les rites de l'une ou de Tautre confession sont nombreux à raison surtout de la grande variété de sectes dont se composent les religions les plus répandues.
Ici on réclame des futurs époux le payement de taxes exorbitantes ; ailleurs ils sont astreints à des capitulations contraires à la liberté de conscience, ou bien le clergé, se fondant sur des empêchements canoniques, refuse de prêter son ministère.
Devant qui, par exemple, se fera le mariage en pays catholique si l'un des futurs est époux divorcé, israélite, ou n'appartient à aucune religion positive?
Comment procéderont les contractants qui professent une doctrine religieuse non pratiquée dans le lieu de leur résidence ?
Où seront, d'un autre côté, les garanties que les intéressés sont en droit d'exiger pour l'acte le plus important de la vie civile? Est-il admissible, comme cela s'est vu déjà, là où le clergé n'observe pas les formalités prescrites par le Concile de Trente, que des personnes se marient devant un prêtre dont elles sont inconnues? Ne doit-on pas craindre aussi, dans certaines contrées du moins, de voir surgir des contestations basées sur le défaut de caractère sacré chez celui qui aura célébré l'union?
Et enfin les registres uniques tenus dans les églises ne peuvent-ils pas être volés, égarés ou détruits soit en temps d'insurrection, soit par un incendie, une inondation, un tremblement de terre, etc. ?
Cette situation réclame toute la sollicitude du gouvernement.
Si celui-ci encourage des jeunes gens ayant fait des études spéciales à s'établir chez les nations avec lesquelles nous avons intérêt à étendre nos relations, s'il incite le commerce belge à fonder des maisons dans certaines contrées afin de créer de nouveaux débouchés et d'accroître la richesse expansive du pays, il lui incombe aussi de veiller, autant que possible, à ce que les citoyens qui s'expatrient puissent constituer, par un acte valable en Belgique, une famille belge légitime.
Le projet de loi est conçu dans les idées que nous venons d'exposer. Il reproduit les dispositions des articles 48 et 170 du Code civil et permet, en outre, aux agents du service extérieur qui en ont obtenu l'autorl-
sation du Ministère des Affaires Etrangères, de marier un Belge avec une étrangère.
Cette innovation aux règles actuellement en vigueur est surtout devenue nécessaire depuis que la rapidité et la facilité de communications ont si considérablement étendu les rapports internationaux. Tous les agents du gouvernement dans les pays non chrétiens sont d'ac-
cord pour en reconnaître la haute utilité.
Plusieurs Etats nous ont devancé d'ailleurs dans la voie que nous indiquons, notamment l'Angleterre, TAUemagne, l'Italie, les Pays-Bas et la Suisse (').
Vous remarquerez, Messieurs, que le projet ne comporte pas une extension générale de la compétence des agents du service extérieur en matière de mariage. Le gouvernement désire simplement, dans le double intérêt des familles et de l'honnêteté publique, pouvoir autoriser, à l'exemple de ce qui se fait dans d'autres pays d'Europe, certains agents à marier des nationaux avec des éirangires, une telle union constituant l'acte initial d'une famille exclusivement belge.
Pareille juridiction sera accordée seulement aux agents qui résident dans les contrées où l'état civil local n'offre pas les garanties désirables. Aussi le projet subordonne-t-il le droit de célébrer les mariages à l'ob* tention d'une autorisation spéciale du Ministre des Affaires Etrangères.
(I) Acte du Parlement anglais, du 28 juillet 1849; lois allemandes du 4 mai 1870, § 10, et du 6 février 1875, § 85; Code civil italien, art. 368, et loi consulaire, du 28 janvier 1866, art. 29; loi néerlandaise, du 25 juillet 1871, art. 12 ; loi fédérale suisse, du 24 décembre 1974, art. I3«
En droit, nous devons le reconnaître, les mariages n'auront nécessairement d'existence valable qu'en Belgique ; ils courent le risque d'être considérés à l'étranger comme inexistants. Nos lois, en effet, n'ont évidemment pas le pouvoir d'établir au delà du territoire, sans le concours de la souveraineté étrangère, des autorités publiques ayant juridiction sur des personnes n'appartenant pas à la nationalité belge ; mais, ne serait-ce pas déjà un résultat très important, au point de vue de la morale, que de pouvoir substituer à des relations illégitimes une union conjugale parfaitement valable en Belgique et dont tous les membres de la famille pourront se prévaloir à leur retour dans la patrie ?
Si vous adoptez le projet de loi que nous avons l'honneur. Messieurs, de soumettre, au nom du Roi, à vos délibérations, les agents diplomatiques et les consuls désignés par le Département des Affaires Etrangères recevront des instructions spéciales par lesquelles il leur sera recommandé :
1^ De ne marier un Belge avec une étrangère qu'après s'être assurés si les parties se trouvent réellement dans l'impossibilité absolue de s*unir selon les formes locales ;
2^ D'informer les futurs époux que leur mariage, s'il est contracté à la chancellerie, n'est nécessairement valide qu'en Belgique, et
3^ D'exiger, s'il y a lieu, de l'étrangère la justification de sa capacité d'après les lois de son pays. Afin de faciliter l'exécution de cette dernière prescription, le Département des Affaires Etrangères fera en sorte de procurer aux agents un aperçu des dispositions essentielles
en vigueur, quant au mariage des femmes, dans les différents Etats du monde.
Le projet du gouvernement fut adopté par les Chambres et sanctionné par le Roi. Voici le texte de la loi, qui porte la date du 20 mai 1882 :
Lot relative a la célébration des mariages de Belges en pays étrangers.
LÈOPOLD H, Roi des Belges,
A tous présents et à venir, Salut.
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit :
ARTICLE UNIQUE
L'article 170 du Code civil est remplacé par les dispositions suivantes :
1° Les mariages en pays étrangers entre Belges et entre Belges et étrangers seront célébrés dans les formes usitées dans ledit pays ;
2° Les mariages entre Belges pourront également être célébrés par les agents diplomatiques et les consuls de Belgique conformément aux lois belges;
f" Les agents diplomatiques et les consuls de Belgique pourront célébrer les mariages entre Belges et étrangères, s'ils en ont obtenu l'autorisation spéciale du Ministre des Affaires Etrangères ;
4° Les mariages sont publiés conformément aux lois belges, en Belgique, par Tofficier de Tétat civil et par les agents diplomatiques et les consuls dans les chancelleries où les unions seront Célébrées (') ;
5® Les mariages célébrés dans les formes prescrites par les n** i, 2 et 3 de la présente loi, seront valables si les Belges n*ont point contrevenu aux dispositions près* crites sous peine de nullité du chapitre I*', titre V, livre i*'du Code civil;
60 La capacité de la femme étrangère est réglée par son statut personnel.
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de TEtat et publiée par la voie du Moniteur,
Donné à Laeken, le 30 mai 1882.
LÉOPOLD
Par le Roi :
Le Ministre des Affaires Etrangères,
Frère-Orban.
Le Ministre de la Justice, Jules Bara.
Vu et scellé du sceau de TEtat :
Le Ministre de la Justice,
Jules Bara.
(') H est à remarquer que, si la loi du 20 mai 1882 prescrit de publier les mariages en Belgique conformément aux lois belges, elle ne fait pas des publications une condition de validité du mariage. Les mariages sont valables à moins de contravention aux dispositions prescrites sous peine de nullité par le chapitre 1er, titre V, livre 1er
Conformément à la promesse qu'il en avait faite aux Chambres, le Ministre des Affaires Etrangères adressait aux agents diplomatiques et aux consuls de Belgique à l'étranger, dès le i" juillet 1882, des instructions spéciales concernant l'exécution de la loi du 20 mai. Nous croyons devoir reproduire ici les termes de la circulaire de M. Frère-Orban, qui forme un excellent commentaire des nouvelles dispositions adoptées pour le mariage des Belges à l'étranger :
Bruxelles, le i" juillet 1882.
Monsieur.... (i),
Les agents diplomatiques et les consuls de Belgique exercent les fonctions d'officier de l'état civil en vertu de l'article 48 du Code civil et de Tarticle 10 de la loi du 31 décembre 1851 sur les consulats et la juridiction consulaire. Ils ne sont compétents qu'à l'égard des Belges et ne peuvent conséquemment procéder à la célébration du mariage quand l'un des futurs époux est d'une autre nationalité.
Cette interprétation, fondée sur la doctrine et la jurisprudence, ne laisse aux Belges éloignés de leur patrie
du Code civil; celles qui exigent des publications n'en font pas partie.
Cassation de France du 28 décembre 1874 * < H est de droit et de jurisprudence certaine que Tomission de publications n'entraîne pas la nullité du mariage, si le mariage n'a pas été clandestin et si ceux qui l'ont contracté à l'étranger ne l'ont pas fait pour se soustraire à l'application de la loi française. »
W Règlements consulaires, édition de 1887, t. II, p. 67.
qu'un seul moyen de se marier avec une étrangère : celui de faire célébrer leur union par les autorités compétentes du lieu de leur résidence. Mais le recours aux formes locales, possible partout où l'état civil est bien organisé, rencontre de sérieux obstacles sur la plus grande partie du globe, à raison de la différence des mœurs, des religions et des institutions administratives.
Dans la pensée d'apporter un juste tempérament à la rigueur des principes qui ont prévalu jusqu'ici, la Législature vient d'adopter la loi dont le texte se trouve à la suite de la présente circulaire et qui porte la date du 20 mai dernier.
Point n'est besoin de vous entretenir des n" i et 2 de ladite loi : ils reproduisent simplement les règles des art. 170 et 48 du Code civil.
L'innovation consiste dans le n° 3, aux termes duquel (( les agents diplomatiques et les consuls de Belgique » pourront célébrer les mariages entre Belges et étran- » gères, s'ils en ont obtenu f autorisation spéciale du Mi* » nistre des Affaires Etrangères. »
Je vais indiquer comment doit être comprise cette disposition nouvelle, dont l'importance ne saurait vous échapper.
Veuillez remarquer d'abord que loin de comporter une extension de la compétence des agents du service extérieur, en général, la loi ne crée qu'une juridiction exceptionnelle subordonnée à une autorisation spéciale du Ministre des Affaires Etrangères, à qui incombe le soin de décider dans quelles circonstances et pour quelles localités il conviendra de l'accorder. Sans Tau-
torisatlon dont il s'agit, les agents doivent, en conformité des instructions antérieures de mon département, continuer à s'abstenir de procéder à la célébration du mariage lorsque l'un des futurs conjoints ne possède pas la qualité de Belge (').
Bien que le n** 3 qui nous occupe soit formel, je noterai que l'autorisation n'est applicable qu'au mariage d'un Belge avec une étrangère, une telle union constituant l'acte initial d'une famille exclusivement belge (art. 10 et 12 du Code civil). Quant à la célébration du mariage d'un étranger avec une femme belge, tous les agents diplomatiques et consulaires restent, comme par le passé, absolument incompétents.
Un autre point mérite toute votre attention : si le mariage célébré suivant les formes usitées au lieu de la résidence des contractants (n» i de la loi) est valable partout en vertu du principe du droit romain : locus régit acium^ il n'en est pas de même du mariage contracté entre un Belge et une étrangère devant un agent diplomatique ou un consul de Belgique (n® 3 de la loi).
Les mariages de cette dernière catégorie courent le risque d'être considérés à l'étranger comme inexistants, attendu que nos lois n'ont pas le pouvoir d'établir au delà du territoire, sans le concours de la souveraineté étrangère, des autorités publiques ayant juridiction sur des personnes n'appartenant pas à la nationalité belge.
La distinction que je viens d'établir vous permettra de juger, Monsieur, combien il importe de donner aux
(i) Règlements consulaires, édition de 1887, t. II, pp. 20 et 27.
futurs époux le conseil de recourir aux autorités locales. Ce n*est qu'après avoir constaté que ce recours est impraticable ou n*offre aucune des garanties nécessaires, qu'il peut y avoir lieu de suivre la voie exceptionnelle, admise par le législateur dans le double intérêt des familles et de la morale. Mais, dans ce dernier cas, l'agent diplomatique ou le consul ne doit pas omettre d'avertir les intéressés que leur mariage ne sera nécessairement valide qu'en Belgique.
Quels sont les autres devoirs principaux à remplir par l'agent diplomatique ou le consul dont le ministère est réclamé pour la célébration du mariage d'un Belge avec une étrangère ?
La nationalité des parties contractantes étant prouvée, il doit s'assurer si elles remplissent les conditions requises par les dispositions légales qui déterminent leur capacité matrimoniale respective. Quelques explications à ce sujet ne seront pas sans utilité.
Aux termes de l'article 3 § 3 du Code civil, les lois concernant l'état et la capacité des personnes régissent les Belges partout où ils résident. Par application du principe de réciprocité généralement admis, en cette matière, chez les nations policées, les étrangers restent éga-" lement soumis à leur loi nationale, dans les limites prévues par les articles 3 §§ i et 6 du Code civil, pour tout ce qui concerne leur aptitude à contracter mariage. Telle est là raison du no 6 de la loi du 20 mai écoulé, qui porte : ^ La capacité de la femme étrangère est réglée par son statut « personnel. »
La question de savoir si les parties ont l'âge requis
pour se marier, si elles ont besoin du consentement de leurs ascendants ou de toute autre autorisation, devra donc être appréciée pour le futur d'après la loi belge (i), et pour la future selon la loi en vigueur dans sa patrie. Je sais bien que Ton ne peut exiger des agents du service extérieur la connaissance de toutes les législa-
tions matrimoniales étrangères; aussi mon département fera-t-il en sorte de faciliter Texécution de l'article 6, en leur procurant ultérieurement un aperçu des dispositions essentielles relatives au mariage des femmes dans les différents Etats du monde.
En attendant que le Ministère des Affaires Etrangères ait réuni les éléments nécessaires à la rédaction de ce travail, l'agent qui ne connaîtrait pas suffisamment les principes dont il aurait à faire l'application pourrait — afin de savoir si la future est apte à se marier — exiger la production d'un certificat délivré par les autorités compétentes de son pays et contenant le texte des lois personnelles qui la régissent.
Une distinction doit être faite entre la capacité des futurs époux et les formes du mariage, c'est-à-dire les publications préalables, la célébration publique, la rédaction de l'acte, en double original, dans les registres de l'état civil et le nombre des témoins. Ici les agents diplomatiques et les consuls n'ont à suivre que les prescriptions de la loi belge, qui sont indiquées, avec un grand soin, dans les règlements consulaires (édition
(0 Règlements consulaires^ édition de 1887, t. II, pp. 30 et suivantes.
de 1857, pages 150 a 152 et 158; édition de 1868, pages 1 56 à 1 58 et 164) et dont je ne saurais trop vous recommander la scrupuleuse observation (^).
Vous y trouverez notamment des instructions très utiles en ce qui concerne les publications ordonnées par le no 4 de la loi à laquelle se rapporte ma circulaire.
A ce propos je vous prie, Monsieur, de ne pas perdre de vue qu'il ne peut être procédé aux publications de mariage ni au mariage des individus âgés de 19 à 36 ans accomplis, que sur la production d'un certificat constatant qu'ils ont satisfait aux lois sur la milice nationale. (Art. 264 du Code pénal et art. 103 de la loi du 3 juin 1870) (*).
Enfin, Monsieur, les personnes qui ont été liées par un précédent mariage doivent en prouver la dissolution (art. 147 du Code civil). Le mariage se dissout par la mort de l'un des époux et par le divorce légalement prononcé. Les veufs et les veuves remettront l'acte mortuaire authentique de leur premier conjoint. Les époux divorcés auront à fournir, outre une expédition de l'acte de divorce, une copie en due forme du jugement qui a admis leur divorce (circulaire de M. de Lantsheere, Ministre de la Justice, du 27 mai 1872) (3).
(') Ces instructions sont remplacées par celles que renferment les Règlements consulaires, édition de 1887, pp. 28, 29 et 37.
(2) La remise de ce certificat ne doit plus être exigée que des individus âgés de 19 à 28 ans accomplis. (Loi du 16 août 1887, art. 2.) Voir Règlements consulaires^ édition de 1887, pp. 345 et suivantes.
(3) Circulaire de M. de Lantsheere^. Ministre de la Justice, du 27 mai 1872.
Monsieur le Procureur Grénéral, L'article 298 du Code civil porte que cdans le cas de divorce admis
Comme vous le savez, Monsieur, toutes les pièces produites à Tofficier de Tétat civil doivent être parafées par lui ainsi que par les personnes qui les lui remettent, et rester annexées au double du registre d'état civil à transmettre au Département des Affaires Etrangères à l'expiration de l'année. (Recueil précité, édition de 1857, page 157; édition de 1868, page 163; Code civil article 44: arrêté royal du 14 mars 1857, article 10, § 3.)
Agréez, etc.
Frère-Orban.
La Commission de revision du Code civil a adopté les dispositions de la loi du 20 mai 1882, qui deviennent ainsi l'article 36 du titre V de Tavant-projet.
Le rapport, signé par M. V. Thiry, fait remarquer que le § 5° de ladite loi — qui reproduit les principes
en justice pour cause d'adultère, Tépoux coupable ne pourra jamais se marier avec son complice. »
Il est arrivé cependant que cette prohibition a été éludée parce que Tofficier de Tétat civil s'était contenté de la production de Pacte de divorce. L'ordre public exige que les mesures soient prises pour empêcher le renouvellement de semblables abus.
A cet effet, je vous prie de donner des instructions à Messieurs les Procureurs du Roi de votre ressort, afin qu'ils enjoignent aux officiers de l'état civil placés sous leur juridiction, de se faire reproduire une copie authentique du jugement prononçant le divorce, chaque fois qu'un époux divorcé se présentera pour contracter un nouveau mariage.
Il serait utile d'appeler, eh mène temps, l'attention de ces fonctionnaires sur la proWibition résultant de l'article 297 du Code civil.
Signé : De Lantsheere.
A Messieurs les Procureurs Généraux près les Cours cP Appel.
établis par l'article 170 du Code Napoléon — a fait naître une vive controverse relativement à la validité des mariages contractés par des Belges à l'étranger, lorsqu'ils n'ont pas été précédés, en Belgique, des publications prescrites par la loi.
Cette question, qui peut se reproduire sous l'article 36 de Tavant-projet, a été résolue par l'article 66 qui porte :
Lorsque lé mariage est attaqué pour défaut de publicité ou incompétence de l'officier de l'état civil, la cause de nullité est laissée à l'appréciation du juge.
Si le mariage a été célébré à l'étranger, le juge peut, selon les circonstances, en prononcer la nullité, pour défaut de publication en Belgique.
Comme le fait remarquer le rapport de la Commission, l'article 193 du Code Napoléon laissait au juge un pouvoir d'appréciation pour décider si les infractions à la règle de la publicité du mariage et à celle de la compétence de l'officier de l'état civil, sont assez graves pour entraîner la nullité.
Le § i*"" de l'article 66 de l'avant-projet reproduit ce principe formulé en termes plus clairs.
Le § 2 est destiné à mettre fin à une controverse que fait naître le mariage contracté par un Belge à l'étranger, lorsqu'il n'a pas été précédé, en Belgique, des publications exigées par la loi. Il décide, conformément à la jurisprudence, que le juge peut, selon les circonstances, prononcer la nullité pour cette cause. Il applique à cette hypothèse le principe contenu dans le § 1"^
§ 5* — LA LOI DU l6 AOUT 1887.
Nous avons reproduit déjà (') le texte de la loi du 16 août 1887 qui modifie les dispositions des articles 88 et 103 de la loi sur la milice du 3 juin 1870 et des articles 151, 152 et 153 du Code civil. Comme nous Tavons vu, elle contient aussi quelques prescriptions nouvelles touchant le mariage des indigents.
Cette loi peut trouver des cas d'applications pour le mariage des Belges à l'étranger, aux chancelleries des
légations ou des consulats; elle a donc sa place ici, dans le cadre des Matières de droit international privé. Son article 4 mentionne d'ailleurs expressément cette assimilation des agents des services diplomatique et consulaire aux officiers de Tétat-civil :
Art. 4. — En cas d'indigence, l'acte de consentement prescrit par lartiçle 73 du Code civil pourra être reçu par lofficier de Tétat civil du domicile de l'ascendant, et à l'étranger par les autorités qui ont compétence pour recevoir cet acte, par les agents diplomatiques, les consuls et vice-consuls de Belgique.
Voici en quels termes M. le Ministre des Affaires Etrangères a communiqué aux agents du service extérieur le texte de la loi du 16 août 1887 :
(ï) Voir page 305.
Circulaire ministérielle du y septembre 1887^ relative à V exécution dans les lég'ations et les consulats de la loi du là août 1887 (^).
Bruxelles, le 3 septembre 1887.
Monsieur...,
Une loi du 16 août dernier, publiée le 2 du présent mois et dont j'ai Thonneur de vous transmettre le texte, modifie les dispositions des articles 88 et 103 de la loi sur la milice du 3 juin 1870 et des articles 151, iça et 153 du Code civil. Elle contient aussi quelques prescriptions nouvelles touchant le mariage des indigents.
Vous pourriez avoir à appliquer cette loi, notamment en ce qui concerne les unions que les Belges contracteraient en votre chancellerie, conformément à l'article 48 du Code civil et à la loi du 20 mai 1882. Veuillez donc en faire l'objet d'une étude attentive et noter, avec grand soin, les modifications qu'elle apporte aux instructions antérieures sur la matière.
L'article i*' est relatif au mariage des militaires. Il maintient aux miliciens et remplaçants retenus sous les drapeaux, le droit de contracter mariage après leur quatrième année de service. Il leur permet, en outre, ainsi qu'aux volontaires de toutes catégories, de se marier dès leur envoi en congé illimité.
L'article 103 de la loi sur la milice défendait aux ofïî-
(I) Règlements consulaires^ édition de 1887^ p. 348.
ciers de l'état civil de procéder aux publications ou à la publication du mariage des indi'vidus âgés de 19 à 36 ans accomplis, sans la production préalable d'un certificat constatant qu'ils avaient satisfait à leurs obligations sous le rapport de la milice.
Désormais, d'après l'article 2 de la nouvelle loi, la remise de ce certificat ne devra plus avoir lieu après l'âge de vingt-huit ans accomplis.
Un point utile à retenir c'est que les militaires restent soumis, comme tout autre individu, à l'obligation de fournir ledit certificat.
Avant de pouvoir se marier sans l'autorisation de leurs ascendants appelés à consentir, les enfants légitimes ayant dépassé 25 ans pour les garçons et 21 ans pour les filles, devaient, aux termes des articles 151, 152 et 153 du Code civil, demander par un acte respectueux renouvelé deux autres fois, à un mois d'intervalle, le conseil de leur père et de leur mère ou de leurs aïeuls et aïeules lorsque leur père et leur mère étaient décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté. Un acte respectueux n'était suffisant qu'après l'âge de 30 ans pour les garçons et de 25 ans pour les filles.
Ces formalités sont simplifiées par l'article 3 de la loi, lequel, comme vous le remarquerez. Monsieur, supprime les actes respectueux à l'égard des aïeuls et aïeules, pour le mariage des enfants légitimes qui ont atteint la majorité fixée par l'article 148 du Code civil (garçons 25 ans, filles 21 ans), et réduit à un seul les trois actes respectueux que prescrivaient les articles 151 et 152 du même Code, vis-à-vis des père et mère.
En cas d'indigence des futurs époux, cet acte respectueux unique n'est pas requis, si le père ou la mère, dont le conseil doit être demandé, n'a pas de demeure connue en Belgique.
Mais en vue d'établir une certaine garantie contre la fraude, d'avoir un moyen facile de la constater et, le cas échéant, de l'empêcher ou de la réprimer, la loi veut que l'absence de demeure dans le royaume soit attestée sous serment devant l'officier de l'état civil, par les futurs époux et quatre témoins, un mois au moins avant la célébration du mariage.
Vous voudrez bien constater les déclarations de l'espèce qui seraient faites en votre chancellerie au moyen d'un procès-verbal, dont vous enverrez immédiatement au Ministère des Affaires Etrangères unecopie certifiée, destinée à être transmise au procureur du Roi de l'arrondissement judiciaire où les parties contractantes auront eu leur dernier domicile légal. (Art. 3, § 4 de la loi.) L'original dudit procès-verbal, à dresser suivant le modèle ci- joint, restera annexé à l'acte de mariage.
Souvent les parties contractantes éprouvent de sérieux embarras et se voient astreintes à d'assez grandes dépenses avant de pouvoir se procurer les actes authentiques du consentement de leurs père et mère; lorsque ceux-ci résident à l'étranger, dans un pays où les agents du service consulaire n'ont pas qualité pour recevoir tous les actes du ministère des notaires (^),
(I) Les consuls peuvent dresser les actes et contrats du ministère des notaires dans les pays hors de chrétienté (loi du 29 mai 1858 et
L'article 4 a pour but de remédier à ces difficultés. Il investit les agents diplomatiques, les consuls et les vice-consuls du droit de recevoir, concurremment avec les autorités territoriales compétentes, les actes de consentement, pour autant que ces actes soient nécessaires aux mariages de Belges indigents.
Il est à peine besoin d'ajouter que les agents du service extérieur auxquels la compétence notariale est dévolue par la loi du 29 mai 1858 ou par des conventions consulaires, pourront continuer à dresser les actes de consentement quelle que soit la situation de fortune des intéressés.
Ainsi que l'indique le modèle (*) que je joins à la présente circulaire, l'acte spécial de consentement prévu par l'article 4 prémentionné peut être passé sans l'intervention de témoins, à la différence de ce qui est ordonné par l'article 9 de la loi du 25 ventôse an XI, pour l'acte notarié de consentement.
Vous ne manquerez pas assurément de prêter aux nationaux qui exprimeraient l'intention de se marier devant vous, des bons offices analogues à ceux que doivent rendre les officiers de l'état civil du royaume, ' en exécution de la disposition bienfaisante de l'article 5 de la loi. Les requêtes ayant pour objet de réunir les pièces indispensables au mariage de Belges indigents
en Espagne, en Italie, aux Etats-Unis d^Amérique, en Roumanie, en Portugal, au Brésil et en Serbie (Circulaire du Département des AfEaires Etrangères du 31 décembre i886)«
(<) Nous avons cru inutile de reproduire ici ce modèle de procèsverbal.
et éventuellement à la légitimation de leurs enfants naturels, réclament toute votre sollicitude et vous mettrez, j'en suis persuadé, Monsieur, un soin diligent à y satisfaire le plus complètement possible.
En communiquant au Ministère des Affaires Etrangères des demandes d'actes de l'état civil ou autres documents, il faudra, ainsi que le recommande ma circulaire du 23 avril 1886, « ne pas omettre de les accompagner de » renseignements suffisamment précis pour qu'il puisse » y être donné une suite prompte et utile. Vous men- » tionnerez donc les prénoms et le nom exactement or- » thographiés de la personne à laquelle se rapportera » l'acte réclamé', les prénoms et nom de son père et de » sa mère, la nature et la date de l'acte ainsi que le lieu » où il aura été dressé, c'est-à-dire la désignation de la » commune et, de plus, s'il s'agit d'une localité peu » connue, la désignation de Tarrondissement adminîs- » tratif et de la province. »
Agréez, etc.
Le prince de Chimay.
§ 6. — LA LOI DU 26 décembre 189I.
Comme nous l'avons vu déjà ('), la loi du 26 décem bre 1891 a apporté de nouvelles simplifications à la légis-
(«) Voir page 308.
lation belge sur le mariage, et a abrogé les articles 65, 64, 65, 74 et 165 à i6q du Code civil.
Ces dispositions devant également recevoir leur application en cas d'unions célébrées par les agents diplomatiques et consulaires, nous ne pouvions omettre de les mentionner à cette place. Nous reprendrons même le texte des articles 7 et 9 qui visent particulièrement le mariage des lîelges à l'étranger :
Art. 7. — Le Procureur du Roi près le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel les impétrants se proposent de célébrer leur mariage, peut dispenser, pour des causes graves, de la publication et de tout délai.
La même faculté est accordée aux chefs de mission et consuls de carrière de Belgique, ainsi qu'aux agents non rétribués du corps consulaire belge jusqu'au grade de vice-consul inclusivement, pour autant qu'ils ne résident pas au siège d'une légation ou d'un consulat de carrière, sauf à ceux-ci à rendre immédiatement compte àla légation ou au consulat de carrière dont ils relèvent, des causes de la dispense ou du refus de l'accorder.
Art, 9. — L'article 4 de la loi du 16 août 1887, apportant des modifications à quelques dispositions relatives au mariage, est interprété de la manière suivante :
En cas d'indigence, l'acte de consentement prescrit par l'article 7 î du Code civil pourra être reçu par l'officier de l'état civil du domicile ou de la résidence de l'ascendant et, à l'étranger, par les autorités qui ont compé-
fa"-«T*»*'W .
tence pour recevoir cet acte, par les agents diplomatiques, les consuls et vice-consuls de Belgique.
La loi du 26 décembre 1891 a été communiquée aux agents du service extérieur belge par la circulaire suivante de M. le Ministre des Affaires Etrangères :
Bruxelles, le 29 février 1892 (^)
Monsieur...,
Par ma circulaire du 3 septembre 1887, insérée au Recueil des règlements consulaires, 3® édition, tome II, page 348, je vous ai signalé les simplifications que la loi du 16 août précédent avait apportées à notre législation sur le mariage.
De nouvelles facilités viennent d'être accordées en cette matière par une loi portant la date du 26 décembre dernier (Moniteur belge du 31 du même mois) et qui abroge les articles 63, 64, 65, 74 et 165 à 169 du Code
J'ai l'honneur de vous communiquer le texte de cette dernière loi, en y joignant quelques explications de nature à ne laisser subsister aucun doute relativement à l'interprétation des règles qu'elle consacre.
Mes instructions du 13 mai 1886 (Recueil précité, tome II, page 28) portent : «Les publications consistent
(^) Moniteur belge du 10 mars 1892.
dans l'annonce verbale du mariage qui va être célébré, devant la porte de la chancellerie du consulat, un jour de dimanche. Elles doivent être répétées à huit jours d'intervalle, c'est-à-dire le dimanche suivant. Il est dressé acte de chaque publication. »
Ces publications orales sont supprimées. Les articles i , 2 et 3 de la nouvelle loi n'exigent quune seule publication affichée pendant dix jours (^) et mentionnant, outre les énonciations que prescrivait l'article 63 du Code civil, la résidence des futurs époux et de leurs pères et mères. L'acte relatera donc le domicile et la résidence.
En ce qui concerne les articles 4, 5 et 6, dont les dispositions très précises ne semblent comporter aucune controverse, je me bornerai à vous faire observer qu'il n*est plus nécessaire de publier le mariage en Belgique lorsque les futurs époux ont six mois de résidence dans le ressort du consulat.
Le mariage des personnes se trouvant sous la puissance d'autrui peut aussi être célébré sans que la publication soit faite au domicile de ceux qui doivent consentir. Le législateur a reconnu l'inutilité de cette publication spéciale puisque les ascendants, le tuteur ad hoc et le conseil de famille sont suffisamment avertis du mariage par la demande de consentement que les futurs époux sont tenus de leur adresser. C'est pourquoi l'article 168 du Code civil se trouve compris parmi ceux dont la loi a décrété l'abrogation.
(0 Cet affichage doit se faire dans Tendroit le plus apparent de la chancellerie de la légation ou du consulat (art. 17 et 20 de l'arrêté royal du 29 avril 1886).
L'article 7, § 2, de la loi désigne les agents du service extérieur qui ont le pouvoir de dispenser de la publication unique, pour des causes graves, par exemple, lorsque Tun des futurs époux se trouve en danger de mort et désire régulariser des relations illicites. Le mariage peut alors avoir lieu sans aucun délai, mais il reste, bien entendu que les agents ne feront de la prérogative qui leur est accordée qu'un usage prudent et modéré. Vous remarquerez, au surplus, que le droit de dispense n'est conféré aux agents non rétribués du corps consulaire établis en dehors du siège d'une légation ou d'un consulat de carrière, qu'à la condition de rendre immédiatement compte à la légation ou au consulat de carrière dont ils relèvent des causes de la dispense ou, ajoute la loi, du refus de l* accorder. L'arrêté royal du 29 avril 1886 n'imposait pas cette dernière obligation ; elle a été inscrite dans, la loi parce qu'il y a les mêmes raisons pour exiger un rapport au chef de mission ou au consul de carrière, lorsqu'il y a refus d'accorder la dispense que lorsque celle-ci a été délivrée. Dans les deux cas, le chef de la légation ou le consul de carrière appréciera les raisons qui ont déterminé soit l'octroi, soit le refus de la dispense.
Une réforme importante est introduite par l'article 8 de la loi, lequel permet de célébrer le mariage au lieu où réside l'un des époux au moment de la publication prévue par l'article i''. Aucune durée de séjour n'étant stipulée, la simple résidence, quelque passagère qu'elle soit, suffit. Le consul n'exigera plus, par conséquent, que l'une des parties contractantes ait eu dans l'arron-
dissement consulaire une habitation continue de six mois.
. Enfin, l'article q de la loi qui nous occupe a seulement pour objet de fixer le sens de l'article 4 de la loi du 16 août 1887, en décidant formellement que l'officier de Tétat civil de la résidence de l'ascendant a, comme celui du domicile de l'ascendant, qualité pour recevoir, en cas d'indigence, l'acte de consentement prescrit par l'article 73 du Code civil.
Après avoir pris attentivement connaissance de la présente communication , vous voudrez bien , Monsieur. . . , noter aux pages 28 et suivantes de votre exemplaire du Recueil des règlements consulaires, les modifications apportées par la loi ci-jointe aux règles qui ont été suivies jusqu'à présent. En procédant de cette manière, vous trouverez dans ledit recueil l'ensemble des principes qui doivent vous guider dans l'exercice de vos délicates fonctions d'oflicier de l'état civil.
Agréez, etc.
Le prince de Chimay.
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LA CIRCULAIRE DU 16 AVRIL
Bruxelles, le i6 avril 1892 (^).
A Messieurs les Procureurs Généraux près les Cours (ïAppeL
A Messieurs les Gouverneurs provinciaux.
Le gouvernement a été plusieurs fois consulté sur le point de savoir si les actes de Tétat civil dressés à l'étranger et transmis aux autorités belges doivent être transcrits sur les registres de l'état civil en Belgique ou bien si cette transcription est facultative, ou même si elle n'est pas interdite par la loi.
Nous croyons utile de vous faire part du résultat des études auxquelles cette question a été soumise dans nos départements, afin que vous soyez mieux à même de tracer aux ofKciers de 1 état civil la voie qu'ils auront à suivre en attendant que la législation soit complétée à cet égard.
r* question, — D'abord, les actes reçus à l'étranger doivent-ils ou peuvent-ils être transcrits sur les registres de l'état civil en Belgique? En 1874, M. De Lantsheere, alors Ministre de la Justice, après une étude approfondie de la question, a cru devoir répondre au Ministre des Affaires Etrangères que ces actes non seule-
{') Moniteur belge du 17 avril 1892.
ment ne doivent pas être transcrits dans nos registres, mais même qu'ils ne peuvent pas Têtre. En effet, par leur nature les registres de Tétat civil sont destinés à relater les actes que les officiers de Tètat civil sont appelés à recevoir. 11 y a corrélation intime entre la destination du registre et la compétence de l'officier. Telle est la règle et il faut un texte exprès pour yadmettre une dérogation. Pareille dérogation résulte de l'article 171 du Code civil quant aux actes de mariages dont les parties requièrent la transcription, et des articles 80 et suivants du même Code quant aux actes de décès. (Circulaire du Ministre de l'Intérieur du 21 avril 1870.)
II* question. — Si ces actes ne peuvent être, dans la règle, transcrits sur les registres de l'état civil, peuventils ou doivent-ils l'être sur un registre spécial? Aucune disposition légale ne s'oppose à cette transcription, mais aucune ne la prescrit non plus.
III* question. — Quand la transcription de l'acte doit se faire à raison du domicile que le défunt avait dans la commune (art. 80 du Code civil), cette transcription est-elle défendue parce que l'acte porte que le défunt était domicilié ailleurs? Nous ne le pensons pas : c'est à l'officier de l'état civil à apprécier, sous sa responsabilité, les questions de fait et de droit, d'où dépend sa compétence ; à lui donc d'apprécier si le défunt avait ou non son domicile dans la commune. La mention de l'acte à cet égard n'a pas l'autorité de la chose jugée, c'est une simple appréciation de l'officier qui a dressé l'acte : elle ne lie pas l'officier appelé à transcrire celui-ci, elle sert tout au plus avec les autres eirconstances de
l'espèce, durée de l'absence, conditions dans lesquelles s'est faite l'émigration, etc. , à éclairer sa propre décision. S'il se trompe, les parties intéressées ou le Procureur du Roi demanderont la transcription ou la rectification par voie judiciaire.
Le Ministre de la Justice, Jules Le Jeune.
Le xMinistre de l'Intérieur et de rinstruction publique,
J. DE Burlet.
CONVENTIONS
A. — Communicatioii d'actes de Tétat civil.
Déclarationéchangée enlre la Belgique el V Italie (*).
Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges et le gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie désirant assurer la communication des actes intéressant l'état civil de leurs ressortissants respectifs, sont convenus de ce qui suit :
Article premier. — Les deux gouvernements contractants s'engagent à se remettre réciproquement, aux époques déterminées et sans frais, des expéditions,
^i) Moniteur belge du 30 juillet 1876.
dûment légalisées, des actes de reconnaissance d*enfants naturels lorsque ces actes auront été reçus par un officier de l'état civil, des actes de mariage et des actes de ?,• décès dressés sur leur territoire et concernant des
^^ citoyens de Tâutre Etat.
t' Art. 2. — La transmission des actes de décès s'éten-
t dra, en outre, aux personnes mortes en Belgique et
i qui étaient nées ou qui avaient, d'après les renseigne-
t ments fournis aux autorités locales, leur domicile en
t Italie.
r II en sera de même pour les actes de décès des per-
:' sonnes mortes en Italie et qui étaient nées ou qui
[ avaient, d'après les renseignements fournis aux auto-
rités locales, leur domicile en Belgique. . Art. 3. — Les officiers de l'état civil en Belgique et en Italie se donneront mutuellement avis, par la voie diplomatique, des reconnaissances et légitimations d'enfants naturels inscrites dans les actes de mariage.
Art, 4. — Tous les six mois, les expéditions desdits actes, dressés pendant le semestre précédent, seront rerhises par le gouvernement belge à la légation d'Italie à Bruxelles et par le gouvernement italien à la légation de Belgique à Rome.
Art. 5. — 11 est expressément entendu que la délivrance ou l'acceptation des expéditions desdits actes ne préjugera pas les questions de nationalité.
Les actes de l'état civil demandés, de part et d'autre, à la requête des particuliers non pourvus d'un certificat d'indigence, resteront soumis au paiement des droits exigibles dans chacun des deux pays.
illUPH.IJJI
Art. 6. — La présente déclaratioo portera ses effets à dater du i" juillet mil huit cent septante-six. Fait en double expédition à Rome, le 17 Juillet 1876.
L'Envoyé extraordinaire Le .Ministre des Af-
et Ministre plénipotentiaire faîres Etrangères de S. M.
de S. M. le Roi des Belges, le Roi d'Italie,
Van Loo. Mëlegari.
Des arrangements semblables à celui dont le texte
précède, ont été conclus par la Belgique 'avec la France, le 25 août 1876;
avec la Principauté de Monaco, le 25 novembre 1876;
avec le Grand-Duché de Luxembourg, le 21 mars 1879;
avec la Roumanie, le 4 mars 1881 ;
avec ta Suisse, le 2 février 1882. (Ce dernier arrangement ne stipule pas la communication des actes de reconnaissance.)
B. — Mariages.
En suite d'un arrangement intervenu au mois de novembre 1889 entre le gouvernement belge et le gouvernement de S. M. Britannique, et afin de mieux assurer la validité des mariages entre Anglais et Belges, la légation de Belgique à Londres a été autorisée à délivrer, le cas échéant, aux intéressés, une déclaration
constatant l'exécution des formalités prescrites par les lois belges et dont l'omission pourait donner lieu à des instances en nullité. Voici le modèle de cette déclaration (■) :
Le Ministre de Belgique à Londres déclare :
I. Que les Belges ne peuvent se marier sans avoir obtenu le consentement de leurs parents ou des autres personnes indiquées par la loi;
II. Que d'après les pièces qui lui ont été présentées, M... (nom, prénoms et profession) né à... le... demeurant à... et qui se propose de contracter mariage avec M... {nom, prénoms et profession) née à... le... demeurant à... est de nationalité belge ;
in. Que les publications de son futur mariage, prescrites par la loi belge, ont été régulièrement faites aux domiciles spécifiés par la loi (') ;
IV. Que le futur époux a produit les pièces (indiquer ces pièces) qui établissent, soit qu'il a obtenu pour son mariage le consentement des parents ou d'autres personnes dont le consentement est pxigè, soit que les parents dont le consentement eût ètè nécessaire sont dè-
(') En conformité d'arrangements antérieurs, des déclarations analogues sont délivrées, le cas échéant, par la légation de Belgique à Berne aux Belges qui se marient en Suisse, et par la légation de Belgique à Rome aux Belges qui contractent mariage en Italie.
(^) Pour être d'accord avec les dispositions de la loi du 26 décembre i8qi, le paragraphe III doit être modifié comme suit : r que la publication de son futur mariage, prescrite par la loi belge, a été régulièrement faite à la résidence spécifiée par la loi, ou bien : au domicile spéciEé par la loi, ou bieti encore : au lieu de sa naiasatice.
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cédés, soit qu'un acte respectueux a été signifié, lequel acte supplée à leur consentement (le iVlinistre pourrait indiquer ici de quelles personnes le consentement émane) (art. i^8, 149, 150, 154, 155, 158, 159 et 160 du Code civil ; loi du 16 août 1887, art 3) ;
V. Qu'aucune opposition à ce mariage ne s'est produite jusqu'à ce jour, et que, s'il ne s'en révèle pas jusqu'au moment de la célébration du mariage, les futurs époux seraient admis à contracter mariage en Belgique.
Le Ministre déclare, en outre, que le mariage contracté en pays étranger, entre un Belge et un étranger, est valable s'il a été célébré conformément aux lois du pays et à la condition :
1** Que les futurs époux aient l'âge requis par la loi; 18 ans pour le futur et 1 5 ans pour la future (article 144 du Code civil) ou qu'ils aient obtenu une dispense d'âge (arrêté royal du 5 janvier 1864);
2** Que le consentement de chacun des deux époux ait été absolument libre (article 146 du Code civil);
3° Que l'un des époux ne soit pas dans les liens d'un précédent mariage (article 147 du Code civil) :
4** Que le mariage projeté ne viole pas les défenses de mariages entre parents et alliés au degré prohibé (art. 161 à 163 du Code civil) ou que les dispenses prévues par la loi aient été obtenues (art. 164 du Code civil, loi du 28 février 183 1).
Le Ministre déclare encore que l'étrangère qui
épouse un Belge devient Belge par le fait seul de son mariage (article 12 du Code civil), et que les enfants issus du mariage, même nés en pays étranger, sont Belges (art. 10 et 312 du Code civil).
En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat pour valoir ce que de raison.
Fait à Londres, le 18..
Le Ministre de Belgique^ (L. S.) {Signature),
Arrangement avec V Allemagne (').
(8 octobre 1875.)
Le gouvernement royal belge et le gouvernement impérial allemand, ayant jugé utile de faciliter les mariages de leurs sujets respectifs sur le territoire de l'autre Etat, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont conclu la convention suivante :
Article premier. — Les Belges voulant contracter une union en Allemagne avec des Allemandes, et les Allemands voulant contracter une union en Belgique avec des Belges ne seront pas tenus, lorsqu'ils auront établi leur nationalité, de prouver, par la présentation d'un certificat de l'autorité de leur pays d'origine, que le mariage concède à la future épouse et aux enfants issus de cette union la nationalité du père et qu'en con-
(ï) Moniteur belge du 16 octobre 1875.
séquence, sur la demande qui en serait faîte, ils seront reçus avec leur famille susnommée, après le mariage accompli, dans le pays d'origine.
Art. 2. — Les sujets respectifs devront cependant, si les lois de leur pays ou celles du lieu de la célébration du mariage l'exigent, présenter un certificat de l'autorité compétente de leur patrie constatant que, d'après les lois civiles de leur pays, il n'y a pas à sa connaissance, d'empêchement à la célébration du mariage.
En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente déclaration en double original.
Berlin, le 8 octobre 1875.
NOTHOMB. B. BULOW
G. Légalisation de pièces à produire pour mariage.
Circulaires relatives aux mariages des Néerlandais en Belgique et des Belges aux Pays-Bas.
Bruxelles, le 25 janvier 1840.
Par sa dépèche du 5 janvier 183 1, i" division, n"* 766, le Comité de la Justice vous a transmis copie d'instructions adressées à M. le Gouverneur de la province du Hainaut, concernant la légalisation des pièces
nécessaires au mariage des habitants de ce pays, lorsqu'elles sont délivrées par les autorités municipales françaises. Diaprés ces instructions, il n'y a pas lieu d'exiger d'autre légalisation desdites pièces que celle du
p Président du tribunal ou du Préfet du département dans
t : le ressort desquels elles ont été délivrées, quand du
L' reste, il ne s'élève aucun doute sur leur authenticité.
Km.**
1^ , Le voisinage de la Hollande, la similitude de législa-
h_ tion, les relations nombreuses, surtout sur les limites
I fort étendues des provinces d'Anvers, de Limbourg, du
^ Luxembourg et de la Flandre, mettent très souvent les
I habitants de la Belgique dans le cas de produire, pour
^ contracter mariage, des extraits des registres de l'état
K civil délivrés par les autorités hollandaises.
f J'ai pensé. Monsieur le Procureur Général, qu'il y
î* aurait lieu de rendre communes à ces extraits les instruc-
tions qui ont fait l'objet de la dépêche du Comité de la S Justice.
Le Ministre de la Justice, (S.) Raikem.
A Messieurs les Procureurs Généraux, etc.
La Haye, le 13 novembre 1866 (').
La situation de la Belgique et de la Hollande, la res-
0; L'original de cette circulaire, en langue néerlandaise, a été inséré dans le Weekblad van het Recht, no 2847.
semblance de leur législation, et les relations nombreuses qui existent entre les habitants des deux pays, ont rendu désirable que les mariages à contracter entre eux fussent soumis le moins possible à des formalités entraînant des pertes de temps et d'argent.
A cet effet, il existe en Belgique, depuis 1840, des instructions émanant d'i autorités compétentes, en vertu desquelles, pour les pièces produites par des Néerlandais pour contracter mariage en Belgique, il n'est pas exigé d'autre légalisation que celle du Président d'un tribunal néerlandais ou d'un Commissaire royal dans le ressort duquel ces pièces sont délivrées, pour autant qu'il n'y ait aucun doute sur leur authenticité.
Le gouvernement belge attache du prix à la réciprocité. Pour condescendre à ce désir, j'ai l'honneur de vous prier de requérir les officiers de l'état civil de votre ressort de suivre les mêmes règles relativement à la légalisation des actes du mariage de Belges en Hollande, que celles qui sont maintenant appliquées en Belgique, nonobstant les obligations de l'article 129 du Code
Il en résulte que nul visa diplomatique ne sera exigé, s'il n'y a aucun doute sur l'authenticité de l'acte, pourvu que ce dernier soit revêtu de la légalisation du Président du tribunal belge ou du Gouverneur de la province belge dans le ressort desquels les pièces auront été délivrées.
Le Ministre de la Justice,
BORRET.
A Messieurs les Commissaires du Roi dans les provinces.
Déclaration échangée entre la Belgique et la Prusse
le 6 septembre i8$i (*).
Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges, appréciant les avantages qu'il y aurait à introduire en Belgique et en Prusse des facilités réciproques en ce qui concerne la légalisation des pièces à produire à Tétat civil, en cas de mariages de Belges en Prusse ou de Prussiens en Belgique, le soussigné, Envoyé extraordinaire et iMinistre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges près Sa Majesté le Roi de Prusse, a été autorisé à déclarer et déclare que le gouvernement belge est prêt à donner des ordres pour que les pièces qu'auront à produire les individus appartenant à la Prusse, qui voudront contracter mariage en Belgique, soient admises par les officiers de Tétat civil, lorsqu'elles seront légalisées par le Président d'un tribunal ou par une administration provinciale, sans qu'aucune autre légalisation soit nécessaire, pourvu que l'authenticité des pièces ainsi légalisées ne paraisse pas douteuse.
Cette déclaration a été échangée contre une déclaration semblable faite par le gouvernement de Sa Majesté le Roi de Prusse.
Berlin, ce 6 septembre 185 1.
NOTHOMB
(0 Moniteur belge du 7 octobre 185 1.
Déclaration échangée entre la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg y le 2'^ février i86j.
Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges, appréciant les avantages qu'il y aurait à introduire en Belgique et dans le Grand-Duché de Luxembourg des facilités réciproques en ce qui concerne la légalisation des pièces à produire à l'état civil, en cas de mariages de Belges dans le Grand-Duché de Luxembourg ou de Luxembourgeois en Belgique, le soussigné. Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges, a été autorisé à déclarer et déclare que le gouvernement belge donnera des ordres pour que les pièces qu'auront à produire les individus appartenant au Grand- Duché de Luxembourg et qui voudront contracter mariage en Belgique soient admises par les officiers de l'état civil lorsqu'elles auront été légalisées dans le Grand-Duché par le Président d'un tribunal ou par une administration provinciale, ou même par un Juge de paix ou son suppléant, sans qu'aucune autre légalisation soit nécessaire, pourvu que l'authenticité des pièces ainsi légalisées ne paraisse pas douteuse.
En foi de quoi , nous , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges, avons signé le présent acte pour être échangé contre une Déclaration correspondante faite par le gouvernement de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, grandduc de Luxembourg.
Déclaration échangée, entre la Belgique et la France
le 18 octobre iSjq (*).
Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges et le gouvernement de la République Française, voulant simplifier la légalisation des pièces à produire par les nationaux de l'un des deux pays pour contracter mariage dans l'autre ;
Les soussignés, agissant au nom de leurs gouvernements respectifs, et considérant l'utilité réciproque de la mesure dont il s'agit, qui résulte de la contiguïté des territoires, de la fréquence des relations de voisinage et de la similitude de législation, qui est de nature à en faciliter l'application, sont convenus de ce qui suit :
Les actes à produire pour contracter mariage, en Belgique par les Français et en France par les Belges, seront, à l'avenir, admispar les officiers de l'état civil des deux pays respectivement, lorsqu'ils auront été légalisés soit par le Président d'un tribunal, soit par un Juge de paix ou son suppléant. Aucune autre légalisation ne sera exigée par l'officier de l'état civil, hormis le cas où il y aurait lieu de mettre en doute l'authenticité des pièces produites.
Le présent arrangement est conclu pour une période de cinq années à compter de ce Jour; mais il continuera d'être observé si aucune des deux parties n'a notifié,
(ï) Moniteur belge du 26 octobre 1879.
trois mois au moins avant l'expiration dudit terme, son intention d'en faire cesser les effets.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente Déclaration et y ont apposé le cachet de leurs armes.
F^ait en double exemplaire, à Paris, le 18 octobre 1879.
(L. S.) Beyens.
(L. S.) Waddington.
D. ~ Actes du ministère des notaires.
Les conventions consulaires conclues par le gouvernement belge avec l'Espagne le 19 mars 1870, avec l'Italie le 22 juillet 1878, avec les Etats-Unis d'Amérique le 9 mars 1880, avec le Portugal le 10 novembre 1880, avec la Roumanie le 31 décembre 1880/12 janvier 1881 et avec la Serbie le 5/17 janvier 1885, renferment la clause suivante en vertu de laquelle les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires ont le droit de recevoir et de dresser tous les actes et contrats du ministère des notaires,
« Art. 10. — Les consuls généraux, consuls, viceconsuls et agents consulaires auront le droit de recevoir dans leurs chancelleries, dans leur demeure privée, dans celle des parties ou à bord des bâtiments, les déclarations des capitaines et équipages des navires de leur pays, des passagers qui se trouvent à bord et de tout autre citoyen de leur nation.
Lesdits agents auront, en outre, le droit de recevoir, conformément aux lois et règlements de leur pays, dans leurs chancelleries ou bureaux, tous actes conventionnels passés entre des citoyens de leur pays et des citoyens ou autres habitants du pays où ils résident, et même tous actes de ces derniers, pourvu que ces actes aient rapport à des biens situés ou à des affaires à traiter sur le territoire de la nation à laquelle appartiendra le copsul ou l'agent devant lequel ils seront passés.
Les expéditions desdits actes, et les documents officiels de toute espèce, soit en original ou copie, ou en traduction, dûment légalisés par les consuls-généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires, et munis de leur cachet officiel, feront foi en justice dans tous les tribunaux de Belgique et de... »
Il est ajouté in fine :
i*» dans la convention avec l'Espagne :
« ainsi que dans ses provinces d'outre-mer; »
2° dans la convention avec la Serbie :
« pourvu qu'ils aient ensuite été soumis au timbre et à l'enregistrement ainsi qu'à toutes les autres formalités qui régissent la matière dans le pays où ils doivent recevoir leur exécution. »
CHAPITRE V
Les législations étrangères.
Ce chapitre contient le texte ou la substance des dispositions constitutionnelles, législatives et conventionnelles qui règlent, dans la plupart des Etats européens, la question du mariage en matière de droit international privé. Nous y avons joint quelques extraits de la législation de l'Etat Indépendant du Congo, qui offre cet intérêt tout particulier de constituer une des applications les plus récentes et les plus complètes des derniers progrés accomplis dans le domaine du droit international.
Pour chaque pays, nous avons cru utile déplacer en tète du paragraphe un résumé sommaire des principes généraux qui forment la base de sa législation sur le mariage. La connaissance de ces principes est indispensable pour pouvoir apprécier jusqu'à quel point une entente internationale est possible.
î i". — ALLEMAGNE
La l^islation sur le mariage.
En Prusse, le mariage civil avait été admis depuis 1847; mais, dans la plupart des Etats de l'Ailemagne, le mariage n'avait pas cessé d'être célébré uniquement dans la forme religieuse.
Depuis la constitution de l'Empire, on réclama à plusieurs reprises la présentation d'un projet de loi sur l'état civil et le mariage.
La loi du 6 février 1875 répond à ce vceu; son but principal est de soustraire l'état des personnes à toute influence confessionnelle (') . Elle porte en son article 1" :
La constatation par actes des naissances, des mariages et des décès résulte exclusivement des inscriptions portées sur les registres destinés à cet usage, par les officiers d'état civil nommés par l'Etat.
(') Annuaire de législation étrangh-e, ge année.
Nous citerons encore :
Art. 3/ — Dans chaque circonscription, il sera nommé un officier de Tétat civil et un suppléant au moins. En cas d'empêchement temporaire de Tofficier de Tétat civil et des suppléants, ou de vacance simultanée de leurs fonctions, l'autorité la plus rapprochée de la surveillance est autorisée à confier la constatation provisoire de Tétat civil à un officier de l'état civil ou à un suppléant voisin.
Les nominations sont faites par l'autorité administrative supérieure dans tous les cas où l'article 4 n'en dispose pas autrement.
Les fonctions d'officier de l'état civil ou de suppléant ne peuvent être confiées à des ecclésiastiques ou à d'autres ministres du culte.
Art. 15. — Les registres de l'état civil tenus régulièrement font preuve authentique des faitsà la'constatation desquels ils sont destinés et qui s'y trouvent inscrits, jusqu'à preuve de la falsification, de l'inscription erronée ou de l'inexactitude des déclarations et attestations en vertu desquelles a eu lieu l'inscription.
Art. 41. — Sur le territoire de l'Empire Allemand, aucun mariage ne peut être conclu valablement que devant l'officier de l'état civil.
Art. 67 (^). — Tout ecclésiastique ou autre ministre du culte qui procède aux cérémonies religieuses du mariage, avant qu'il lui ait été prouvé que le mariage a été
■If
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(ï) Voir Gode pénal du 31 mai 1870, article 337.
conclu devant l'officier de l'état civil, est passible d une amende de 300 marks au maximum, ou d'un emprisonnement de trois mois au maximum.
Art. 75. — Dans les paroisses frontières qui s'étendent sur un territoire étranger, la législation existante, relativement à la constatation des naissances et des décès, à la forme et à la constatation du mariage, demeure en vigueur lorsque, en vertu de la loi actuelle, l'officier de l'état civil n'est pas compétent et qu'au contraire, suivant le droit en vigueur, le pouvoir ecclésiastique est compétent.
Dans les pays régis par la loi prussienne du 9 mars 1874, par droit en vigueur, il faut entendre le droit existant avant l'entrée en vigueur de ladite loi.
Art. 76. — Les tribunaux civils sont seuls compétents pour prononcer sur le contentieux des mariages et des fiançailles. Il ne peut y avoir de juridiction ecclésiastique ou particulière pour une confession déterminée.
Art. 82. — La présente loi ne modifie en rien les obligations religieuses concernant le baptême et le mariage {'),
CODE PÉNAL DE LA CONFÉDÉRATION DE l'aLLEMAGNE
DU NORD
Art. 337. — Sera puni d'une amende de 100 thalers
(0 Annuaire de législation étrangère, 5e année. (2) Mis en vigueur par la loi du 31 mai 1870. Annuaire de législation étrangère^ ire année.
au plus, ou de remprisonnement pendant trois mois au plus, tout ecclésiastique ou autre ministre d'un culte qui aura procédé à la célébration d'un mariage dont la validité, au regard de la loi civile, dépend de la rédaction d'un acte de mariage, avant de s'être fait remettre la preuve que cet acte a été dressé par l'officier de Tétat civil n.
Matières de droit international privé.
MARIAGES DES ETRANGERS EN PRUSSE
Une loi du 31 mars 1864 impose aux étrangers qui veulent se marier en Prusse, soit avec des nationaux, soit avec des étrangers, l'obligation de produire un certificat constatant qu'ils sont compétents, d'après les lois de leur pays, à contracter mariage à l'étranger sans déroger à leur droit de citoyens, ou qu'ils en ont reçu l'autorisation conformément aux lois de leur pays.
Une amende est imposée à tout ecclésiastique et à tout officier public qui assisterait à un mariage de ce genre, qui serait célébré sans la production du certificat requis.
Dans certains cas, le gouvernement peut dispenser de la production du certificat. Pareille dispense est tou-
(I) Cette disposition a été reprise par Tarticle 67 de la loi du 6 février 1875.
jours accordée aux sujets anglais, français et américains (^).
LOI DU 4 MAI 1870 CONCERNANT LA CÉLÉBRATION DES MARIAGES, ETC., POUR LES SUJETS DE LA CONFÉDÉRATION SE TROUVANT A l'ÉTRANGER (*) .
Article premier. — Le Chancelier de la Confédération peut conférer à tout agent diplomatique de la Confédération, pour toute l'étendue de l'Etat, près de la Cour ou du gouvernement auprès duquel il est accrédité, et à tout consul de la Confédération pour la circonscription de son ressort, le pouvoir général de célébrer civilement des mariages valables entre personnes appartenant à la Confédération et aussi de constater les naissances, les unions et les décès pour ces mêmes personnes.
Art. 3. — La célébration du mariage doit être précédée de la publication d'un ban. Avant qu'il y soit procédé, il faut justifier au fonctionnaire que les conditions exigées par les lois du pays des fiancés pour l'accomplissement d'un mariage ont été remplies.
Les fiancés ont en outre à fournir en forme authentique :
1° Leur acte de naissance;
2® La déclaration de consentement des personnes dont
(1) W Beach Lawrence. — Commentaire sur les éléments du droit international ÔLQ Henry Wheaton.
(2) Cette loi a été proclamée Loi de TEmpire le 16 avril 1871.
l'assentiment est nécessaire d'après les lois de la patrie des futurs.
Les fonctionnaires peuvent dispenser de l'apport de ces pièces lorsque les faits qu'elles ont pour but d'établir leur sont personnellement connus ou que, par un moyen quelconque, ils en acquièrent une connaissance certaine.
Ils peuvent aussi ne pas tenir compte des irrégularités peu importantes qui se trouvent dans les pièces, par exemple d'une orthographe différente dans les noms, ou d'une différence dans les prénoms, lorsqu'ils ont acquis autrement toute certitude de l'identité des parties.
Les fonctionnaires sont autorisés à demander aux futurs une affirmation, ayant la valeur d'un serment, de l'exactitude des faits qui ne seraient pas établis devant eux d'une manière suffisante, soit par les actes produits, soit par les autres moyens de preuve fournis à l'appui.
Art. 4, 5, 6 concernent la publication des bans.
Art, 7. — Le mariage est contracté en présence de deux témoins par les questions solennelles adressées par le fonctionnaire à chacun des fiancés séparément et l'un après l'autre, à savoir :
S'ils déclarent qu'ils veulent contracter mariage avec l'autre partie présente ;
Par la réponse affirmative des fiancés ;
Et par les paroles du fonctionnaire qui en sont la conséquence, à savoir :
Qu'il les déclare au nom de la loi valablement unis et époux.
wr^iyjij; '*«»»
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Art. 8. — Le mariage tire ses effets civils de sa conclusion devant le fonctionnaire.
Art. 9. — Les actes transcrits sur le registre des célébrations de mariage doivent contenir :
1° Les prénoms et noms de famille, la nationalité, Tàge, la situation ou la profession, le lieu de naissance et le domicile des personnes qui se marient;
20 Les prénoms et noms de famille, Tàge, la situation ou la profession, le domicile de leurs parents;
j® Les prénoms et noms de famille, 1 âge, la situation ou la profession, le domicile des témoins qui ont assisté;
4" Les déclarations des futurs en réponse aux demandes du fonctionnaire ainsi que la constatation de leur union qui en a été la suite ;
5" La signature des personnes présentes.
Art. 10. — Les dispositions qui précèdent sur la célébration des mariages peuvent être appliquées, non seulement lorsque les deux fiancés appartiennent à la Confédération, mais encore lorsque Tun deux seulement a cette qualité.
Art. 13. — Lorsque, d'après les lois d'un des Etats confédérés, les agents diplomatiques et les consuls ont reçu ou recevront à l'avenir, pour la célébration des mariages et la constatation des naissances, mariages et décès concernant les sujets de cet Etat, en dehors des cas d'autorisation spéciale, une compétence indépendante ou plus étendue que celle qui est prévue par la présente loi, cette compétence pour les sujets de cet Etat n'en appartiendra pas moins aux agents diplomatiques et aux consuls de la Confédération.
Trois articles de la loi du 6 février 1S75, citée plus haut, concernant les registres de l'état civil et le mariage, se rapportent aux matières du droit international privé. Nous les reproduisons ici :
Art. 38, al. I. — Les dispositions soumettant à une autorisation le mariage des militaires, des fonctionnaires et des étrangers, ne sont pas modifiées par la présente loi. L'absence de cette autorisation est sans effet sur la validité du mariage contracté.
Art. 47. — Si l'un des lieux où, d'après l'article 46, la publication des bans doit avoir lieu, est situé à l'étranger, la publication, au lieu d'être faite par voie d'affiche, le sera par une insertion, aux frais de celui qui en fait la demande, dans un journal qui paraît ou est répandu dans le pays étranger. La célébration du mariage n'est possible que deux semaines après le jour où a paru le numéro du journal contenant cette insertion.
L'insertion n'est pas nécessaire si l'on produit un certificat de l'autorité étrangère compétente constatant qu'il n'existe, à sa connaissance, aucun obstacle au mariage.
Art. 85. — La présente loi ne déroge pas aux dispositions de la loi du 4 mai 1870, concernant le mariage et la constatation de l'état civil des sujets de l'Empire à l'étranger.
Le Chancelier de l'Empire peut conférer à un représentant diplomatique ou à un consul de l'Empire Allemand l'autorisation générale de conclure les mariages, de constater les naissances, mariages et décès aussi bien
des sujets de TEmpire que des étrangers placés sous sa protection (schiUzgenossen), Cette disposition entre en vigueur le i*' mars 1871.
M. de Koenig (') cite un mémoire élaboré au « Auswaertige Amt, » en février 1878, d'où il résulte que les consuls allemands ne reçoivent lautorisation d'exercer les fonctions d'officier de l'état civil en Europe que dans les pays suivants : l'Espagne, le Portugal, la Grèce, la Serbie et la Bulgarie.
Conventions.
Déclaration échangée entre la Prusse et la Belgique, le 6 septembre 1851, en vue d'introduire dans les deux pays des facilités réciproques en ce qui concerne la légalisation de pièces à produire à l'état civil, en cas de mariage de Prussiens en Belgique ou de Belges en Prusse.
Déclaration échangée entre l'Allemagne et la France, le 4 novembre 1872, concernant l'exemption des droits de timbre pour les actes de l'état civil.
En vertu d'un arrangement conclu, en 1874, entre l'Empire d'Allemagne et la Suède, les nationaux de
(«) DE Koenig. — Handbuch des deutschen Konsularwesens.
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l'un de ces deux pays qui voudront contracter mariage dans Tautre, seront, relativement aux pièces dont la production est exigée, traités comme les sujets de TEtat sur le territoire duquel le mariage sera célébré, à la condition qu'ils puissent prouver leur nationalité par un document écrit.
Convention conclue entre l'Allemagne et l'Italie, le *3 décembre 1874, pour faciliter les mariages des sujets respectifs d'un des deux Etats sur le territoire de l'autre.
Arrangement conclu entre l'Allemagne et la Belgique, le 8 octobre 1875, relativement aux mariages célébrés en Belgique et en Allemagne entre les sujets respectifs des Etats contractants.
Convention conclue entre l'Allemagne et la Suisse, le 4 juin 1886, pour faciliter le mariage de leurs ressortissants respectifs.
Convention conclue entre l'Allemagne et Tltalle, le 4 mai 1891, relativement à la faculté pour leurs consuls respectifs de procéder à la célébration des mariages.
AUTRICHE-HONGRIE
La législation sur le mariage.
Autriche,
En Autriche, tous les citoyens, sans distinction de confession, sont soumis, pour les affaires matrimoniales, aux prescriptions du chapitre II de la i" partie du Code civil général du i" juin 1811, ainsi qu'aux lois dérogatoires qui y sont jointes (').
Par la loi du 25 mai 1868, ces prescriptions, ainsi que la juridiction civile relative au mariage, ont été rétablies même pour les catholiques; la Lettre Patente impériale du 8 octobre 1855 et ses deux annexes (c'està-dire les lois spéciales pour les catholiques et les instructions pour les tribunaux matrimoniaux ecclésiastiques) , qui avaient été applicables aux catholiques jusqu'à la date de la loi ci-dessus, ont été rapportées.
Le chapitre II (§§ 44-136) du Code civil général,
(I) Moniteur belge du 2-3 novembre 1883.
après avoir exposé ce qu'il faut entendre par mariage et promesse de mariage, traite de Taptitude à contracter mariage (empêchement au mariage), des cérémonies et formalités essentielles à la conclusion du mariage, des effets d'une union valide et des différentes manières de dissoudre la communauté matrimoniale.
Les formalités essentielles pour contracter mariage consistent dans la publication des bans, trois fois répétée (publications de mariage), et dans la déclaration du consentement au mariage en présence de deux témoins (cérémonie du mariage).
Pour les personnes qui appartiennent à une confession religieuse légalement reconnue (Eglise catholique des trois rites, Eglise évangélique de la confession d'Augsbourg et de la confession helvétique. Eglise grecque non unie ou grecque orientale et arménienne orientale, communauté religieuse Israélite, Eglise vieillecatholique, des frères Moraves ou Eglise chrétienne évangélique), la publication de mariage se fait par les soins du pasteur de chacun des deux fiancés; toutefois, la déclaration solennelle de consentement au mariage a lieu devant le pasteur ordinaire de l'un ou Tautre des futurs époux.
En vertu de la loi du 31 décembre 1868, le choix de l'un ou Tautre des deux pasteurs chargé de recevoir la déclaration de consentement, appartient actuellement aux fiancés de différentes confessions, même dans le cas où l'un des deux est catholique.
Le mariage eût: j chrétiens et non chrétiens est inter-
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dit aux citoyens autrichiens (§ 64 du Code civil général).
Les cérémonies religieuses du mariage ne sont pas légalement exigées ; il arrive par conséquent, pour les mariages entre couples mixtes, que si Tunion est contractée devant le pasteur catholique, celui-ci n'y apporte souvent qu'un concours purement passif.
En vertu d'une décision ministérielle du 29 mai 1876, les Israélites, vivant en dehors des liens d'une communauté religieuse israélite, doivent être considérés, sous le rapport de la publication, de la conclusion, de la séparation et de la dissolution du mariage, comme faisant partie de la communauté religieuse israélite du pays, la plus voisine de leur lieu de domicile.
Une loi du 25 mai 1868 a introduit le mariage civil nécessaire qui n'existait pas dans le Code de 181 1 ; cette loi porte :
Art. 2. — Lorsqu'un des pasteurs chargés, aux termes du Code civil général, de la publication des bans de mariage, refuse de s'en charger, ou lorsqu'un des pasteurs chargés de recevoir la déclaration solennelle du consentement et devant lequel les fiancés se sont présentés dans ce but, refuse d'accepter la déclaration solennelle du consentement au mariage, pour une cause d'empêchement qui n'est pas reconnue par la loi de l'Etat, il est loisible aux fiancés de réclamer la publication de leurs bans par l'autorité civile et de faire devant
celle-ci la déclaration de leur volonté commune de s'unir.
En ce qui concerne les personnes n'appartenant pas à une confession religieuse légalement reconnue, une loi du 9 avril 1870 a stipulé :
Article premier. — Toutes les fonctions attribuées par la loi aux ministres des cultes, relativement aux mariages et à la tenue des registres, seront remplies, lorsqu'il s'agira de personnes n'appartenant à aucune Eglise ou confession reconnue par le chef du district, et là où il existe des lois communales particulières, par l'autorité communale chargée des fonctions publiques.
Par conséquent, le mariage civil n'est obligatoire en Autriche que dans le cas où les deux fiancés n'appartiennent à aucune des confessions légalement reconnues. Dans tous les autres cas, il n'est pas facultatif, mais simplement conditionnel (subsidiaire), c'est-à-dire qu'il ne peut avoir lieu que si le pasteur compétent refuse ses services pour des motifs non légaux.
La tenue des registres de l'état civil (matricules) est basée en Autriche sur la Patente Impériale du 20 février 1784 relative à l'introduction et l'institution des registres de mariages, de naissances et de décès.
C'est le pasteur qui tient les registres d'état civil pour toutes les communautés religieuses légalement reconnues, à l'exception de celle des Israélites, et cette attri-
bution s'étend à tous les fidèles de sa circonscription pastorale.
Un arrêté ministériel du 8 novembre 1877 reconnaît la constitution des communautés de vieux-catholiques et charge les prêtres de ces communautés de la tenue des registres de l'état civil.
En vertu d'une loi du 10 juillet 1868, les registres de letat civil des Israélites sont tenus par des Israélites spécialement délégués à cet efFet (citoyens autrichiens), et qui ne sont pas toujours choisis parmi les ministres des cultes et pasteurs des âmes ; ils sont désignés par l'autorité publique du district pour tenir les matricules et assermentés en cette qualité; il leur est assigné une certaine circonscription territoriale où ils ont à exercer leurs fonctions. — Pour les personnes n'appartenant à aucune confession légalement reconnue, c'est l'autorité publique du district dans le ressort de laquelle le cas se présente, qui est chargée de faire les inscriptions aux registres d état civil (loi du 9 avril 1870).
Comme nous l'avons déjà dit, en vertu de la loi du 25 mai 1868, la même autorité publique enregistre également les mariages contractés civilement devant elle par des membres de toutes confessions, quand le pasteur compétent, auquel on s'était adressé, a refusé de se charger des publications de mariage, ou de recevoir la déclaration solennelle de consentement au ma-
'Mariage pour un motif d'empêchement non admis par la législation de l'Etat.
Hongrie.
Comme on le sait, le gouvernement hongrois a présenté à la législature uu projet de loi introduisant le mariage civil dans les pays de la Couronne Hongroise.
Aucune loi ni prescription relative à la tenue et à la conservation des actes de Tétat civil n'avait existé jusqu'ici en Hongrie.
La célébration du mariage des citoyens hongrois, ainsi que la validité et la dissolution des unions contractées, devant l'Eglise sont réglées, eu égard aux différentes confessions existantes, par diverses lois positives, savoir : pour les catholiques de l'Eglise romaine et grecque, comme pour les fidèles de l'Eglise grecque orientale, par leur droit canonique propre; chez les protestants, ces mêmes actes sont réglés par la Patente Impériale Joseph du 16 janvier 1783, et finalement chez les Israélites par le décret de la Cour du 2 novembre 1863.
Matières de droit international privé-
Art. 4. — Les lois civiles sont obligatoires pour tous les citoyens appartenant au pays pour lequel ces lois ont étà promulguées. Les citoyens demeurent soumis aux lois civiles pour les affaires et actes conclus hors du territoire de l'Etat, en tant que la capacité d'y concourir est modifiée par ces lois, et en tant que les actes et affaires dont il s'agit sont destinés à produire des effets légaux dans le territoire de l'Empire.
Art. 34, — La capacité personnelle des étrangers relativement aux actes de la vie civile doit, en général, être jugée d'après les lois auxquelles l'étranger est soumis, soit comme étant celles du lieu de son domicile, soit lorsqu'il n'a point de domicile, parce qu'il se trouve, par sa naissance, sujet du pays régi par les mêmes lois; à moins qu'il n'en ait été ordonné autrement par les lois, dans des cas particuliers.
C'est donc le droit autrichien qui juge toujours de l'aptitude personnelle des deux futurs à contracter une union (qu'ils soient sujets autrîcliie\is ou étrangers et que le mariage ait lieu en Autriche ou à l'étranger), en tenant compte des lois du pays auquel appartiennent les
m^'^.n^":''^** ^"-i ^' ^T " '^ ----- ff-^.-« •v.TJé.
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futurs conjoints : quant aux cérémonies du mariagCy le droit autrichien exige, d'après la formule locus régit actum, Tobservation des lois en vigueur à Tendroit où lunion se conclut.
Ceci s'applique en particulier au cas où l'un des futurs conjomts serait sujet autrichien et l'autre étranger ; des raisons spéciales empêchant un Autrichien ou une Autrichienne de s'unir à une personne de nationalité étrangère n'existent pas dans le droit autrichien.
Dans le cas où les autorités étrangères exigeraient d'un citoyen autrichien, désirant se marier à l'étranger, un certificat constatant son aptitude personnelle à contracter mariage, c'est aux autorités publiques de district du lieu de domicile autrichien du futur conjoint (le chef de district I. et R. ou, dans les villes possédant des statuts communaux propres, le magistrat) qu'il incombe de délivrer cette attestation. Conformément aux circulaires du Ministère I. et R. de l'Intérieur du 27 avril 1873 et du 28 octobre 1879, ces certificats doivent se borner à fournir des renseignements précis sur 1 âge et le droit de l'intéressé à contracter, indiquer sa condition de célibataire et toutes les autres raisons qui décident de la capacité personnelle. Il faudra également constater qu'un sujet autrichien, possédant, selon les lois autrichiennes, l'aptitude personnelle voulue pour contracter mariage, peut également conclure une union valide à l'étranger et que, pour assurer cette validité, il' suffit, d'après le droit autrichien, que les formalités prescrites pour le mariage par la législation étrangère en cause aient été observées; qu'en outre, d'après les lois autri-
chiennes, une conséquence naturelle de toute union valide d'une étrangère avec un sujet autrichien, c'est que cette étrangère ainsi que les enfants nés de ce mariage acquièrent la nationalité et le droit de domicile de leur époux et père ; que, s'il s'agissait toutefois, dans un cas déterminé, d'examiner et de décider si l'union conclue est réellement valide et que cette question aurait été soumise à l'Autriche, la décision à intervenir appartiendrait exclusivement à la juridiction civile compétente; que, par conséquent, l'absence de tout empêchement au mariage n'est pas et ne peut être attestée a priori par le 'certificat délivré.
L'étranger qui se marie en Autriche, et qui désire que son union soit considérée comme valide dans ce pays, devra la conclure devant le fonctionnaire autrichien compétent {le pasteur, ou éventuellement l'autorité publique), en se conformant aux formalités prescrites par le droit autrichien, A cet effet, les fonctionnaires autrichiens préposés aux mariages sont tenus d'exiger de tout sujet étranger, désirant contracter mariage, un certificat Icgcilisé constatant qu'il possède, daprés les lois de son pays, l'aptitude personnelle voulue : certificat qui doit émaner des autorités étrangères compétentes pour lui fournir ce témoignage, conformément aux lois de son pays d'origine. {Décret de la chancellerie de la Cour du 22/12 iSn-Recueil des lois judiciaires n° 118, Recueil des lois politiques n° 108 et circulaire des .Ministres 1. et U. des Cultes et de l'Instruction publique' du 22/11 1859 Z. 1760Ï.)
II n'existe aucune prescription légale autorisant hs citoyens autrichiens se trouvant à V étranger à contracter mariage devant un consul austro-hongrois; d'ailleurs ces agents consulaires n'ont pas les pouvoirs nécessaires pour procéder à la conclusion d'un mariage.
Les naissances, mariages et décès de sujets autrichiens se présentant à l'étranger, sont enregistrés par les fonctionnaires étrangers compétents, conformément aux prescriptions existant dans ces Etats.
D'un autre côté, il ne pourrait être permis aux agents consulaires de l'étranger en Autriche de procéder au mariage de deux futurs dont l'un serait de nationalité autrichienne.
Hongrie.
Les citoyens hongrois qui ont l'intention de se marier à l'étranger, ont besoin d'un certificat constatant que, d'après les lois de leur pays, il n'existe aucun empêchement civil à leur mariage. Le Ministère royal hongrois des Cultes et de l'Instruction publique est chargé de délivrer lesdits certificats.
La législation hongroise n'a soumis à aucunes condi* tions spéciales les mariages d'étrangers en Hongrie ; on fait donc application, quant aux formalités de l'acte de mariage, des lois qui n'accordent qu'aux ministres des cultes reconnus le droit de prendre acte de la solennelle déclaration de consentement des futurs époux.
Les étrangers ne sont pas tenus de produire une au-
torisation de contracter mariage émanant des autorités civiles compétentes de leur pays.
Conventions.
Convention conclue entre l'Autriche et le Grand- Duché de Bade, le 9 octobre 1853, concernant les mariages des sujets mâles du Grand-Duché en Autriche.
Convention conclue entre rAutriche-Hongrie et la Serbie, le 6 mai 1881, relativement aux successions, aux tutelles, aux curatelles et à la communication des actes de Tétat civil.
tm
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BULGARIE
La l^islation sur le mariage.
En Bulgarie, le mariage est un acte purement religieux dont les règles sont puisées dans lés décisions des Synodes de l'Eglise orthodoxe grecque. C'est donc dans les Livres Saints que Ton doit chercher les conditions intrinsèques et extrinsèques de la validité ou de la nullité des mariages.
Une loi qui remonte à l'année 1880, bien qu'elle n'ait été appliquée que plus récemment, a organisé l'état civil en Bulgarie en faisant de tout représentant d'un culte quelconque, prêtre, curé, pasteur, iman, rabbin ou haham, un officier public de l'état civil (^).
Le gouvernement met à la disposition des autorités religieuses deux exemplaires des registres de l'état civil.
(0 Nous empruntons ces détails à l'excellent ouvrage de M. Flai- SCHLEN : Des Attributions des Consuls en matière de notariat et d'état civil.
A la fin de chaque année, un exemplaire doit être transmis au Ministère des Finances, par l'intermédiaire du maire et du sous-préfet; tandis que Tautre reste déposé entre les mains du ministre du culte à qui il avait été confié.
5 4- — DANi£MARK
La l^slation sur le mariage.
Le mariage civîloftii^a/oiVen'existc pas en Danemark; le mariage est resté, en principe, un acte religieux sous le rapport de la forme ; mais la loi civile s'occupe de ses causes de nullité et des effets qu'il produit {').
Il est à remarquer cependant que la loi du 13 août 1851 a sensiblement modi6é la législation antérieure, en disant, dans son § i" :
Lorsqu'un homme et une femme qui n'appartiennent à l'Eglise nationale ni à quelque autre société reliieuse reconnue par l'Etat, et ayant des ministres autoses à célébrer les mariages, désirent contracter mariage, ce mariage peut être célébré avec pleine validité pardevant l'autorité civile, et sans consécration religieuse.
(') Glasson. — Le Mariage civil et le Divorce.
Le § 2 de celte loi est plus significatif encore :
Le mariage peut être conclu de la même manière, même entre personnes appartenant à une dénomination religieuse reconnue par TEtat (').
Matières de droit international privé.
La législation danoise ne contient pas beaucoup de lois ayant pour but direct de rendre le droit étranger applicable. Seulement l'Instruction pour la Cour suprême, datée du 7 décembre 1771, article 30, donne la règle générale que le droit étranger peut être invoqué dans le cas où la Cour juge cette application absolument nécessaire, par exemple, dans des causes qui dérivent de contrats conclus en pays étranger (*).
Les règles détaillées sur cette matière sont principalement établies par la jurisprudence, appuyées sur quelques dispositions légales, et exposées dans les œuvres théoriques des jurisconsultes, dans les décisions et réponses administratives et dans les décisions judiciaires.
Une pareille situation des sources du droit fait naturellement surgir des doutes et des dissentiments par rapport au droit applicable dans certains cas. Toutefois,
0) W. Beach Lawrence. — Commentaire sur les éléments du droit international^ de Henry Wheaton.
(a) Actes de la Conférence de La Haye.
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Dans les pays où les sujets danois jouissent du droit d'exterritorialité, ou bien dans lesquels la législation intérieure met des obstacles exagérés à la conclusion des mariages de sujets danois, le iMinistère des Affaires Etrangères peut autoriser les consuls danois à procéder à la célébration des mariages Les consuls, auxquels cette autorisation est accordée, ne sont pas tenus à demander au Ministère une permission spéciale pour chaque cas; ils agissent en vertu d'une autorisation générale. Le mariage célébré par les consuls, conformément aux prescriptions de la loi du 19 février 1892, est valable, selon la législation danoise, sans avoir besoin d'une confirmation ultérieure.
La condition indispensable est qu'au moins Tun des deux futurs conjoints soit danois.
Si les deux parties sont danoises, la célébration de leur union devant l'autorité consulaire est la seule forme dans laquelle elles peuvent conclure, dans lesdits pays, un mariage valable aux yeux de la loi danoise.
Si un des futurs seul est de nationalité danoise, les fiancés auront le choix entre le consul danois, et une autorité, soit consulaire, soit ecclésiastique compétente de la nation à laquelle appartient l'autre futur, pourvu que Ion observe les prescriptions légales de cette nation en matière de mariage.
En règle générale, le mariage doit être précédé d'une publication, et ne peut être célébré que quinze jours après ladite publication. Mais le consul peut, sous sa responsabilité, et pour motifs graves, dispenser du délai et même de la publication.
•_- fj».lf-.t.-
L'endroit de la célébration du mariage sera fixé, autant que possible, suivant le désir des futurs époux; car il n'est pas nécessaire que la cérémonie ait lieu au consulat.
Avant la célébration du mariage, le consul est tenu d'avertir expressément les parties de l'impossibilité dans laquelle se trouve la législation danoise de leur garantir la validité, au delà des limites du territoire danois, du mariage qui va être ainsi célébré par lui.
•^"X^wr
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ESPAGNE
I La l^islation sur le mariage.
La législation espagnole, antérieure à la révolution de |!< 1868, considérait le mariage comme une institution
purement religieuse.
La loi du 18 juin 1870 a introduit Tétat civil et le mariage civil obligatoire. En voici quelques passages :
Art. 28. — Le mariage sera célébré devant le juge municipal compétent et devant deux témoins majeurs.
Art. 34. — Les contractants pourront célébrer leur mariage religieux avant, après le mariage civil ou simultanément avec lui.
Art. 80. — Les unions contractées depuis la promulgation de cette loi se prouveront seulement par les actes réguliers de l'état civil, sauf le cas de disparition des registres, auquel cas tous les moyens légaux de preuve seront admissibles.
Art. 92 — Ne sera pas valable quant aux effets de la présente loi :
3*" Le mariage non contracté avec l'assistance du juge municipal compétent et en présence de deux témoins majeurs (').
Les dispositions de cette loi avaient été complétées par une autre loi du 18 juin 1870, sur la tenue des registres de Tétat civil, par un décret réglementaire du 13 décembre 1870, et par un décret du 5 septembre 1871 sur la tenue des registres de l'état civil dans les consulats. Mais comme, en vertu de l'article 34 précité, beaucoup de gens, après avoir fait bénir leur union par un prêtre, s'abstenaient de faire célébrer civilement leur mariage, on dut modifier la législation et Ton édicta le décret du 9 février 1875 qui apporte un certain nombre de modifications à la loi de 1870, sans l'abroger cependant. Comme le dit M. Glasson (^), «il existe donc aujourd'hui en Espagne deux législations différentes sur le mariage, ses formes, ses effets, ses causes de nullité, comme sur les séparations de corps ; on applique la loi canonique aux mariages qui n'ont été célébrés qu'à l'église, et la loi civile aux autres. »
Nous croyons devoir donner ici, in extenso, le texte du décret du 9 février 1875 (^) •
(I) AnntMtre de législation étranger Cy ire année. (2» Glasson. — Le Mariage civil et le Divorce. (3) Annuaire de législation étrangère, 5e année.
Article premier. — Le mariage contracté conformément aux Saints Canons produira en Espagne tous les effets civils que lu! reconnaissaient les lois en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi du 18 juin 1870.
Les mariages religieux célébrés depuis que ladite loi a commencé à être en vigueur jusqu'à ce jour, auront les mêmes effets depuis l'époque de leur célébration, sans préjudice des droits acquis à titre onéreux par des tiers.
Art. 2. — Ceux qui contractent un mariage religieux doivent demander leur inscription sur le registre civil, en présentant un certificat du curé dans le délai de huit jours à partir de la célébration. S'ils ne le font pas, ils seront passibles, après ce délai, d'une amende de 5 à 50 pesetas (') et, en outre, de 1 à 5 pesetas par chaque jour de retard, sans que cette dernière amende puisse en aucun cas excéder 400 pesetas.
Les insolvables seront soumis à la contrainte par corps, conformément à l'article 50 du Code pénal.
Ceux qui ont contracté un mariage religieux depuis la mise en vigueur de la loi du 18 juin 1870, et ne ronl pas fait inscrire, devront, sous les mêmes peines, demander leur inscription dans le délai de quatre vingt-dix jours, à dater de la publication du présent décret dans la Galette de Madrid.
Art. 3. — Les révérends prélats sont priés et chargés d'ordonner que les curés fournissent directement aux officiers chargés de l'état civil une notice circonstanciée,
(1) Lapesela vaut fr. 1,08.
en la forme déterminée par les règlements, de tous les mariages qu'ils ont célébrés depuis la promulgation de la loi de 1870 et de ceux qu'ils célébreraient dans l'avenir.
■ Si quelque curé manque à cette obligation, l'officier municipal dénoncera le fait au prélat et le portera à la connaissance de la direction générale de l'état civil, pour telle suite que de droit.
Art. 4. — Le certificat du sacrement de mariage fera pleine preuve de sa célébration, après qu'il aura été inscrit sur le registre de l'état civil. Quand le mariage n'aura pas été enregistré, le certificat devra être soumis aux formalités de vérification et de contrôle indiquées par les règlements, et à celles que les tribunaux jugeront nécessaires pour établir son authenticité.
Art. S- — La loi du 18 juin 1870 reste sans effet aU regard de ceux qui auraient contracté ou contracteraient un mariage religieux, lequel sera régi exclusivement par les Saints Canons et les lois civiles qui étaient en vigueur jusqu'au jour de la mi.se à exécution de la loi précitée.
Sont exceptées seulement les dispositions contenues au chapitre V de cette loi, lesquelles continueront d'être appliquées, quelle que soit la forme légale en laquelle sera célébré le mariage.
Art. 6. — Les autres dispositions de ta loi du 18 juin 187a, non exceptées dans le second paragraphe de l'article précédent, seront seulement applicables à ceux qui, ayant contracté une union civile, ne célébreraient pas le mariage religieux, à moins qu'ils n'aient été
ordonnés in sacris ou liés par un vœu solennel de chasteté à quelque ordre religieux approuvé par les Canons ; dans ce cas, alors même qu'ils allégueraient avoir abjuré la foi catholique, ils ne seraient pas considérés comme légitimement mariés à dater du présent décret. Resteront saufs en tous cas les droits relatifs à la légitimité des enfants nés ou à naître dans les trois cents jours qui suivront la date de ce décret, ceux de la puissance paternelle et maternelle et ceux acquis jusqu'à ce jour par suite de l'union conjugale qui sera dissoute.
Art. 7. — Les causes pendantes de divorce ou de nullité de mariage religieux et les autres qui, selon les Sacrés Canons et les anciennes lois de l'Espagne, sont de la compétence des tribunaux ecclésiastiques, leur seront remises en l'état où elles se trouvent par les juges et tribunaux qui en sont saisis. Seront exécutoires les décisions rendues dans les affaires déjà terminées.
Le Code civil du 24 juillet 1889 reconnaît aussi deux
formes de mariage :
1" Le mariage canonique que «doivent contracter tous ceux qui professent la religion catholique » avec l'accomplissement de toutes les formalités et conditions prescrites par le Concile de Trente ('), et
(0 Article 42 du Code civil.
20 Le mariage civil, qui se célèbre dans la forme dé terminée par le Code (^).
Pour le mariage canonique, les articles 75 à 82 du Code renvoient, en ce qui concerne les conditions requises, la forme et la solennité de la célébration, aux Canons de l'Eglise catholique et aux décrets du Concile de Trente. Cependant le fonctionnaire civil, chargé de mentionner le mariage sur les registres de l'état civil, devra être prévenu vingt-quatre heures avant la célébration. Le récépissé de cet avis devra être remis au curé de la paroisse, qui ne pourrait, sans l'accomplissement de cette formalité, procéder à la célébration du mariage.
Le Code autorise cependant le mariage secret devant l'Eglise, sans aucune formalité de droit civil ; ce mariage produira des effets civils à la condition d'avoir être inscrit dans un registre secret tenu par l'administration des registres civils.
Les tribunaux ecclésiastiques connaissent seuls des instances en nullité de mariage ou en séparation de corps, pendantes entre des époux dont les engagements ont été reçus et consacrés par l'Eglise. Mais, l'article 67 dit : « Les effets civils des demandes et des jugements relatifs à la nullité du mariage et au divorcio (séparation de corps) ne peuvent être obtenus que devant les tribu-
{}) Stocquart. — Des Lois espagnoles sur le mariage et de leur effet extraterritorial.
Nous ferons plusieurs emprunts à cette intéressante étude qui a été publiée dans la Revtie de droit international et de législation cofnparée, en 1891.
Voir aussi : Annuaire de législation étrangère, 19e année.
naux ordinaires. » Et l'article 82 stipule que l'exécution de la décision rendue appartient à l'autorité civile: la sentence définitive sera inscrite sur les registres civils. Quant au mariage purement civil, le Code de 1889 a maintenu les conditions générales de capacité et de forme mentionnées dans la loi de 1870.
Le 26 avril 1889, la Direction du registre civil a fait approuver par la Reine Régente une importante /72s/ n/ction pour V exécution des articles yy, 78, 79 et 82 du Code civil concernant l inscription sur le registre civil des mariages canoniques ainsi que des sentences des tribunaux ecclésiastiques, prononçant des nullités de mariage ou des séparations de corps ('), qui reproduit les dispositions des lois de 1870 et de 1889.
Matières de droit international privé.
LOI SUR LE MARIAGE CIVIL DU l8 JUIN 187O (^) .
Art. 15. — Si les intéressés sont étrangers et n'ont pas deux années de résidence en Espagne, ils devront prouver par certificat de l'autorité compétente, suivant les lois de leur pays, dûment légalisé et remplissant
(') Revue de législation étranger e^ 19e année. (2) Annuaire de législation étrangère, ire année.
toutes les conditions qu'exigent les lois espagnoles pour son authenticité et sa validité, que la publication du mariage qu'ils ont l'intention de contracter s'est faite avec toutes les solennités requises sur le territoire où ils avaient eu leur domicile ou leur résidence pendant l'année qui a précédé leur entrée en Espagne.
Dans tous les cas, ils devront prouver qu'ils sont libres de contracter mariage.
Art. 41 . — Le mariage contracté à l'étranger par deux Espagnols ou par un Espagnol et un étranger, sera valable en Espagne, pourvu qu'on ait observé pour sa célébration les lois établies, dans le pays où il a eu lieu, pour régulariser la forme extérieure de ce contrat, et pourvu que les contractants aient été aptes à le célébrer conformément aux lois espagnoles.
Art. 42. — Les mariages célébrés à l'étranger par deux Espagnols ou par un Espagnol qui voudra conserver sa nationalité et un étranger, devront être inscrits, 'dans les quinze jours de leur célébration, sur les registres de l'état civil de l'agent diplomatique ou consulaire du lieu de la célébration, ou, s'il n'en existe pas, sur ceux du consul le plus rapproché de cet endroit.
Art. 82. — Le mariage contracté en pays étranger pourra se prouver par tous les moyens de preuve si, dans le pays où il a été célébré, les mariages n'étaient pas soumis à l'enregistrement des actes de l'état civil.
La loi du 13 décembre 1870 sur les attributions consulaires en fait d'état civil n'a pas été modifiée. Les
consuls espagnols sont donc officiers de l'état civil. L'article loo du Code civil de 1889, reproduit plus loin, mentionne d'ailleurs le pouvoir des agents consulaires en matière de mariages (0-
Code civU de 1889.
Art. 9. — Les lois qui règlent les droits et devoirs de famille, l'état, la condition et la capacité légale des personnes obligent les Espagnols, même s*ils résident en pays étranger.
Art. II. — Les formes et les solennités des contrats, testaments et de tous actes publics, se règlent d'après les lois du pays où ils sont faits.
Quand les actes susdits sont faits à l'étranger par des agents diplomatiques ou consulaires d'Espagne» on observera pour leur rédaction les formes établies par les lois espagnoles.
Malgré les dispositions de cet article et du précédent, les lois prohibitives concernant les personnes, leurs actes, leurs biens, celles qui ont pour objet l'ordre public et les bonnes mœurs ne perdront point leur effet, quels que soient les lois, jugements, dispositions ou conventions accordées à l'étranger.
Art. 55. — Le mariage contracté en un pays étranger,
p) G. Flaischlen. — Des Attributions des Consuls en f natter e de notariat et d'état civil.
où les actes ne sont pas recueillis sur un registre régulier et authentique, peut se prouver par tout moyen de preuve admis, quel qu'il soit.
Art. 9c. — Si les intéressés sont étrangers, et n'ont pas deux ans de résidence en Espagne, ils prouveront par un certificat en forme, délivré par l'autorité compétente, que, dans le lieu où ils ont eu leur domicile ou leur résidence, durant les deux années précédentes, on a fait, avec les solennités exigées, les publications du mariage qu'ils veulent contracter.
Art. 100, § dernier. — Les consuls et vice-consuls exerceront les fonctions de juges municipaux (juges de paix) pour les mariages d'Espagnols contractés à l'étranger.
DÉCRET DU ROI-SOUVERAIN DU 20 FÉVRIER 189I
Article premier. — L'étranger qui se trouve sur le territoire de l'Etat Indépendant du Congo y jouit de la plénitude des droits civils.
Il est protégé, dans sa personne et dans ses biens, au même titre que les nationaux.
Art. 2. — L'état et la capacité de l'étranger, ainsi que ses rapports de famille, sont régis par la loi du pays auquel il appartient, ou, à défaut de nationalité connue, par la loi de l'Etat Indépendant du Congo.
Art. 6. — Le mariage est régi :
Quant à la forme, par la loi du Heu où il est célébré;
Quant à ses effets sur la personne des époux, par la loi de la nationalité à laquelle appartenait le mari au moment de la célébration ;
Quant à ses effets sur la personne des enfants, par la
(0 Bulletin officiel de F Etat Indépendant du Congo, avril 1891.
loi de la nationalité du père au moment de la naissance ;
Quant à ses effets sur les biens, en l'absence de conventions matrimoniales, par la loi du premier établissement des époux, sauf la preuve d'une intention contraire.
. Art. 9. — ' Les lois, les jugements des pays étrangers, les conventions et dispositions privées, ne peuvent en aucun cas avoir d'effet dans l'Etat Indépendant du Congo en ce qu'ils ont de contraire au droit public de cet Etat ou à celles de ses lois qui ont en vue l'intérêt social ou la morale publique.
DÉCRET DU ROI-SOUVERAIN DU 30 JUILLET
LÉOPOLD II, Roi des Belges, Souverain de l'Etat Indépendant du Congo,
A tous, présents et à venir. Salut :
Considérant que, sans attendre la promulgation d'une loi définitive sur la matière, il est devenu nécessaire de prendre provisoirement des dispositions pour permettre aux non-indigènes de contracter un mariage valable sur le territoire de l'Etat ;
Sur la proposition de Notre Conseil des Administrateurs Généraux,
(') Bulletin officiel de VEtai Indépendant du Congo, 1886.
Nous avons décrété et décrétons :
Article premier. — Le mariage peut être contracté valablement sur le territoire de TEtat, s'il a été autorisé au préalable par l'Administrateur Général au Congo. Cette autorisation est donnée par écrit pour chaque cas particulier.
Art. 2. — L'Administrateur Général au Congo prescrit les formalités à suivre pour la célébration du mariage.
Art. 3. — Les obligations qui naissent du mariage, ainsi que les droits et les devoirs respectifs des époux, sont ceux établis par les articles 203 à 226 inclusivement du Code civil en vigueur en Belgique.
Art. 4. — Notre Administrateur Général du Département des Affaires Etrangères est chargé de lexécution du présent décret, qui entre en vigueur ce jour.
FRANCE
La législation sur le mariage.
Le décret du 20 septembre 1792, qui déterminait le mode de constater l'état civil des citoyens, est le point de départ de la législation française actuelle sur le mariage. Ses dispositions ont régi le mariage jusqu'à la promulgation du Code civil (*).
Code civil.
Art. 63. — Avant la célébration du mariage, l'officier de l'état civil fera deux publications, à huit jours d'intervalle, un jour de dimanche, devant la porte de la maison commune.
Art. 74. — Le mariage sera célébré dans la commune
(0 Glasson. — Le Mariage civil et le Divorce,
où l'un des deux époux aura son domicile. Ce domicile, quant au mariage, s'établira par six mois d*habitation continue dans la même commune.
Art. 165. — Le mariage sera célébré publiquement, devant Toflicier civil du domicile de Tune des deux parties.
Art. 166. — Les deux publications ordonnées par l'article 63 au Titre des Actes de létat civile seront faites à la municipalité du lieu où chacune des parties contractantes aura son domicile.
. Art. 191. — Tout mariage qui n'a point été contracté publiquement, et qui n'a point été célébré devant Tofficier public compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes, par les père et mère, par les ascendants et par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel ainsi que par le ministère public.
Art. i().|. — Nul ne peut réclamer le titre d époux et les effets civils du mariage, s'il ne représente un acte de célébration inscrit sur le registre de l'état civil; sauf les cas prévus par l'article .j6, au Titre des Actes de létal
Code pénal.
Art. 267. — Sera puni d'une amende de cinquante à cinq cents francs, tout ministre d'un culte qui, hors les cas formellement exceptés par la loi, procédera à la bénédiction nuptiale avant la célébration du mariage
- .ÎII -
En cas de nouvelle infraction de même espèce, il pourra en outre être condamné à un emprisonnement %
de huit jours à trois mois.
Matières de droit international privé.
Art. 3. — Les lois concernant la capacité des personnes régissent les Français même résidant en pays étranger.
Ni le Code civil ni aucune autre loi ne contiennent de dispositions relatives aux mariages contractés en France entre étrangers ou entre Français et étrangers.
^^, Laurent (M émet cette théorie rationnelle selon nous, et conforme aux principes qui régissent le mariage des l'rançais à Tétranger, qu'il faut suivre la règle locus régit acium pour la forme extérieure de l'acte, tandis que la capacité personnelle de l'étranger de pouvoir contracter mariage, doit se régler d'après les lois de son pays. Les futurs conjoints ne pourraient toutefois pas se soustraire aux dispositions prohibitives des lois françaises qui sont d'ordre public.
Une circulaire du Ministre de la Justice, datée du 4 mars 1831, que citel'éminent professeur, prévoit cer-
(0 Laurent. — Droit civil international tome IV.
taines prohibitions édictées par des gouvernements étrangers dont l'administration française doit tenir compte, et elle dit :
Dans plusieurs Etats limitrophes ou voisins de la France, la loi défend aux régnicoles de se marier en pays étranger sans l'autorisation du gouvernement, sous peine de la nullité de leur mariage. Il résulte de là que les habitants de ces pays, attirés en France par l'activité de l'industrie ou par la richesse du sol, y ont épousé des Françaises sans avoir obtenu cette autorisation. S'ils veulent ensuite retourner dans leur patrie, leurs femmes et leurs enfants s'en voient repoussés comme illégitimes. Un tel état de choses impose au gouvernement français le devoir de recourir à quelques précautions propres à assurer la validité de ces mariages, contractés de bonne foi par des femmes qui, après l'accomplissement de toutes les formalités requises par les lois françaises, ont dû compter sur la protection de ces lois. Le moyen le plus efficace me paraît être d'exiger de tout étranger non naturalisé y qui voudra désormais se marier en France, la Justification, par un certificat des autorités du lieu de sa naissance ou de son dernier domicile dans sa patrie, qu'il est apte, d'après les lois qui la régissent, à contracter mariage avec la personne qu'il se propose d'épouser. En cas de contestation, les tribunaux compétents seront appelés à statuer.
Une lettre du Procureur du Roi du département de
la Seine, du 7 juillet 1835, complète cette circulaire pour ce qui concerne les mariages d'étrangers célébrés à Paris :
« S'il y avait impossibilité, dit le magistrat, de se procurer le certificat d'aptitude prescrit par les instructions, parce que l'autorité du lieu de la naissance ou du dernier domicile du futur époux en pays étranger refuserait de délivrer une attestation de cette nature, on pourrait y suppléer par un acte de notoriété dans la forme indiquée par l'article 70 du Code civil. »
Le Code offre aussi aux étrangers un moyen de se marier en France selon leurs lois nationales. De même que les Français peuvent se marier en pays étranger devant les agents diplomatiques ou les consuls de leur pays, en vertu de l'article 48 du Codé civil, les étrangers ont le même droit en France, si leur droit national confère ce pouvoir aux agents extérieurs (^).
Examinons maintenant ce qui concerne les mariages contractés par des Français en pays étranger.
Code civil.
Art. 47. — Tout acte de l'état civil des Français et
(I) Laurent. — Droit civil international.
des étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s'il a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays. Lorsqu'un de CCS actes concernant des Français sera transmis au Ministère des Affaires Etrangères, il y restera déposé pour en être délivré expédition (').
Art. 48. — Tout acte de l'état-civil des Français en pays étranger sera valable, s'il a été reçu, conformément aux lois françaises, par les agents diplomatiques ou par les consuls.
Art. 169. — Il est loisible à l'Empereur ou aux officiers qu'il préposera à cet effet, de dispenser, pour des causes graves, de la seconde publication (^).
Art. 170. — Le mariage contracté en pays étranger, entre Français, et entre Français et étrangers, sera valable, s'il a été célébré dans les formes usitées dans le pays, pourvu qu'il ait été précédé des publications prescrites par l'article 6^, au Titre des Actes de l'état civil, Qt que le Français n'ait point contrevenu aux dispositions contenues au chapitre précédent (^).
Art. 171. — Dans les trois mois après le retour du Français sur le territoire de l'Empire, l'acte de célébration du mariage contracté en pays étranger sera trans-
es) Cette dernière phrase a été ajoutée par une loi du 8 juin 1893.
(2) Ce privilège a été étendu aux consuls. Ordonnance du 23 octobre 1833, article 17.
(3) L'ordonnance du 3 mars 1781, titre II, article 24, stipule que les Français qui résident dans le Levant ne peuvent contracter mariage qu'après en avoir obtenu la permission du Chef de l'Etat : ils la sollicitent auprès du Ministre des Affaires Etrangères, par l'intermédiaire des agents diplomatiques ou consulaires. Le Conseil d'Etat a été d'avis que cette disposition n'avait pas été abrogée par le Code civil, et n'était pas inconciliable avec l'article 170.
mis sur le registre public des mariages du lieu de son domicile.
L'ordonnance du 22 novembre 1833 a rendu applicables aux actes dressés par les agents diplomatiques et les consuls français à l'étranger, les règles et les formes qui concernent la réception des actes de l'état civil en France (art. i").
Les expéditions de ces actes, faites par les chanceliers et visées par les consuls, font la même foi que celles qui sont délivrées en France par les dépositaires de l'état civil (art. 3) (').
Mais la compétence des agents diplomatiques et consulaires cesse si l'un des futurs époux n'est pas Français. Un arrêt de la Cour de cassation de France du 10 août 18 19 porte :
Si les agents diplomatiques et les consuls ont été autorisés par l'article ^8 à recevoir les actes de l'état civil des Français en pays étranger, conformément aux lois, il résulte clairement et de l'essence des choses et du texte de la loi qu'il ne s'agit ici que des Français uniquement, nos lois et nos agents n'ayant de pouvoir à l'étranger que sur les tiationmix {').
(•J Théophile Hue. — Commentairr théoriqtie et pratique du Code civil, t.l.
(2) Stocquabt. — Commentaire île la loi du io mai /<S& sur le mariage des Belges en pays étranger.
Conventions.
Déclaration échangée entre la France et le Grand- Duché de Luxembourg, le 24 décembre 1867, sur la législation des pièces à produire pour la célébration des mariages.
Déclaration échangée entre la France et l'Allemagne, le 4 novembre 1872, concernant Texemption des droits de timbre pour les actes de Tétat civil.
Déclaration échangée entre la France et l'Italie, le 13 janvier 1875, relativement à la communication réciproque des actes de l'état civil.
Déclaration échangée entre la France et le Grand- Duché de Luxembourg, le 14 juin 1875, relativement à la communication réciproque des actes de l'état civil.
Déclaration échangée entre la France et la Belgique, le 25 août 1876, en vue d'assurer la communication des actes intéressant l'état civil de leurs ressortissants respectifs.
Déclaration échangée entre la France et la Belgique, le 18 octobre 1879, en vue de simplifier la légalisation des pièces à produire par les nationaux de Tun des deux pays pour contracter mariage dans l'autre.
Déclaration échangée entre la France et la Principauté de Monaco, le 24 mai 1881, relativement à la communication réciproque des actes de l'état civil.
Circulaire du Garde des Sceaux, Minisire de la Justice, au sujet du mariage des Suisses en France (^).
M. le Procureur Général,
M. le Ministre de Suisse à Paris a appelé, à plusieurs reprises, mon attention sur les formalités exigées par les maires, à Toccasîon des mariages que les Suisses se proposent de contracter en France.
Quelques officiers de l'état civil, notamment à Paris, procèdent au mariage des Suisses sur la seule production de leur acte de naissance et des pièces qui justifient de leur nationalité. Mais d'autres officiers municipaux exigeaient, pour le mariage des Suisses, comme pour le mariage des Français, la production d'un acte notarié constatant le consentement des parents, ou les actes de décès des père et mère, et même parfois ceux des grandpère et grand'mère.
La capacité requise pour contracter mariage tient au statut personnel; elle est réglée par la loi de chaque pays. Or, contrairement au Code civil, la loi fédérale suisse du 24 décembre 1874, sur le mariage, dispose que les Suisses des deux sexes, âgés de 20 ans révolus.
(0 Archives diplomatiques, t. XIII, 2e série.
peuvent valablement contracter mariage sans le consentement de leurs ascendants ou tuteurs.
J'estime donc qu'il n'y a pas d'intérêt sérieux à imposer aux Suisses des formalités inconnues à la législation fédérale, et qu'ils n'auraient pas à remplir, s'ils se mariaient dans leur pays.
En conséquence, je vous prie d'informer les officiers de l'état civil qu'ils peuvent procéder au mariage des Suisses sans exiger le consentement préalable des parents du futur époux, ou leurs actes de décès, à la condition que le futur époux produise un acte de naissance qui justifiera de son âge et un document établissant sa nationalité. Ce document sera, le plus souvent, un certificat délivré par la légation de Suisse à Paris, ou par le consul suisse le plus rapproché, légalisé par le Ministère des Affaires Etrangères et attestant la nationalité de l'intéressé.
Je vous rappelle, en outre, que les Suisses n'ont, pour contracter mariage, aucune justification à fournir, au point de vue des lois militaires.
Recevez, etc.
(S.) Martin Feuillée.
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GRANDE-BRETAGNE
I^a légisLation sur le mariage.
En Angleterre, le mariage civil n'est pas obligatoire ; il existe à côté du mariage religieux; les futurs époux ont le choix (').
Mais, depuis le « Marriage act » et le « Actfort registering birihs and marriages tn England » (*) du 17 août 1836, le mariage religieux, même célébré conformément aux rites de l'Eglise anglicane, est soumis à certaines règles de droit civil.
La tenue des registres de l'état civil est confiée à des officiers publics.
Aucun mariage ne peut être célébré sans avoir obtenu du regtsirar, fonctionnaire public, un certificat constatant que le projet de mariage a été enregistré dans le
0) Laurent. — Droit civil international^ t. IV. (a) Friedberg. — Das Recht der Eheschliessung in seiner geschichtlichen Entwicklung.
Marriage notice book, et qu'il n'a soulevé aucune objection pendant les délais de publication. Ces délais sont de vingt et un jours; une dispense peut les réduire à huit jours.
Après la célébration, l'acte de mariage doit être dressé dans les registres de l'état civil (^).
Le mariage peut être célébré de trois manières différentes :
le mariage civil,
le mariage religieux,
le mariage mixte.
Chacun a le droit de faire célébrer son mariage purement civilement, sans aucune cérémonie religieuse, par le regisirar, en présence de deux témoins et d'un second fonctionnaire public, appelé superintendant registrar (^).
Ceux qui appartiennent à l'Eglise anglicane peuvent faire célébrer leur union par le ministre de leur culte. Indépendamment de l'inscription dans le Marriage notice book — qui est obligatoire pour tout mariage — l'acte sera transcrit dans le registre de la paroisse (3).
Enfin, les fiancés qui n'appartiennent pas à l'Eglise anglicane, se marieront devant le prêtre de leur culte, dans l'édifice admis par l'autorité pour la célébration
(ï) Glasson. — Le Mariage civil et le Divorce,
(2) Friedberg. — Dos Recht der Eheschliessung in seiner geschichtlichen Entivicklung.
(3) Glasson. — Le Mariage civil et le Divorce,
wg
du mariage; mais, dans ce cas, la présence du registrar et de deux témoins est nécessaire (^).
En Ecosse, le mariage solo consensu est tombé en désuétude, et on applique communément la loi anglaise, soit que l'on ait recours au ministère d'un prêtre, soit que l'on fasse célébrer son union civilement devant le registrar (*)•
Matières de droit international privé.
Le droit anglais, fondé sur la coutume, ne $e préoccupe pas du principe de la nationalité, mais admet que l'état de chaque personne est réglé par la loi de son domicile (3) .
La capacité de contracter étant une question de statut personnel, dépend de la loi du domicile du contractant et, par conséquent, une personne ne peut contracter dans un autre pays un mariage qu'elle est incapable de contracter d'après la loi de son domicile (*).
0) G. Flaischlen. — Des AUrihutions des Consuls en matière de notariat et cFétat civil, (a) Glasson. — Le Mariage civil et le Divorce.
(3) Jugement du Tribunal de Bruxelles du 19 février 188 1, cité par M. £. Stocquart dans son excellent Commentaire de la loi belge du 20 mai 1882.
(4) A. DiCBY et E. Stocquart. — Le Statut personnel anglais.
La loi anglaise ne contenant aucune stipulation particulière relative aux mariages d'étrangers en Angleterre, ces mariages tombent nécessairement sous l'application de la règle générale concernant ces actes en Angleterre (^) .
Dès 1816, une circulaire datée du i6 mai et adressée par le Foreign Office aux agents britanniques à l'étranger, leur ordonnait de tenir aux ambassades et légations des registres pour les mariages y célébrés.
Un Acte fut passé par le Parlement, en 1823, pour valider les mariages célébrés dans les hôtels des ambassadeurs, ainsi que ceux qui seraient célébrés dans les factoreries britanniques, là où il ne serait pas possible de contracter un mariage chrétien en se conformant à la loi locale (^).
En 1849, nouvelle loi du 28 juillet qui porte :
Le mariage célébré, dans une contrée ou ville étrangère, par un consul britannique, dûment autorisé à cet effet, sera considéré comme valable, ainsi qu'il le serait si le mariage avait été célébré dans les domaines de Sa Majesté, avec observation de toutes les formes requises par la loi (3).
Les termes de ces Actes, qui ne limitent pas même la
0) W. Beach Lawrence. — Commentaire sur les élémetUs du droit international de Henry Wheaton.
(«) W. Beach-Lawrence — Ouvrage cité.
(3) Laurent. — Droit civil international, t. IV*
compétence des consuls aux Anglais, étalent manifestement trop larges. Le gouvernement britannique reconnut d'ailleurs que la validité des mariages célébrés par les consuls n'offraient pas suffisamment de garanties, et le Foreign Office adressa à ses agents, le 28 février 1867, une circulaire dont voici le passage principal (') :
Mon attention a été appelée dernièrement sur la question de la validité des mariages célébrés dans les hôtels des représentants diplomatiques de Sa .Majesté Britannique en pays étrangers entre sujets anglais et étrangers. Après avoir consulté les officiers légaux de la Couronne, j'ai à vous donner pour instructions de faire connaître aux sujets de Sa Majesté, afin qu'ils comprennent bien la situation dans laquelle ils se trouveraient en de telles circonstances, qu'un mariage ainsi contracté n'est pas nécessairement valide en dehors des possessions de Sa Majesté.
MARRtAGE ACT DU l8 AOUT 189O ('].
Art. 3. — Tout mariage entre parties, dont l'une au moins est un sujet britannique, qui, après la mise en vigueur de la présente loi, sera célébré, conformément aux dispositions de cette loi, dans la demeure d'un am-
(') W. BeaCH- Lawrence. — Commentaire sur les éléments du droit international de Henry Wheaton, p) Annuaire de législation étrangère, 2oe année.
bassadeur ou d'un ministre anglais résidant dans le pays auprès de la Cour duquel il est accrédité, sera considéré et tenu comme aussi valable que s'il avait été célébré dans le Royaume-Uni, et si on avait régulièrement observé toutes les formes requises par la loi; et les lois sur les mariages devant les consuls, ainsi qu'elles sont amendées par la présente loi et ainsi qu'elles seront modifiées par les adaptations faites conformément à la présente loi, s'appliqueront en conséquence.
Art. 6 {^). — Quand un consul est d'avis, d'après les règlements faits en vertu de la présente loi, qu'un mariage entre parties, dont Tune au moins est sujet britan,nique, a été régulièrement célébré, conformément à la législation locale du pays, il peut enregistrer le mariage, et alors, sous le bénéfice de ces règlements, les lois sur les mariages devant les consuls s'appliqueront comme si le mariage avait été célébré en exécution de ces lois.
Art. 9. — Sa Majesté la Reine pourra, par ordonnance en Conseil, poser des règles :
a. Qui interdisent ou restreignent l'exercice par les ambassadeurs, ministres, gouverneurs, hauts commissaires, résidents, commandants de navire, consuls ou autres officiers, des pouvoirs qu'ils tirent des lois sur le mariage devant les consuls ou du présent Acte, et cela lorsque Sa Majesté estimera que l'exercice de ces pouvoirs serait incompatible avec le droit international ou la comitas genti'um, ou lorsqu'il s'agira de pays où, de
p) Article abrogé par le § 2 de Particle 4 du Foreign Marriage Act i8gj.
FJIi'
Tavis de Sa Majesté, il existe, même si on n'exerce pas ces pouvoirs, des facilités suffisantes pour célébrer les mariages dans lesquels un sujet britannique est partie;
b. Qui déterminent les bureaux (offices), chapelles et autres locaux qui, en vue des mariages à célébrer en vertu des lois sur le mariage devant les consuls ou de la présente loi, seront à considérer comme faisant partie de la demeure d'un ambassadeur ou d'un ministre, ou d'un consulat ;
c. Qui modifient, dans des cas spéciaux ou dans des séries de cas, les exigences des lois sur le mariage devant les consuls et de la présente loi, en ce qui concerne la résidence et l'avis de projet de mariage, dans la mesure où, d'après Sa Majesté, ces changements ne sont pas contraires à ce qu'on prenne des précautions convenables pour éviter qu'on ne célèbre des mariages clandestins ;
d. Qui adaptent les lois sur les mariages devant les consuls aux mariages célébrés dans la demeure d'un ambassadeur ou d'un ministre de la Grande-Bretagne ou à bord d'un des navires de Sa Majesté, et qui déterminent par qui {*) de tels mariages seront célébrés et enregistrés ;
e. Qui adaptent les lois sur le mariage devant ces consuls aux mariages contractés devant un gouverneur, un haut commissaire, un résident ou un autre officier ;
f. Qui déterminent sous quelles conditions et dans quelle forme les mariages célébrés conformément à la
p) L'article 5. § III du Foreign Marriage Act i8çi substitue aux mots^ar qui les mots par ou en présence de qui.
législation locale d'un pays étranger peuvent être enregistrés conformément à la présente loi ;
g. Et qui modifient ou abrogent tous règlements antérieurement faits.
t' FOREIGN MARRIAGE ACT. 189I (').
Art. 2. — Le temps de résidence requis pour un mariage célébré en vertu des Foreign Marriage Acls sera de trois semaines et conséquemment, dans l'article 2 du Consular Marriage Act iS^(), une semaine sera substituée à un mois.
Art. 4. — I. Sauf à se conformer aux règlements relatifs aux mariages, tout agent consulaire anglais, conr vaincu par un examen personnel qu'un mariage entre
sujets anglais ou dont Tune des parties est anglaise, a été valablement contracté conformément à la législation d'un pays étranger, peut, moyennant le payement de la redevance fixée par la loi, enregistrer le mariage conformément aux règlements relatifs aux mariages, en indiquant qu'il a été célébré dans ces conditions; en conséquence , lesForetgn Marriage A cis s'appliqueront comme si ce mariage avait été enregistré en exécution de ces actes, sauf qu'aucune disposition du présent article ne pourra être entendue de manière à influer sur la validité du mariage ainsi célébré.
(0 Annuaire de législation étrangère, 2e année.
WfW. .: -Ç^j
II. L'article 6 du Maniage Act 1890 est, par ces présentes, abrogé..
Art. 5. — Les règlements relatifs aux mariages peuvent :
a. Autoriser à agir, sans qu'il y ait à produire la permission par écrit indiquée dans le Consular Maniage Ad 1849, tout agent qui, d'après les règlements, peut célébrer ou enregistrer les mariages, soit dans la demeure d'un ambassadeur ou ministre anglais, soit à bord d'un navire de Sa Majesté, ou en présence duquel ces formalités peuvent être remplies; cette autorisation lui est ainsi donnée, qu'il soit désigné dans les règlements ou qu'il soit nommé en exécution de ceux-ci ;
b. Autoriser la désignation d'une personne appelée à agir en vertu des Foreign Marriage Acts aux lieux et places de tout haut commissaire ou résident indiqué dans le Marriage Act 1890 ;
c. De prescrire les formes à employer au lieu de celles ou en plus de celles Indiquées dans les annexes du Consular Marriage Act 1849 ;
d. De prendre telles dispositions qui paraîtront nécessaires ou convenables pour assurer l'exécution des Foreign Marriage Acts ou de tous les règlements relatifs aux mariages.
Art. 6. — I. Les autorisations écrites pour célébrer et enregistrer les mariages, données par un secrétaire d'Etat en exécution de l'article 19 modifié du Consular Marriage Act 1849, peuvent n'être pas personnelles et habiliter les titulaires éventuels de tel ou tel poste consulaire.
II. En ce qui concerne les matières dont s'occupe la présente loi, un fonctionnaire pour le mariage {a marriage officer) doit s'entendre de tout ambassadeur, ministre ou chargé d'affaires anglais, de tout agent consulaire anglais ou de tout autre fonctionnaire qui, en vertu des Foreign Marriage Acts ou des règlements relatifs aux mariages, peuvent être autorisés à célébrer et à enregistrer des mariages en vertu de ces lois.
III. Droit reconnu au secrétaire d'Etat de modifier et de révoquer les autorisations précédemment délivrées.
Art. 8. — Un fonctionnaire pour le mariage (a marriage officer) ne peut être forcé de célébrer un mariage ou de permettre qu'un mariage soit célébré en sa présence lorsque, d'après lui, cette célébration serait contraire au droit international ou à ta comitas genlium.
Lorsqu'un de ces fonctionnaires se refuse à célébrer le mariage d'une personne qui le demande ou à permettre qu'il soit célébré en sa présence, l'intéressé peut porter appel devant le secrétaire d'Etat qui pourra approuver le refus ou prescrire la célébration du mariage.
GRÈCE
La législation âur le mariage.
Les lois grecques laissent aux ministres des cultes le soin de procéder valablement aux mariages. Les mariages sont contractés dans le royaume de Grèce selon les règles de la communion à laquelle appartiennent les futurs époux; s'ils professent des croyances différentes, la bénédiction nuptiale leur est donnée par l'Eglise orientale, à condition que les enfants seront élevés dans la religion de l'époux orthodoxe.
Ainsi s'exprime Calvo, dans son remarquable ouvrage sur le Droit international théorique et pratique. Il convient cependant d'ajouter que tout prêtre, avant de célébrer un mariage, doit exiger, en vertu de la loi sur le Saint Synode, une autorisation écrite de l'archevêque ou, à son défaut, un permis de la commission de trois prêtres qui le remplace. Faute de cette autorisation, le mariage serait nul.
La loi civile ne reconnaît pas formellement les ma-
riages mixtes; mais l'Eglise orthodoxe consentant cependant à les célébrer, ils sont réputés valables.
L'état civil laïque avait été introduit en Grèce par une loi du 29 octobre 1856; mais cette législation, manifestement contraire aux convictions religieuses du peuple, était d'une application impossible et, sans être abrogée, la loi de 1856 n'est pas appliquée (').
Mais il existe cependant en Grèce, depuis la loi du 20 octobre 1836, des registres de l'état civil où Ton doit inscrire, et où Ton inscrit les actes de naissance, de décès et de mariage. Voici quelques-unes des dispositions de cette loi :
Chaque maire tiendra les registres où il inscrira les naissances, les mariages et les décès survenus dans sa commune, et recevra les déclarations qui s*y rapportent.
Dans les villages où le maire ne réside pas, les déclarations voulues par l'article précédent seront reçues par le curé et 1 adjoint du village, et envoyées par eux au maire de la commune pour être inscrites sur les registres de l'état civil.
Toutes les fois qu'un mariage sera célébré, les époux et le prêtre qui l'aura consacré seront tenus d'en faire la déclaration dans le délai de trois jours à l'officier de l'état civil: ce dernier dressera immédiatement l'acte de
(0 G. Flaischlen. ^Des Attributions des Consuls en matière de notariat et d'état civil.
mariage, en présence des deux époux, du prêtre qui aura consacré le mariage et de deux témoins.
On énoncera dans l'acte de mariage :
i** Les noms, prénoms, professions, âges, lieux de naissance et domiciles des époux ;
2** Les noms, prénoms, professions, domiciles et le consentement des parents ;
3** Les noms, prénoms, âges, professions, domiciles des témoins et leur déclaration s'ils sont parents ou alliés des parties, de quel côté et à quel degré;
4** La bénédiction nuptiale donnée par le prêtre, et le jour et rheure où le mariage a été célébré.
Matières de droit international privé
Les mariages ne devant pas nécessairement être célébrés dans une église, rien n'empêche les sujets grecs de se marier dans les consulats de leur pays à l'étranger, s'ils peuvent se procurer le concours d'un prêtre orthodoxe. Dans ce cas, le rôle du consulat se borne à recevoir la déclaration du mariage et à en dresser l'acte.
En outre, la loi sur l'organisation et la compétence des consulats, du 22 décembre 1877, en son article 119, attribue aux fonctionnaires consulaires qualité d'officiers de l'état civil (').
(I) G. Flaischlen. — Ouvrage déjà cité.
§ lo. - ITALIE
La l^islation sur le mariage.
CODE CIVIL DU 25 JUIN
Art. 70. — La célébration du mariage doit être précédée de deux publications faites par les soins de Tofficier de l'état civil.
L'acte de publication indiquera les nom, prénoms, profession, lieu de naissance et résidence des futurs, leur état de majorité ou de minorité, et les nom, prénoms, profession et résidence des père et mère.
Art. 71. — Les publications doivent être faites dans la commune où chacun des futurs a sa résidence.
Si la résidence actuelle a moins d'un an de durée, les publications doivent aussi se faire dans la commune de la résidence antérieure.
Art. 93. — Le mariage doit être célébré dans la maison commune, et publiquement, devant l'officier de
l'état civil de la commune où Tun des époux a son domicile ou sa résidence.
Art. 96. — Quand il y a nécessité ou convenance de célébrer le mariage dans une autre commune que celle désignée dans Tarticle 93, l'officier de l'état civil doit en faire une réquisition écrite à Tofficier du lieu où le mariage doit être célébré.
La réquisition sera mentionnée et insérée dans l'acte de célébration.
Dans le jour qui suivra celui de la célébration du mariage, Tofficier devant lequel il aura été célébré enverra une copie authentique de l'acte à l'officier de qui émane la réquisition.
Art. 97. — Si Tun des époux, pour infirmité ou pour un autre empêchement justifié au bureau de Tétat civil, . est dans l'impossibilité de se rendre à la maison communale, l'officier se transporte avec son greffier au lieu où se trouve la partie empêchée, et là, en présence de quatre témoins, il procédera à la célébration du mariage, conformément à la disposition de l'article 94.
Art. 98. — L'officier de l'état civil ne peut se refuser à la célébration du mariage que pour une cause admise par la loi.
En cas de refus, il doit en délivrer un certificat motivé.
Si les parties croient le refus mal fondé, le tribunal statuera sur les conclusions du ministère public, saut recours à la Cour d'appel.
Art. 117. — Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les efi'ets civils du mariage, s'il ne présente l'acte de
célébration extrait des registres de l'état civil, sauf les cas prévus à l'article 364
Art. 350. — Les actes de naissance, de mariage et de décès doivent être dressés dans la commune où les faits qu'ils doivent constater se sont produits.
Art. 362. — Les registres de l'état civil sont publics; les officiers de l'état civil ne peuvent refuser les extraits et les certificats négatifs qui leur sont demandés, et ils sont tenus de faire les recherches demandées par les particuliers dans les actes dont la garde leur est confiée.
I* Art. 364. — Si les registres n'avaient pas été tenus
ou s'ils étaient détruits ou perdus, en tout ou en partie, ou s'il existe une interruption dans leur tenue, la preuve des naissances, des mariages et des décès sera admise
I tant par documents ou écritures que par témoins.
t DÉCRET ROYAL DU I5 NOVEMBRE 1865 SUR l'oRGANISATION
h DE l'état civil.
Article premier. — Le syndic, ou celui qui en remr plit les fonctions est l'officier de l'état civil.
Il peut déléguer ses fonctions à un assesseur ou à un conseiller communal.
Il peut aussi déléguer le secrétaire communal pour ce qui concerne les actes de naissance et de décès.
Art. 75. — Quand l'un des futurs a eu, pendant l'an-
née précédente, sa résidence à l'étranger, l'officier fait faire les publications au lieu de son dernier domicile. Le futur doit faire constater qu'il est libre de tout mariage antérieur pour le temps où il a demeuré à l'étranger.
Le gouvernement italien, frappé du grand nombre de personnes qui faisaient uniquement bénir leur union par les ministres du culte, et négligeaient de la faire célébrer par l'officier de l'état civil, voulut remédier à cette situation par une loi qui consacrerait l'obligation de contracter le mariage civil avant l'union religieuse. Un projet de loi dans ce sens fut présenté le 3 décembre 1878, voté le 19 mai 1879 P^'" ^^ Chambre des députés et renvoyé ensuite au Sénat. Mais la Haute Assemblée ne le discuta pas (0.
Matières de droit international privé.
Code civil.
Art. 6. — L'état et la capacité des personnes et les rapports de famille sont réglés par la loi de la nation dont elles font partie.
Art. 9. — Les formes extérieures des actes entre vifs
0) GlasSON. — Le Mariage civil et le Divorce.
ou de dernière volonté sont déterminées par la loi du lieu où ils sont passés. Toutefois les personnes disposantes et contractantes ont la faculté de suivre les formes de leur loi nationale, pourvu que celle-ci soit commune à toutes les parties.
Art. 12. — Malgré les dispositions des articles précé- -dents, dans aucun cas les lois, les actes et le^ juge- :^ ments d'un pays étranger et les dispositions et conven-
t tions privées ne pourront avoir aucun effet contre les
p ' lois prohibitives du royaume concernant les personnes,
^ les liens ou les actes, ni contre les lois qui touchent d'une
manière quelconque à Tordre public et aux bonnes mœurs.
MARIAGE DES ÉTRANGERS EN ITALIE
Code civil.
Art. 102. — La capacité de l'étranger pour contracter mariage est déterminée par la loi du pays auquel il appartient.
Néanmoins, l'étranger est soumis aux empêchements énumérés dans la deuxième section du chapitre V de ce titre. (Parenté, manque du consentement des père et mère, etc.)
Art. 103. — L'étranger qui veut contracter mariage dans le royaume, doit présenter au bureau de l'état civil une déclaration de l'autorité compétente du pays au-
quel il appartient, qui prouve que, d'après la loi dont il dépend, rien ne s'oppose au mariage projeté (').
Si l'étranger a sa résidence dans le royaume, il doit en outre faire effectuer les publications selon les dispositions du présent Code (*).
MARIAGE DES ITALIENS A l'ÉTRANGER.
Code civil.
Art. loo. — • Le mariage contracté en pays étranger entre citoyens, ou entre un citoyen et un étranger, est valable, pourvu qu'il soit célébré suivant les règles établies dans ce pays, et que le citoyen n'ait pas contrevenu aux dispositions contenues dans la deuxième section du chapitre I'^ de ce titre.
Les publications, dans ce cas, doivent aussi être
•faites dans le royaume suivant les prescriptions des
articles 70 et 71. Si le futur conjoint citoyen n'a pas sa
(0 Pour faciliter Texécution de cette disposition, la légation de Belgique à Rome est autorisée à délivrer, le cas échéant, aux intéressés une déclaration constatant l'exécution des formalités prescrites par les lois belges et dont l'omission pourrait donner lieu à des instances en nullité.
(a) Hue et Orsier. — Code civil italien.
En Italie, il a été convenu avec le gouvernement anglais qu'aucuns sujets anglais n'y seraient mariés à moins d'avoir obtenu préalablement du consul anglais im certificat déclarant que, selon les lois anglaises, il n'existe point d'obstacle à leur union. Report ofthe royal Commission. (W. Beach Lawrence. — Commentaire sur les éléments du droit internationcU de H. Wheaton.)
résidence dans le royaume, les publications seront faites dans la commune de son dernier domicile.
Art. loi. — Le citoyen qui a contracté mariage en pays étranger, doit, dans les trois mois de son retour dans le royaume, le faire inscrire sur les registres de l'état civil de la commune où il aura fixé sa résidence, sous peine d'une amende qui pourra être portée jusqu'à cent francs (') .
Art. 367. — Les actes de l'état civil faits en pays étranger font foi quand les formes établies par les lois du lieu où ils ont été faits ont été observées.
Le citoyen qui a fait procéder à l'un de ces actes devra en remettre, dans un délai de trois mois, une expédition à l'agent royal diplomatique ou consulaire de la résidence la plus voisine, à moins qu'il ne préfère la transmettre directement à l'officier de l'état civil indiqué à l'article suivant.
Art. 368. — Les citoyens qui se trouvent hors du royaume, peuvent faire recevoir les actes de naissance, de mariage ou de décès, par les agents diplomatiques ou consulaires du royaume, pourvu que les formes établies par le présent Code soient observées.
Les agents diplomatiques ou consulaires du royaume et les officiers qui en remplissent les fonctions doivent transmettre, dans un délai de trois mois, une expédition desdits actes à eux remis ou par eux reçus au Ministère des Affaires Etrangères, qui aura le soin d'en faire l'envoi, savoir :
(I) Hue et Orsier. — Code civil italien
Pour les actes de naissance à l'officîer de l*état civil du domicile du père de Tenfant, ou de la mère si le père est inconnu ;
Pour les actes de mariage à l'officier de l'état civil des communes du dernier domicile des époux;
Pour les actes de décès à l'oflicier de l'état civil du dernier domicile du défunt.
DÉCRET ROYAL DU I 5 NOVEMBRE 1865 SUR l'oRGANISATION
DE l'état civil.
Art. 10. — Remplissent les fonctions d'officier detat civil, dans les cas spéciaux déterminés par la loi :
Les agents diplomatiques ou consulaires ou les fonctionnaires qui les remplacent;
Les commissaires maritimes, etc.
Art. 12. — Les agents diplomatiques et consulaires peuvent délivrer des copies authentiques des actes contenus dans leurs registres.
LOI CONSULAIRE DU 28 JANVIER
Art. 20. — Les consuls sont investis de fonctions administratives et, en cas de délégation, de fonctions diplomatiques. Ils sont également revêtus de la qualité de notaires, d'officiers de l'état civil par rapport aux nationaux et aussi de juges dans les limites des traités,
des usages et des lois locales, en se conformant à la présente loi et aux autres lois du royaume.
Art. 29. — Les consuls exercent, à Tégard de leurs nationaux, les fonctions d'officiers de Tétat civil, en se conformant aux lois du royaume, sauf les exceptions et les dispositions établies par la présente loi.
Ils reçoivent en cette qualité, quand ils en sont requis, les actes de naissance, de mariage et de décès des citoyens italiens, et les déclarations relatives à la nationalité, en observant les formes prescrites, et ils en transmettent une copie authentique au Ministère des Affaires Etrangères dans le délai de trois mois.
Ils peuvent également recevoir, si les lois, les usages ou les coutumes locales le permettent, les actes de mariage entre un Italien et une étrangère.
Art. 36. — Outre les publications qui, d'après les dispositions des articles 70 et 100 du Code civil, doivent être faites dans le royaume, deux autres publications seront aussi faites, deux dimanches successifs, au consulat. L'acte restera affiché à la porte de la chancellerie pendant l'intervalle de temps qui sépare les deux publications et pendant encore six jours consécutifs ; il indiquera devant quel officier de l'état civil le mariage sera célébré.
Art. 37. — Le consul pourra, pour motifs graves, dispenser de la seconde publication.
Art. 38. — Le gouvernement pourra, par un décret, inséré au Recueil officiel des lois et décrets, déléguer aux consuls résidant en pays lointains la faculté de dispenser, pour motifs très graves :
i'* Des deux publications qui doivent être faites au consulat, moyennant toutefois la présentation d*un acte de notoriété conforme aux dispositions du i'' alinéa de l'article 78 du Code civil;
2° Des publications qui doivent être faites dans le royaume, pourvu que les futurs époux résident depuis plus d'un an dans le district du consulat;
3° De l'empêchement de l'âge mentionné à l'article 5 5 du Code civil.
Art. 39. — Le mariage doit être célébré dans la maison du consulat et publiquement, devant le consul du district où l'un des époux est domicilié ou réside, en observant au surplus les formalités prescrites par le Code civil.
Art. 40. — En cas de refus du consul de procéder aux publications, ou de célébrer le mariage, les parties qui se croient lésées, présenteront à la Chancellerie consulaire un recours qui sera transmis dans les formes ordinaires au Procureur du Roi près le tribunal du lieu du domicile du réclamant, afin qu'il provoque du tribunal, en chambre du conseil, les mesures opportunes. L'arrêt du tribunal sera transmis par la même voie au consul, qui le fera notifier aux intéressés.
Toutefois, dans les pays où l'exercice de la juridiction contentieuse est attribué aux consulats, les parties se pourvoiront directement par devant le tribunal consulaire.
Art. 41. — En cas d'opposition à la célébration du mariage, elle sera résolue par le tribunal du lieu du domicile de l'époux, à moins que celui-ci ne réside dans
-arr-ï-
un des pays où les consulats sont admis à rexercice de la juridiction contentieuse ; en ce cas, l'opposition serait portée par devant le tribunal consulaire.
Les tribunaux consulaires sont aussi compétents pour juger les demandes de rectification des actes de l'état civil reçus par le consul du district.
Art. 42. — Les dispositions des articles 29 et suivants, ayant trait aux fonctions qui concernent l'état civil, sont également applicables aux agents diplomatiques du Roi.
Conventions.
Convention conclue entre l'Italie et l'Allemagne, le 3 décembre 1874, pour faciliter les mariages des sujets respectifs de l'un des deux Etats sur le territoire de l'autre.
Déclaration échangée entre l'Italie et la France, le 13 janvier 1875, relativement à la communication réciproque des actes de 1 état civil.
Déclaration échangée entre l'Italie et la Belgique, le 17 juillet 1876, en vue d'assurer la communication des actes intéressant l'état civil de leurs ressortissants respectifs.
nouveau, après la célébration du mariage, dans leur pays d'origine avec leur famille.
Art. 2. — Les ressortissants des deux Etats sont tenus de présenter une attestation de Tautorité compétente de leur pays constatant qu'aucun obstacle connu ne s'oppose, d'après le droit civil de leur patrie, à la célébration du mariage.
Cette attestation est délivrée par les officiers de l'état civil qui ont procédé à la publication des promesses de mariage. Elle consiste en une déclaration en ces termes, inscrite sur le certificat de publication : « Rien ne sop- » pose à la célébration du mariage en conformité des » lois italiennes, »
La signature de l'officier de l'état civil doit être légalisée, avec la déclaration qu'il est compétent pour délivrer l'attestation.
Convention conclue entre l'Italie et l'Allemagne, le 4 mai 1891, relativement à la faculté pour leurs consuls respectifs de procéder à la célébration des mariages.
■ippppw
II. - LUXEMBOURG
La législation sur le mariage-
Le mariage des sujets originaires du (jrand-Duché de Luxembourg est régi par le Code civil français et la législation néerlandaise de 1814 à 1830, sauf que la production des certificats de milice n'est plus nécessaire depuis la promulgation de la loi du 16 février i88r qui suspend l'exécution des lois et règlements sur la milice.
CONSTITUTION DU I7 OCTOBRE lOÔO.
Art. 21. — Le mariage civil devra toujours précéder
la bénédiction nuptiale.
Art. 108. — La rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registies sont exclusivement dans les attributions des autorités communales.
Code pénal.
Art. 267. — Sera puni d'une amende de 50 à 500 francs tout ministre d'un culte qui procédera à la bénédiction nuptiale avant la célébration du mariage civil.
En cas de nouvelle infraction de même espèce, il pourra en outre être condamné à un emprisonnement de huit jours à trois mois.
Matières de droit international privé^
Conventions.
Déclaration échangée entre le Grand Duché de Luxembourg et la Belgique, le 2$ février 1867, en vue d'introduire dans les deux pays des facilités réciproques en ce qui concerne la légalisation des pièces à produire à l'état civil, en cas de mariages de Luxembourgeois en Belgique ou de Belges dans le Grand Duché de Luxembourg.
Déclaration échangée entre le Grand Duché de Luxembourg et la France, le 24 décembre 1867, relativement à la légalisation des pièces à produire pour la célébration des mariages.
Déclaration échangée entre le Grand Duché de Luxembourg et la France, le 14 Juin 1875, relativement à là communication réciproque des actes de l'état civil.
Déclaration échangée entre le Grand Duché de Luxembourg et la Belgique, le 21 mars 1879, en vue d'assurer la communication des actes intéressant Tétat civil de leurs ressortissants respectifs.
PAYS-BAS
La législation sur le mariage.
Code civil.
Art. 13. — Il existe dans chaque commune des registres de naissance, de déclarations de mariage et publications de mariage, de mariages et divorces et de décès.
Ces registres seront tenus séparément par un ou plusieurs officiers de Tétat civil, nommés à cet effet par les conseils communaux.
Art. 44. — Après que l'officier de l'état civil aura reçu la déclaration des parties, mentionnée à l'article 13, il prononcera au nom de la loi qu'elles sont unies par le mariage, et il en dressera acte sur-le-champ dans le registre à ce destiné.
Art. 8^. — La loi ne considère le mariage qu'au point de vue de ses effets civils.
Art. 107. — Avant la célébration du mariage, Toffi-
cier de Tétat civil fera deux publications, à huit jours d'intervalle, un jour de dimanche, devant la porte de la municipalité.
Art. io8. — Si les futurs époux n'ont pas leur domicile dans la même commune, les deux publications seront faites dans la commune où chacune des parties a son domicile.
Art. 109. — Si le domicile actuel des futurs époux n'est établi que par six mois de résidence dans une commune, les publications seront faites, en outre, à la municipalité du dernier domicile.
Art. 131. — Le mariage sera célébré publiquement dans la maison commune devant l'officier de l'état civil du domicile de l'une des parties, et en présence de quatre témoins, parents ou non, mâles, majeurs et domiciliés dans le royaume.
Art. 133. — Les futurs époux doivent comparaître en personne devant l'officier de l'état civil pour contracter mariage.
Art. 134. — Il est loisible au Roi, pour des causes graves, d'accorder aux parties la permission de se marier par mandataire spécial en vertu d'un acte authentique.
Art. 136. — Les cérémonies religieuses ne pourront avoir lieu qu'après que les parties auront justifié au ministre de leur culte de la célébration du mariage devant l'officier de Tétat civil.
Art. 155. — Le mariage ne peut être prouvé que par l'acte de célébration inscrit sur les registres de l'état civil, sauf les cas prévus par les articles suivants.
Matières de droit international prive.
DE LA LÉGISLATION DU ROYAUME
Art. 6. — Les lois concernant les droits, l'état et la capacité des personnes régissent les Néerlandais, même lorsqu'ils se trouvent en pays étranger.
Art. 9. — Le droit civil du royaume s'applique indistinctement aux Néerlandais et aux étrangers, sauf les exceptions établies par la loi.
Art. 10. — La forme de tous les actes est réglée d'après les lois du pays ou du lieu où ils ont été faits ou passés (').
Art. 14. — On ne peut déroger par des actes ou des
(») En citant le texte de cet article dans son excellent ouvrage Instruction sur rétat ciinl consulaire, M. le baron de Hogendorp, fonctionnaire supérieur du Département des Affaires Etrangères à La Haye, y ajoute le commentaire suivant :
€ Le mot € acte > ne comprend pas seulement le document dressé, mais encore la réception de celui-ci et embrasse aussi d'autres actes (agissements, actions) du ministère des officiers publics.
» Pour ce qui concerne par exemple le mariage, le mot « acte > de Tarticle 10 a rapport :
> 10 A la célébration du mariage ainsi qu'aux formalités qui y sont connexes ;
> 20 A la forme de Pacte de mariage et de l'expédition ou de l'extrait qui en est délivré ;
> 30 A la compétence de l'officier qui célèbre le mariage et qui en dresse un acte authentique (acte de mariage). >
conventions aux lois qui intéressent l'ordre public ou les bonnes mœurs.
Gode civil.
Art. 6. — L'étrangère qui aura épousé un Néerlandais suivra la condition de son mari.
Art. II. — Une femme néerlandaise qui épousera un étranger suivra la condition de son mari.
Après la dissolution du mariage, elle recouvrera la qualité de Néerlandaise, pourvu qu'elle ait son domicile dans le royaume ou l'y établisse.
Dans ce dernier cas, elle devra déclarer expressément son intention à l'administration communale du lieu où elle sera établie après son retour.
Art. 47. — L'acte de célébration du mariage contracté en pays étranger sera transcrit sur le registre courant du domicile des époux.
Art. 138 ('). — Les mariages contractés en pays
(i) Par arrêt du 7 décembre 1877, 1^ Haute Cour a décidé qu'un mariage contracté en pays étranger, entre Néerlandais, dont Tun était mineur, et sans que la publication ou l'inscription du mariage eussent été faites dans ce royaume, est valable aussi longtemps que la nullité n'en a pas été prononcée en justice.
Elle a considéré que l'article 138 doit être expliqué dans ce sens, qu'il fixe les conditions à remplir, afin qu'un mariage contracté en pays étranger, dans les formes usitées dans le pays, ou dans ce royaume, par rapport aux personnes et «aux biens des époux, ait le même eifet que le mariage contracté dans ce pays, conformément
étranger, soit entre Néerlandais, soit entre Néerlandais et étrangers, sont valables s'ils ont été célébrés dans les formes usitées dans ce pays, pourvu que les publications aient lieu dans les Pays-Bas conformément aux dispositions de la deuxième section de ce titre, sans qu'il ait été formé opposition au mariage, et que les époux néerlandais n'aient pas contrevenu aux dispositions contenues dans la première section de ce titre.
Art. 139. — Dans l'année après le retour des époux sur le territoire du royaume, Tacte de célébration du mariage contracté en pays étranger sera transcrit sur le registre public des mariages du lieu de leur domicile.
aux dispositions du Code civil néerlandais ; mais non pas dans le sens que le mariage contracté, sans que les conditions prescrites aient été observées, doive, par ce fait seul, être considéré comme n'existant pas.
Que les mots de l'article 138 : csont valables, pourvu >, n'impliquent pas que, par anthithèse, un mariage contracté sans que ce qui est prescrit à cet article ait été obser\'é, soit par ce fait seul, sans valeur, puisque, d'après l'article 140 du Code civil, un mariage n'est ni nul, ni sans valeur, à moins d'être déclaré tel en justice.
Que cette règle générale, ainsi que celle de l'article 154, est évidemment applicable à un mariage contracté en pays étranger, d'autant plus que l'article 146 alinéa 3, en rapport avec les alinéas i et 2, comporte nécessairement qu'un mariage contracté en pays étranger, sans que les formalités prescrites par la loi néerlandaise aient été observées, pour être nul, doit, conformément à l'article 140, être déclaré tel en justice.
Dans le même sens, la Haute Cour, par arrêt du 26 juillet 1878, a décidé que, pour constituer le crime prévu à l'article 340 du Code pénal (bigamie), il suffit que le mariage défendu ait été contracté en pays étranger, selon les formes suivies dans le pays, sans que le coupable puisse se prévaloir de la circonstance que les publications prescrites à l'article 138 n'ont pas été faites dans ce royaume, pour faire considérer le mariage comme n'existant pas.
Lois.
LOI CONSULAIRE DU 25 JUILLET 187I
Article premier. — Les fonctionnaires consulaires que Nous désignerons par arrêté royal, le Conseil d'Etat entendu, seront, dans le ressort à déterminer par ledit arrêté, chargés :
a. De dresser les actes de l'état civil;
Art. 12. — Les fonctionnaires consulaires que Nous aurons désignés (^), conformément à l'article i*' de la présente loi, sont charges, dans leur ressort, en ce qui concerne les sujets néerlandais qui s'y trouvent, de toutes les attributions conférées par les lois néerlandaises aux officiers de l'état civil.
Les actes de l'état civil dressés par eux, en conformité de ces lois, auront la même force probante que s'ils avaient été dressés dans le royaume.
Par dérogation aux dispositions de l'article 29 du Code civil, les déclarations de naissance doivent être faites dans les ressorts consulaires dans les trente jours de l'accouchement (3).
(^) Journal officiel néerlandais, no 91.
Cette loi consulaire n^est entrée en vigueur que le ler janvier 1873.
(2) Voir article 3 de Tarrêté royal du 4 mai 18^. Journal officiel néerlandais^ no 77.
(3) Ce troisième alinéa a été introduit par la loi du 9 novembre 1875. Journal officiel néerlandais^ no 201.
Art 13. — Les publications qui, aux termes de l'article 138 du Code civil, doivent être faites dans le royaume, lorsqu'il s'agit de mariages contractés par les Néerlandais à l'étranger, ne seront pas obligatoires pour les mariages célébrés par un fonctionnaire consulaire, lorsque les époux n'ont pas de domicile dans le royaume, et qu'ils n'y ont pas été domiciliés pendant les derniers six mois.
L'article 139 du Code civil sera applicable en ce cas.
L'article 3 de l'arrêté royal du 4 mai 1890 (*) restreint le pouvoir des consuls de dresser des actes de l'état civil en Europe, aux consulats établis en Grèce, en Portugal, en Russie et en Turquie.
Conventious.
CONVENTION CONSULAIRE CONCLUE ENTRE LES PAYS-BAS ET LES ETATS-UNIS d'aMÉRIQUE, LE 23 MAI 1878.
Art. 10. — Consuls- gêner al, vice-consuls^ gênerai, consuls, vice-consuls or consular agents qfthe two countries, or their chancellors, shall hâve the rigkt, conformably to the laws and régulations of their country :
(0 Baron de Hogendorp. — Instructiotis concernant Vétat civil coftsulaire.
2. To receive and verify certijicatcs ofbirths and deaths of their countrymen and of marriages between them, etc.
CONVENTION CONSULAIRE CONCLUE ENTRE LES PAYS-BAS ET LE BRÉSIL, LE 2J SEPTEMBRE 1878.
Art. 15. — Les consuls généraux, consuls, vîce-consuls et agents consulaires auront le droit de recevoir, conformément aux lois et règlements de leur pays, les actes de naissance, de mariage et de décès de leurs nationaux. Les expéditions de ces actes, dûment légalisées par un de ces fonctionnaires et munies de son cachet officiel, feront foi en justice devant les tribunaux des Pays-Bas et du Brésil.
Il est bien entendu que les fonctionnaires précités n'ont pas qualité pour marier valablement une personne appartenant par sa nationalité à l'Etat dans lequel ils résident.
Une disposition identique se trouve insérée dans la convention consulaire conclue entre les Pays-Bas et le Portugal, le i" décembre 1880.
TT
PORTUGAL
La législation sur le mariage (').
Gode civil.
Art. 1056. — Le mariage est un contrat perpétuel entre deux personnes de sexes différents, aux fins de constituer légitimement la famille.
Art. 1057. — Les catholiques célébreront leur mariage sous les formes établies par TEglise catholique. Ceux qui ne professent pas la religion catholique contracteront mariage devant l'officier de Tétat civil, sous les conditions et dans les formes établies par la loi civile.
(0 La nation portugaise est partagée en deux camps, dit M. Laurent dans son Droit civil international^ les uns mariés religieusement, les autres mariés civilement : le mariage religieux est célébré dans les formes et dans les conditions prescrites par l'Eglise ; le mariage civil est contracté devant l'officier de l'état civil et soumis aux conditions déterminées par le Code.
Art. 1069. — Le mariage catholique ne produit ses effets civils que s'il a été célébré conformément aux lois canoniques reçues dans le royaume, ou reconnu par elles, sauf les dispositions suivantes.
Art. 1070. — La loi canonique définit et règle les condition^ et les efïets spirituels du mariage; laloi civile en définit et en règle les conditions et les effets temporels.
Art. 1072. — Le mariage entre sujets portugais non catholiques produit aussi tous ses effets civils, pourvu que les conditions essentielles des contrats, les dispositions de l'article 1058 et suivants, aient été observées.
Art. 1090. — Ce mariage (celui qui a été contracté entre sujets portugais dans la forme établie par la loi civile) ne pourra pas être annulé à raison de la religion des contractants.
Art. 2445. — L'état civil comprend :
i"" le registre des naissances;
2® le registre des mariages ;
3** le registre des décès ;
4® le registre des actes de reconnaissance ou de légitimation d'enfants.
DECRET DU 28 NOVEMBRE 1878, RÉGLANT LA TENUE DES REGISTRES DE l'ÉTAT CIVIL (*).
Article premier. — Le registre de l'état civil pour les sujets portugais non catholiques commencera à être
p) Annuaire de législation étrangère, 8e année.
tenu le i**" janvier de la prochaine année 1879, dans les termes et selon la forme ordonnée par le présent règlement.
Art. 2. — Dans chaque commune ou arrondissement (concelho ou batrro) l'administrateur (maire) exerce les fonctions d'officier de l'état civil.
Art. 3. — Le registre de l'état civil comprend :
les naissances,
les mariages,
les décès,
les reconnaissances et les légitimations des enfants.
Art. 39. — Le registre du mariage civil contracté avec les formalités prescrites dans le Code civil doit être signé par l'administrateur de la commune ou de l'arrondissement, par les parties contractantes et par les témoins.
Matières de droit international privé-
Code civil.
Art. 24. — Les Portugais qui voyagent ou résident en pays étranger demeurent sujets aux lois portugaises relatives à leur capacité civile, à leur état et à leurs biens immobiliers situés dans le royaume, quant aux actes qui doivent y produire leurs effets.
Art. 26. — Les étrangers qui voyagent ou résident au Portugal ont les mème§ droits et les mêmes obli-
gâtions civiles que les citoyens portugais, quant aux actes qui doivent produire leurs effets dans le royaume, sauf les cas où la loi détermine expressément le contraire, ou s'il existe quelque convention ou traité spécial qui règle leurs droits sous une autre forme.
Art. 27. — L'état et la capacité civile des étrangers se régleront d'après les lois de leur pays.
Art. 1065. — ^^ mariage contracté en pays étranger entre Portugais ne produit pas d'effets civils dans le royaume, s'il n'a pas été contracté conformément à la loi portugaise, sauf ce qui a été établi à la seconde partie de l'article 24 quant à la forme externe de l'acte.
Art. 1066. — Le mariage contracte en pays étranger entre un Portugais et une étrangère, ou entre un étranger et une Portugaise, produit ses effets civils dans le royaume, s'il se conclut, en ce qui regarde le conjoint portugais, dans les conditions prescrites par la loi portugaise.
Art. 1106. — Les conventions en vue du mariage, stipulées en pays étranger entre sujets portugais, sont régies par les articles de la présente section, et peuvent être rédigées dans la forme légale établie dans le pays ou devant les agents consulaires, par lesquels le gouvernement portugais se trouve représenté.
Art. 1107. — Si le mariage est contracté en pays étranger entre un Portugais et une étrangère, ou entre un étranger et une Portugaise, et que les contractants ne déclarent ni ne stipulent rien relativement à leurs biens, il sera entendu qu'ils se marient conformément au droit commun du pays de l'époux, sans préjudice
rrww^
de ce qui est prescrit par le présent Code touchant les biens immeubles.
Art. 2479. — Tout Portugais qui contracte mariage en pays étranger devra, dans un délai de trois mois, à compter du jour où il est de retour dans le royaume, faire inscrire son mariage sur le registre civil du lieu où il a son domicile, en présentant à l'employé le document authentique qui prouve que le mariage a été célébré légalement.
ROUMANIE
La législation sur le mariage.
L'article 22 de la Constitution du 30 juin/ 12 juillet i866 dit :
Les actes de Tétat civil sont de Tattribution de l'autorité civile.
La rédaction de ces actes devra toujours précéder la bénédiction religieuse qui sera obligatoire pour les mariages, sauf les cas qui seront prévus par une loi spéciale (').
(0 Cet article a provoqué de vives controverses sur le point de savoir si la bénédiction nuptiale religieuse est ainsi une condition nécessaire de la validité du mariage civil. La plupart des jurisconsultes roumains estiment que cette bénédiction n'a pas le caractère d'une formalité substantielle et n'influence pas sur la validité civile du mariage. Deux arrêts de la Cour de Cassation du 15 juin 1883 et du 9 janvier 1884, ont adopté cette manière de voir.
G. Flaischlen. — Des Attributions des Consuls en matière de notariat et d'état civil.
Code civil.
Art. 27. — Les actes de l'état civil seront inscrits, dans chaque commune, sur un ou plusieurs registres tenus doubles.
Art. 49. — Avant la célébration du mariage, Tofficier de Tétat civil fera deux publications, à huit jours d'intervalle, le dimanche, devant la porte de l'église du quartier et devant la porte de la maison communale.
Art. 60. — Le mariage sera célébré dans la commune où l'un des époux aura son domicile.
Ce domicile, quant au mariage, s'établira par six mois d'habitation continue dans une commune.
Art. 151. — Le mariage sera célébré publiquement devant l'officier de l'état civil du domicile de Tune des deux parties.
Art. 173. — Tout mariage qui n*a point été contracté publiquement, et qui n'a point été célébré devant l'officier public compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes, par les père et mère, par les ascendants et par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel, ainsi que par le ministère public.
Art. 176. — Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les effets civils du mariage s'il ne représente un acte de célébration du mariage, inscrit sur le registre de l'état civil; sauf les cas prévus par l'article 33, au titre des Actes de Vétat civil.
Code pénal.
Art. 166. — Tout ministre d'un culte qui aura célébré un mariage avant l'accomplissement des actes et des formalités exigées par la loi civile, sera puni, pour la première fois, d'une amende de 100 à 1000 (mille) francs; — en cas de récidive, il sera condamné à l'emprisonnement.
Matières de droit international privé.
Code civil.
Art. II. — Les étrangers jouiront en Roumanie des mêmes droits civils que les Roumains, en dehors des cas dans lesquels la loi dispose autrement.
Art. 34. — Tout acte de l'état civil concernant les Roumains ou les étrangers, fait en pays étranger, fera foi s'il a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays.
Art. 73. — Les actes de l'état civil faits hors du territoire roumain ou sur le territoire roumain en temps de guerre ou de troubles, et qui concernent les militaires ou autres personnes employées à la suite des armées, seront rédigés dans les formes prescrites par les dispo-
sitîons précédentes sauf les exceptions contenues dans les articles suivants.
Art. 152, — Le mariage contracté en pays étranger entre Roumains, ou entre Roumains et étrangers, sera valable, même dans le pays (Roumanie), s'il a été célébré dans les formes usitées dans le pays étranger, et si le Roumain n'a point contrevenu aux dispositions contenues au chapitre précédent {^).
LOI d'organisation du ministère ^s affaires étrangères
DU 21 mars 1873.
L'article 38 de cette loi pose le principe que les agents du service extérieur ont le caractère d'officiers de l'état civil.
règlement consulaire DU 20 juin 1880.
Art. 78. — Les consuls généraux, les consuls ou vice-consuls de la première catégorie (c'est-à-dire, les consuls rétribués et non les consuls honoraires) remplissent les fonctions d'officiers de l'état civil, dans leur circonscription, pour les actes de naissance, de décès et de mariage. Pour exercer ces attributions, chacun deux a la faculté, en cas d'absence, de déléguer un autre officier du consulat.
(I) Chapitre premier. — Des qualités et conditions requises pour contracter mariage.
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Art. 88. — Les publications de mariage seront affichées à la porte de la chancellerie ou dans tout autre endroit bien en vue de la chancellerie. Au dessus du lieu d'affichage, il sera écrit en grandes lettres : <i Publication de mariages ».
Couventions.
La convention consulaire conclue entre la Roumanie et l'Italie, le 517 août 1880, porte :
Art. 13. — Le gouvernement roumain et le gouvernement italien, désirant assurer la communication des actes intéressant l'état civil de leurs ressortissants respectifs, s'engagent à se délivrer réciproquement des expéditions dûment légalisées des actes de naissance, de mariage et de décès, et de ceux relatifs à l'acquisition où à la perte de la nationalité, ainsi que des arrêts d'annulation de mariage, concernant des citoyens roumains ou italiens.
Cette communication aura lieu tous les trois mois, par la voie diplomatique, sans frais, en la forme usitée dans chaque pays.
Les actes dont il est parlé ci-dessus seront accompagnés d'une traduction dans la langue du pays auquel il seront transmis, ou en français.
Déclaration échangée entre la Roumanie et la Belgique, le 4 mars 1881, en vue d'assurer la communication des actes intéressant l'état civil de leurs ressortissants respectifs.
RUSSIE
La législation sur le mariage.
Code civil. (Svod, tome X, Ire partie).
Les personnes de la religion orthodoxe, de quelque condition qu'elles soient, peuvent se marier entre elles sans autorisation du gouvernement ou des corporations et communautés auxquelles elles appartiennent. Tout étranger professant la religion orthodoxe qui se marie avec une femme russe du même culte, est soumis à la loi commune en ce qui concerne le mariage, le tout sauf les exceptions ci-après.
L'autorité ecclésiastique connaît de toutes les affaires relatives aux mariages : aussi les contraventions aux défenses ci-dessus sont-elles jugées par la justice ecclésiastique, le tout conformément aux lois de l'Eglise.
Sont de la compétence de la justice civile quelques-
unes seulement des contestations qui naissent à Toccasion du mariage.
Celui qui veut se marier doit donner par écrit ou de vive voix au prêtre de sa commune, ses nom, prénoms, qualité ou profession, et les nom, prénoms et profession de la future épouse.
Après cette déclaration, on fera la publication des bans pendant les trois premiers dimanches ou fêtes qui tombent entre les dimanches, après la messe, et il sera procédé â Tenquête préalable, conformément aux lois de l'Eglise.
Le mariage et les fiançailles ne peuvent être célébrées qu'à Téglise, aux jours et heures fixés pour ces solennités, en présence des contractants et de deux ou trois témoins, d'après les règles de l'Eglise orthodoxe.
Il est permis aux personnes professant les diverses communions chrétiennes de contracter mariage, en Russie d'après les règles et rites de leur Eglise, sans requérir au préalable le consentement de l'autorité civile, sauf à observer les prescriptions des lois russes relatives à leur culte.
Dans tous les cultes chrétiens, les mariages seront célébrés d'après le rite de l'Eglise à laquelle appartiennent les contractants et par l'ecclésiastique compétent. Néanmoins ces mariages seront valables s'ils ont été célébrés
.par le curé gréco-russe à défaut du curé ou du ministre de la communion des contractants; dans ce dernier cas, la célébration ainsi que la dissolution du mariage ne pourront avoir lieu que d'après les prescriptions et les rites de l'Eglise gréco-russe (').
Si l'un des contractants seulement est de la religion orthodoxe et n'habite pas la Finlande (pour laquelle il est établi des régies particulières dans Tarticle suivant) :
1° Les personnes des autres confessions qui contractent mariage avec des personnes pratiquant la religion orthodoxe, devront s'engager par écrit à ne pas insulter leurs conjoints à raison de leur orthodoxie, à ne pas essayer de les attirer à changer de religion par des promesses, des menaces ou d'autres moyens, à faire baptiser et élever dans la religion orthodoxe les enfants nés du mariage ; ces engagements par écrit doivent être exigés par les prêtres avant la célébration du mariage. Après le mariage, l'engagement est transmis à Tautorité diocésaine.
Lorsque le futur conjoint professe une autre religion et n'est pas sujet russe, il doit prêter serment de sujet russe avant de contracter mariage. On ne peut procéder
aux mariages des femmes orthodoxes avec des hommes d'une autre religion qui ne sont pas sujets russes, qu'en vertu d'une autorisation spéciale du souverain ;
(0 Les mariages entre juifs sont célébrés par un rabbin.
2® On devra observer avec le plus grand soin les conditions et précautions exigées pour les mariages des orthodoxes entre eux ;
3® Les mariages de ce genre seront célébrés, sur l'autorisation de l'évêque du diocèse, par le prêtre orthodoxe.
On ne permettra, dans aucun cas, que le mariage soit célébré selon le rite d'un autre culte.
Les mariages contractés en Finlande entre personnes qui appartiennent, l'une à la religion orthodoxe, l'autre â une autre communion, doivent être célébrés d*après les régies des deux religions. Les enfants doivent suivre la religion du père, et toute stipulation contraire est nulle. Ces régies ne s'appliquent qu'aux Finlandais; les militaires de la religion orthodoxe qui sont cantonnés en Finlande seront mariés par les prêtres orthodoxes, selon la loi commune.
En Livonie, en Esthonie et en Courlande, on ne mariera des personnes du culte orthodoxe et des protestants, que sur un certificat du pasteur protestant, attestant qu'il a publié les bans, et qu'il n'existait pas d'empêchement au mariage. On informera ce pasteur du jour de la célébration.
Les mariages célébrés par les prêtres catholiques romains sont frappés de nullité, lorsque les conjoints ou l'un d'eux professe la religion orthodoxe, à moins qu'un prêtre gréco-russe ne les célèbre une seconde fois.
Dans les gouvernements de Wilna, de Wîtebsk, de Wolhynie, de Grodno, de Kîef, de Mensk, de Mohileff, de Podolie et du cercle de Bialystok, les mariages entre personnes de religions différentes, autres que la religion orthodoxe, sont célébrés par le prêtre du culte auquel appartient la femme. Si le prêtre catholique romain refuse de célébrer le mariage, il peut être célébré par le prêtre de l'autre culte. Les enfants nés de cette union doivent être baptisés, ceux du sexe masculin dans la communion du père, ceux du sexe féminin dans la communion de la mère, s'il n'y a pas eu de convention contraire faite avant le mariage.
Les sujets russes qui pratiquent la religion orthodoxe et la religion catholique romaine ne peuvent se marier avec les non-chrétiens.
Les mariages des protestants avec les mahométans et les juifs, d'après les régies de l'Eglise protestante de Russie, sont valables.
Dans chaque tribu et peuplade, sans en excepter les païens, le mariage peut être contracté d'après le culte et les coutumes des contractants, sans intervention de l'autorité administrative ou ecclésiastique de l'un des cultes chrétiens.
LOI DU 19 AVRIL 1874 ÉTABLISSANT DES REGISTRES PUBLICS DESTINÉS A l'inscription DES MARIAGES, NAISSANCES ET DÉCÈS DES DISSIDENTS (').
Article premier. — Les mariages des dissidents (^) acquièrent, au point de vue civil, par leur inscription aux registres de l'état civil établis dans ce but, la validité et les effets d'un mariage légitime.
Art. 3. — Le dissident qui désire faire enregistrer son mariage doit en informer, par écrit ou verbalement, l'administration de la police ou celle du canton où il est domicilié, et indiquer les noms, prénoms et qualités des deux époux.
Art. 9. — Préalablement à l'inscription du mariage, les deux époux sont obligés de faire une déclaration signée, qu'ils appartiennent au culte dissident depuis leur naissance et qu'ils n'ont pas contracté d'autre mariage selon la religion orthodoxe ou l'un des cultes reconnus par l'Etat. L'observation des cérémonies en usage chez les dissidents avant l'enregistrement du mariage sort de la compétence de l'administration de la police.
Art. 13. — Le mariage inscrit aux registres de l'état civil ne peut être dissous que par les tribunaux et seulenîent dans les cas mentionnés à l'article 45 du Code
(0 Annuaire de lés[islaHon étrangère^ 4e année. (^) On appelle ainsi les sectaires, ceux qui n'admettent aucun prêtre. Ce sont les hesspopovtchini raskolniki.
Art. 13. — Les mariages contractes en contravention aux dispositions de l'article 12 ou par des personnes qui n'appartiennent pas au culte dissident depuis leur naissance, ou qui ont contracté mariage d'après les rites de l'Eglise orthodoxe ou d'un autre culte reconnu par TEtat, sont considérés comme nuls et illégitimes, quand bien même ils auraient été inscrits aux registres de l'état civil.
Art. 31. — Tout procès qui a trait aux droits résultant d'un mariage entre dissidents, ainsi qu'à la dissolution ou à l'annulation d'un de ces mariages, est déféré aux tribunaux civils.
POLOGNE
La Code Napoléon est la base de la législation civile en Pologne; il a reçu cependant un certain nombre de modifications successives (^).
En ce qui concerne les chrétiens, les actes de l'état civil seront joints aux registres de l'Eglise.
Dans ce but, l'ecclésiastique préposé à la paroisse est tenu de remplir les prescriptions civiles et religieuses.
La Commission des affaires religieuses du gouvernement nommera des personnes qui recevront les actes de
(ï) Anthoine de Saint-Joseph. — Concordance entre les Codes civils étrangers et le Code Napoléon.
l'état civil des non-chrétiens et des chrétiens qui n'ont pas de paroisse régulière. Toutefois, les personnes déléguées par la\ Commission des affaires religieuses ne devront recevoir que les actes de Tetat civil, sans formalités ecclésiastiques, s'il s'agit de cultes dont les cérémonies religieuses ne peuvent être accomplies par ces personnes, ou qui n'exigent aucune cérémonie religieuse.
A l'égard des juifs, des ordonnances administratives prescriront des mesures particulières à l'effet d'assurer la stricte observation des dispositions légales concernant les actes de l'état civil.
Les publications devront précéder la cérémonie religieuse du mariage, conformément aux règles prescrites par les lois ecclésiastiques.
Les publications seront faites dans la paroisse de chacun des futurs époux,
La preuve du mariage s'établit par l'extrait officiel de l'acte inscrit sur le registre, et rédigé conformément à l'article 120.
LOI DU 12/24 ^^^^ ^^3^ SUR LE MARIAGE
Du mariage entre persojines professant le culte catholique
romain.
Article premier. — Le mariage contracté entre personnes professant la religion catholique romaine, est un lien dont Texistence ne cesse que par la mort de l'un des époux.
Art. a. — Le mariage ne peut être contracté que par devant l'Eglise, conformément aux préceptes et avec Taccomplissement des solennités religieuses.
Art. 41. — Les personnes qui veulent contracter mariage doivent en informer le curé de la paroisse de leur domicile.
Art. 4j. — Les bans doivent être publiés dans la paroisse de chacun des époux. Si Tun d'eux ou tous les deux n'habitaient pas le même lieu depuis plus de trois mois, les bans doivent être publics dans l'église de la paroisse où était leur résidence antérieure.
Art. 48. — Le mariage doit être célébré publiquement à l'église, en présence de deux témoins au moins, par le curé de la paroisse du domicile de Tun des futurs époux ou par son desservant. Il peut cependant être célébré dans une autre paroisse et par un autre ecclésiastique, lorsque le supérieur de la paroisse compétente ou l'autorité diocésaine en a accordé la permission.
Du mariage entre personnes professant la religion
grecque-russe.
Art. 98. — L'engagement et la rupture d'un mariage contracté entre personnes professant la religion grecquerusse, sont soumis aux dispositions renfermées dans le Code civil russe.
■' Ail -
Du mariage entre personiies professant la religion
grecque-unie.
Art. 124. — Les mariages entre les personnes professant la religion grecque-unie sont régis, quant à leur engagement et à leur dissolution, par les prescriptions de TEglise orientale.
Du mariage entre personnes professant la confession évangélique dAugshourg et la confession évangélique réformée.
Art. 140. — La célébration du mariage doit être faite selon le rite de la religion protestante à laquelle appartiennent les deux époux, en présence de deux témoins au moins, par le pasteur de la commune des deux parties contractantes, et, s'il se peut, par le pasteur de celle de la future épouse. Cependant la célébration faite par le pasteur d'une autre communauté ne rend pas le mariage nul, lorsqu'il n'a pas d'autre cause d'annulation prévue par la loi.
Art. 142. — La célébration doit avoir lieu en présence des parties contractantes et, autant que possible, dans une église; néanmoins il n'est pas défendu de célébrer le mariage dans des maisons privées.
Du mai ta^c des personnes qui ne professe?}! aucun des
cultes mentionnés ci-dessus.
Art. 179. — Les mariages des personnes qui appartiennent à Tune des confessions chrétiennes non menïs-- tionnées dans les livres précédents, ceux des personnes
^ qui n'appartiennent à aucun culte chrétien, et ceux des
juifs et mahométans. sont soumis, sous tous les rapports, ' aux préceptes de leur religion respective.
Art, 185. — La célébration du mariage de l'une de * ces personnes doit être faite par le ministre du culte
nommé par la communauté religieuse dont "elle fait / partie, et selon les rites de sa religion.
Du mariage entre personnes appartenant à des religions
différentes.
Art. U)2. — La célébration du mariage entre des personnes dont Tune est de la religion catholique romaine, et l'autre de la religion protestante, doit être faite par l'ecclésiastique du culte auquel appartient la
femme.
Art. 193. — Il est libre aux parties de faire encore bénir leur mariage déjà contracté par un prêtre du culte auquel appartient le futur époux.
Art. 194. — Si un ecclésiastique catholique romain se refuse à bénir le mariage entre une personne catho-
lique et un piotestant, la célébration peut aussi avoir lieu par un prêtre protestant.
Art. 199. — Les mariages des personnes qui professent la religion grecque-russe avec les personnes d autres religions sont soumis, quant à leur célébration et leur dissolution, aux dispositions consacrées par les lois de l'Empire russe.
Matières de droit international privé.
Aucune loi ne défend aux étrangers de contracter mariage en Russie; au contraire, comme le fait remarquer \V. Beach-Lawrence (^), la législation prévoit de semblables unions en disant :
Le mariage d'un étranger professant la religion orthodoxe avec une femme sujet russe, professant la même religion, est réglé par la loi commune; mais, si le mari n'est ni sujet russe, ni au service de la Russie, les effets de ce mariage, quant à la personne et aux biens de la femme, sont réglés par les articles 7 et 891 des lois sur les conditions.
(I) W. Beach-Lawrexce. — Commentaire sur les éléments du droit international ait Henry Wheaton.
§ i6. - SERBIE
La législation sur le mariage
Art. 60. ' — Les droits et les devoirs des époux résultent du mariage qui est contracté entre deux personnes de sexes différents, et qui s'accomplit par la bénédiction du prêtre selon le rite de l'Eglise orthodoxe. Le mariage doit être célébré en présence de deux ou trois témoins, qui constatent le serment prêté par les époux de vivre ensemble et inséparables, de s'aimer éternellement et de se garder une fidélité inaltérable.
Art. 69. — Le mariage ne peut pas être contracté légalement dans les cas suivants :
f. Entre des chrétiens et des infidèles.
Art. 79. — Le mariage entre chrétiens et païens ne produit aucun effet civil; il sera considéré comme n'ayant pas ea lieu. Le prêtre est traduit devant l'autorité ecclésiastique.
Art. 83. — Le prêtre de la paroisse, avant de celé-
suivra la condition de son mari quant aux droits civils, dans tous les cas où la Puissance étrangère accorde les mêmes droits à la Serbe qui aura épousé un de ses sujets ; il en est de même pour la privation de ces droits.
Conventioo.
Convention conclue entre la Serbie et TAutrichellongrie, le 6 mai 1881, relativement aux successions, aux tutelles, aux curatelles et à la communication des actes de Tétat civil.
I. — Suède
La législation sur le mariage
En vertu de la loi ecclésiastique de 1686, la tenue des actes de l'état civil^ en Suède, est confiée au clergé ; ce sont les pasteurs de TEglise nationale qui sont chargés d'inscrire les actes de Tétat civil des habitants de leur paroisse, dans des registres spécialement réservés à cet usage.
Plus tard, certaines communautés religieuses ont obtenu aussi Tautorisation d'avoir des registres de l'état civil spéciaux à leurs membres, et tenus par leur propre clergé.
Un rescrit royal du 27 avril 1860 règle la tenue des registres de l'état civil pour les paroisses de l'Eglise nationale ; un rescrit du 20 janvier 1865 indique les formes à observer pour la délivrance par les pasteurs d'extraits de ces registres.
Toute promesse de mariage doit être faite en pré-
sence du gifioman (') et de quatre témoins, à savoir : deux du côté du mari et deux du côté de la femme. Sans l'accomplissement de cette formalité, les promesses sont non avenues; le gifioman en demandera la nullité; les parties, dans ce cas, paieront chacune une amende de dix dalers au profit des pauvres. Cependant, si la promesse est ratifiée par le gi/toman, il n'y a pas lieu à l'application d'une amende.
Lorsque la promesse est écrite et que le gijtoman Ta confirmée, les parties ne peuvent l'annuler ni contracter des fiançailles avec une autre personne.
Lorsque les fiançailles ont été contractées dans les formes voulues, le fiancé qui veut rendre le mariage parfait par la consécration, doit en prévenir six semaines d'avance le giftoman. Si celui-ci s'y oppose sans motifs légitimes, le gouvernement provincial veillera à ce que le mariage soit célébré sans délai, et l'opposant sera condamné à une amende de 50 dalers et à des dommages-intérêts.
Avant la célébration du mariage, les bans seront publiés, pendant trois dimanches consécutifs, dans la chaire de la paroisse de la fiancée.
Un curé qui célébrerait un mariage avant la publication des bans, serait destitué (*).
(ï) On appelle gifioman celui dont le consentement est nécessaire pour le mariage d'une fille.
(«) A. DE Saint -Joseph. — Concordance entre les Codes cknis étrangers et le Code Napoléon.
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Le mariage de fiancés appartenant à la religion luthérienne du pays, est célébré devant le ministre de leur culte.
En vertu d'une loi du 31 octobre 1873, ^^^ futurs époux qui professent une autre religion peuvent se marier devant le ministre de leur culte, si le clergé de cette religion est autorisé par la Couronne à recevoir les mariages ; si une seule des parties appartient à l'une de ces religions, le mariage sera célébré, soit par le ministre de ce culte, soit par Tautorité civile; si les fiancés ne professent ni la religion luthérienne, ni Tun des cultes autorisés, ils auront recours au mariage civil, c'est-à-dire devant le maire dans les villes, et devant le percepteur des contributions dans les campagnes.
Une autre loi du 31 octobre 1873, approuvée par un Concile de l'Eglise évangélique, permet les mariages mixtes entre les membres de TEglise nationale et les chrétiens des autres confessions (^).
Une loi du 15 octobre 1880 prévoit le cas de mariage d'une personne n'appartenant à aucune religion et porte :
Article unique. — Lorsqu'une personne qui n'a pas été baptisée ou qui n'a pas participé à la Sainte-Cène dans le ,sein de l'Eglise suédoise, mais qui pourtant
(i) Nous empruntons ces détails sur la législation suédoise au précieux ouvrage de M . Glasson sur Le Mariage civil et le Divorce clafts r antiquité et dans les principales législations modernes de r Europe.
n'appartient à aucune religion étrangère, veut contracter mariage, ce mariage peut être célébré devant l'autorité civile de la manière et sous Tobservation des formalités de publication et autres règles prescrites par la loi du 31 octobre 1873 pour le mariage civil des personnes qui professent une religion étrangère (').
Matières de droit international privé»
Les mariages contractés entre Suédois, à l'étranger, sont valables s'ils ont été célébrés conformément à la lex locty s'ils ne sont ni réputés incestueux selon les principes du Code civil de 1734, ni contraires aux bonnes mœurs.
Les mariages contractés entre étrangers, en Suède, sont valables s'ils ont été célébrés avec les cérémonies religieuses prescrites par le ou les cultes des deux conjoints, ou devant l'autorité civile, dans les cas où la loi autorise le mariage civil, avec la même restriction que pour les unions contractées à l'étranger par des Suédois, à savoir qu'elles ne doivent être ni incestueuses ni contraires aux bonnes mœurs.
Les mariages contractés, en Suède, entre Suédois et étrangers, sont valables s'ils ont été célébrés conformément aux lois du pays (*).
(}) Annuaire de législation étrangère^ loe année.
(2) Rapport supplémentaire de M. Asser, présenté à la session de La Haye de l'Institut de Droit international en 1^5. Reuue de droit international et de législation comparée, 1875.
Une circulaire du Ministère des Affaires Etrangères, du i" juillet 1887, stipule que les consuls suédois n'ont pas le droit de constater l'état civil de leurs compatriotes à l'étranger, bien qu'ils soient autorisés, par l'Ordonnance royale du 4 novembre 1886, à remplir « toutes les fonctions dévolues d'office dans les Rovaumes-Unis aux notaires publics » (^).
Convention.
En vertu d'un arrangement conclu, en 1874, entre la Suède et l'Empire d'Allemagne, les nationaux de l'un de ces deux pays qui voudront contracter mariage dans l'autre, seront, relativement aux pièces dont la production est exigée, traités comme les sujets de l'Etat sur le territoire duquel le mariage sera célébré, à la condition qu'ils puissent prouver leur nationalité par un document écrit.
II. — Norvège
La législation sur le mariage.
Les ministres des différentes religions existantes dans l'Etat doivent tenir des registres des baptêmes, mariages
(I) G. Flaischlen. — Des Attribiitions des Consuls en matière de notariat et d'état civil.
et enterrements, en mentionn ou du décès. (Ordonnances d bre 1792.)
Le mariage, avant d'être ce trois publications faîtes par li paroisse de la femme. (Ritut 25 juillet 1685.)
Cependant il est loisible ai publications moyennant une nance du aj mai 1800.) Le tiennent pas à la religion à astreintes. (Loi du 16 Juillet
Lorsque les époux appan riCtat, le mariage doit être ci I église et dans la commune mais des dispenses à cet èga (Rituel du 25 juillet 1685.)
S'ils sont d'une autre relij tracté par un acte passé deva se déclareront époux. Le not obligations préliminaires qu'; riens; cependant aucune pi baptême ou d'admission au S d'être produit. (Loi du 16 jui
Cette disposition a été été juifs et chrétiens, par ta loi d
{■) Anthoine de Satot-Joseph. ■
ch'ils étrangers et le Code Napoléo.
(») William Beach- Lawrence. -
du droit international à^ Henry W
Matières de droit international privé.
Les droits civils relatifs à la personne, consacrés selon les formes prescrites dans les pays étrangers, sont toujours respectés.
Le mariage, contracté dans un pays étranger selon les formes qui y sont usitées, est valable (').
Une circulaire du Ministère des Affaires Etrangères du i*^ juillet 1887 stipule que les consuls norvégiens n'ont pas le droit de constater Tétat civil de leurs compatriotes à l'étranger, bien qu'ils soient autorisés, par l'Ordonnance royale du 4 novembre 1886, à remplir « toutes les fonctions dévolues d'office dans les Royaumes-Unis aux notaires publics (*)• »
date à la loi norvégienne le 16 juillet 1815; c'est sans doute 1845 qu'il faut lire, comme il est dit dans l'ouvrage, déjà cité, de M. Glasson.
(1) Anthoine de Saint-Joseph. — Ouvrage cité.
(2) G. Flaischlen — Des Attributions des Consuls en tnatière de notariat et d'état cii*iL
§ i8. — SUISSE
La législation sur le mariage-
En Suisse, le pouvoir législatif est partagé entre la Confédération et les 25 cantons qui la composent. Ces derniers sont autonomes dans une grande partie du domaine des lois civiles, mais la Confédération s'est réservé le pouvoir de légiférer en matière d'état civil et de mariage.
La Constitution fédérale du 29 mai 1874 porte :
Art. 53. — L'état civil et la tenue des registres qui s'y rapportent sont du ressort des autorités civiles.
Art. 54. — Le droit au mariage est placé sous la protection de la Confédération.
Aucun empêchement au mariage ne peut être fondé sur des motifs confessionnels, sur l'indigence de l'un ou
*. •v^fO^'^r^^fT^^-':
de l'autre des époux, sur leur conduite ou sur quelqu'autre motif de police que ce soit.
Sera reconnu comme valable dans toute la Confédération le mariage conclu dans un canton ou à l'étranger, conformément à la législation qui est en vigueur.
Une loi du 24 décembre 1874, applicable à tous les cantons, a enlevé aux ministres du culte la tenue des registres de l'état civil; elle a sécularisé le mariage en déclarant le mariage civil obligatoire avant la célébration du mariage religieux ('). De plus, les actes de l'état civil, y compris le mariage, ont été distraits de la législation cantonale et appartiennent aujourd'hui à la législation fédérale (^) .
Citons quelques articles de cette loi (3) :
Article premier. — L'état civil et la tenue des registres qui s'y rapportent est du ressort des autorités civiles dans tout le territoire de la Confédération.
Les officiers de l'état civil doivent être laïques, et ont seuls le droit d'opérer des inscriptions sur les registres de l'état civil et d'en délivrer des extraits.
Art, 4. — Toute naissance, tout décès et tout mariage
(i) Laurent. — Droit civil internoHonal.
(«) Glasson — Le Mariage civil et le Divorce dans F antiquité et dans les principales législations modernes de F Europe. (3) Annuaire de législation étrangère, 5e année.
doivent être i ils ont eu IIcl
Art. 5. — I.
A. D'inscri naissances, le qui ont lieu procéder aux riages ;
Art. 2e,. - Consti'lution /
Art. 29. — territoire de 1 publication d
Cette publi et au lieu d"c publication d< fusée comme pays, un certi cation.
Art. 33. -I cette publicati signé par la promesses de d'insertion da
Alt. 38. .
Le mariage bâtiment d'ad
Art. in. — lieu qu'après
fonctionnaire civil, et sur la présentation du certificat de mariage.
Art. 59. — Doivent être poursuivis et punis d'office, ou sur plainte :
2® D'une amende qui peut s'élever jusqu'à 300 francs, les officiers de l'état civil qui ont violé les devoirs imposés par la présente loi, ainsi que les ecclésiastiques qui ont agi contrairement aux dispositions de l'article 40.
En cas de récidive, l'amende est doublée et le fonctionnaire destitué.
Matières de droit international privé
LOI FÉDÉRALE DU 24 DÉCEMBRE
Art. 13. — Le Conseil fédéral est autorisé à donner, là où il le jugera utile, aux agents diplomatiques et consulaires de la Confédération à l'étranger, des attributions relatives à la constatation des naissances et des décès des ressortissants suisses, et à la célébration des mariages entre Suisses et entre Suisses et étrangers.
Il publiera dans ce but les règlements et les ordonnances nécessaires sur la base de la présente loi.
(') Annuaire de législation étrangère, 5e année.
Art. 29. — Toute célébration d'un mariage sur le territoire de la Confédération doit être précédée de hi publication des promesses de mariage.
Cette publication doit être faite au lieu du domicile et au lieu d'origine de chacun des époux. Lorsque la publication doit avoir lieu à l'étranger, et qu'elle est refusée comme inutile ou inadmissible d'après les lois du pays, un certificat constatant ce fait remplace la publication.
Art. 31 *
Les officiers de l'état civil suisse sont tenus de donner suite aux réquisitions que leur adressent des autorités étrangères pour le mariage de cîtojens suisses, ou de ressortissants étrangers nés ou demeurant en Suisse.
Si le futur époux est étranger à la Suisse, la publication n'est faite que sur la présentation d'une déclaration des autorités étrangères compétentes, constatant que le mariage sera reconnu avec toutes ses suites légales (0-
Le gouvernement cantonal est autorisé à dispenser de cette formalité et à admettre, à défaut de la déclaration exigée, telle autre justification suffisante.
Art. 37. — Si 1 époux est étranger, le mariage ne peut être célébré que sur présentation dune déclaration de l'autorité étrangère compétente, constatant que le mariage sera reconnu par elle avec toutes ses suites
(0 Pour faciliter Texécution de cette disposition, la légation de Belgique à Berne est autorisée à délivTcr, le cas échéant, aux intéressés, une déclaration constatant l'exécution des formalités prescrites par les lois belges, et dont Tomission pourrait donner Ueu à des instances en nullité.
néanmoins, mais c appliqué à leurs im lement le canton d'i pareille matière.
2° Si, daprès la sont point régis par canton d'origine qu ce canton qui exerci
Art. 31. — Le:
suisses, dont le prei ger, sont soumis à tant que le droit étr
Le régime matrir n'est pas modifié ps à l'étranger, pourv pas à son maintien.
Les époux suisst l'étranger en Suisse concerne leurs rapp était applicable à l'i:
faire usage de la fac luationvisàvisdesti
Art. 32. — Lesdis cables, par analogie,
Art. 34. — Sont des traités et l'articl sur la capacité civil<
('I Article 10, alinéas 2 ( La capacité civile d
Convention conclue entr 7 décembre 1874, refativem proque, gratuite, des actes <
Déclaration échangée enti le 2 février 1882, en vue d'à actes intéressant l'état civil pectifs.
Convention conclue entr le ^ juin 1886, pour facilite tissants respectifs.
DÉCLARATION ÉCl
29 NOVEMBRE l8gO, CONCI MARIAGES.
Kn voici les dispositions
Article premier. — Les S
ter mariage en Italie avec d^
qui veulent contracter mari;
auquel ils appartiennent. Toutefo suisse, posséderait la capacité ci' engagements qu'il contracte en Si ne lui appartiendrait pas d'après h
sesses ne seront plu auront justifié de li présentation d'attesl qu'ils transmettent leur future femme e et qu'en conséquenc nouveau, après la < pays d'origine avec
Art. 2. — Les r tenus de présenter t tente de leur pays, ■ ne s'oppose, d'après célébration du mari;
Cette attestation e; civil qui ont procédi mariage. EUeconsis inscrite sur le ccrtifi M pose à la célébrât lois suisses. »
La signature de 1' tisée avec la déclara vrer l'attestation.
CHAPITRE VI
La Conférence de La Hay
Nous avons rendu compte, dans la pren ce travail, des études auxquelles s'était lii nement néerlandais avant la réunion de de i8q3 ; nous avons reproduit déjà et le jet de programme (') , élaboré par le Cabin< et le texte des Dispositions générales pa conflits de droit privé ('), présentées à la septembre.
Comme on le sait, ces travaux n'ont pai ment de base aux délibérations de la C<
('} Voir page 149.
t*) Voir page l6i.
fit un choix
sées à son
Comnnissiot
questions se
au maria^
à la forme
aux succei
à la compt
procédure.
Dès te 33 la Conféren.
miorc Comn vue Internati
Nous repi travail, dû à çais :
La Conféi matières du serait le pli regrettable, i
(■) Cette Corn la France, Prési Bulcke, Oliver Malewitch et W
contradictoires ; cela aurait été trop ambitieux. Elle n'aurait pas fait un travail inutile, si les difficultés devenaient moins nombreuses, et si quelques incertitudes et obscurités disparaissaient de la pratique. Elle a essayé de se garantir contre les idées trop absolues et les formules d'une rigueur trop mathématique. Le plus souvent elle s'est approprié une règle déjà consignée dans une loi ou dans une convention ; sa préoccupation n'était pas de faire du nouveau, mais de présenter une sorte de synthèse pratique des règles déjà suivies ou proposées sur la matière. Elle espère que son projet, résultat de la collaboration active et cordiale de délégués représentant sept législations différentes, aura quelque utilité à ce point de vue. La Commission serait ingrate si elle ne déclarait pas qu'elle a été aidée dans son travail par le Règlement international des conflits de lois en matière de mariage et de divorce, arrêté par V Institut de Droit international dans sa séance du 5 septembre 1888 {').
U avant-projet envisage le mariage d'abord au point de vue des conditions qui doivent être remplies par les futurs époux, puis au point de vue de la forme à observer. Nous allons suivre cet ordre, tout en remarquant que certaines dispositions ne rentrent pas exclusivement dans l'une ou l'autre division, mais peuvent correspondre à la fois à ces deux ordres d'idées.
Deux personnes veulent se marier dans leur pays d'origine; il est clair qu'elles ont à se conformer à la loi
(I) Tableau général des travaux de PInstitut de Droit interna^ tionaly dressé par £rn. Lhhr, p. 40.
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respectée dans le pays où il s*agit de procéder à la célébration. Si Tétat et la capacité d'une personne doivent rationnellement être régis par une loi unique et par une loi stable, c'est surtout en ce qui concerne le mariage que cette règle trouve son application. C'est pour le mariage que les individus seront le plus tentés de se soustraire aux prescriptions de leur loi d'origine qu'ils peuvent trouver gênantes, et il ne faut pas se prêter aux facilités de fraude procurées par un déplacement peutêtre momentané.
Si un individu, incapable de se marier d'après sa loi d'origine, peut dans un pays étranger arriver à se marier, non seulement il commet une violation grave de sa loi, mais souvent il trompe l'autre partie, qui peut croire que l'union ainsi célébrée sera reconnue partout, spécialement dans le pays auquel appartient son conjoint. Cela se présentera particulièrement dans le cas d'un étranger, épousant une femme du pays où il se trouve.
Un individu, incapable de se marier d'après sa loi nationale, ne doit donc pas pouvoir se marier dans^i^n pays étranger ; il n'y a pas de raison pour qu'il rencontre dans ce pays des facilités que lui refuse sa loi nationale, et il ne peut sérieusement se plaindre d'être soumis aux lois de sa patrie. Cette règle reçoit des applications fort étendues : les plus importantes se réfèrent à la capacité proprement dite, par exemple, aux conditions relatives à l'âge, au consentement de la famille. Un individu a besoin de l'autorisation de ses parents jusqu'à 25 ans d'après sa loi nationale, il ne peut se dispenser de cette
nationale elleleur capacité me il sepourencore, admit er pleinement lant au fond ; iration, exiger tions de la loi 1 à la loi napfétenlion de ; le fait etle-
it respecter la \ un mariage, i nationale en ive est admise loins absolue.
raît pas exiger jne loi ètran- ;, permis par la est indisculent de déteris lesquels la us aux dispo- ■ que la règle î époux règle rte et soit, en inante. Aussi ction d'après laquelle les prescriptions de la loi nationale n'auraient
pu prévaloir sur les dispositions tou public ou à l'ordre social; elle a pensé règle serait trop vague et se prêterait à < exagérées. Elle a voulu indiquer d'une fî limitative les cas dans lesquels la loi du bration pourrait empêcher un mariag permis par la loi nationale des futurs façon, tout arbitraire est supprimé.
Le premier cas prévu est celui où le n tion serait contraire à la loi locale en et degrés de parenté ou d'alliance; même Commission propose une distinction.
S'agit-il d'un empêchement radical, t( être nullement levé? Une disposition d( caractère d'ordre moral absolu qui emp riage puisse être, contrairement à ce célébré même entre étrangers. S'agit-il ment de nature à être levé par une disp sition n'a plus un caractère aussi abso' ordre plus contingent et il n'y a plus pour l'imposer aux étrangers. Quelques mieux comprendre la règle proposée, l nièce appartiennent à un pays dans leqt est licite; ils devraient pouvoir se ma puisque la disposition du Code civïl q union peut être écartée par une dispei l'Etat (art. 163 et 164). Si, dans le pa mariage de l'oncle et de la nièce devj comme en Belgique, il faudrait et il suf et la nièce produisissent à l'autorité in
penses accordées ] ne croit pas àcvo l'Institut de Droit » autorités du pa; » accorder dJspen; » parenté ou de 1 » les cas et dans I » drait, en vertu < » aux autorités d( du Règlement arré mission qu'on dot célébration une at traire au principe lemcnt exercée p; admet la dispense les formes à suivn qui établit l'cmpè' doit donc être exai dispense comme et oncle et une nièce I en Belgique, se npenses émanant de raisonnable de cha de délivrer des dis peut être totalemi d'origine. Etant c existe dans les dcL gique et en France dans l'un et dans mêmes considératii
met pas le système des dispenses, on conçoit difficilement que l'autorité veuille consentir à l'introduire pour une certaine catégorie d'étrangers»
L'autre cas, dans lequel un mariage permis parla loi nationale pourrait être interdit par la loi de la situation, a à peine besoin d'explication, c'est celui où la loi nationale permettrait de contracter un mariage avant la dissolution d'une précédente union. Le droit public de la plupart des pays s'oppose évidemment à ce que la polygamie puisse être pratiquée, alors même qu'elle serait admise par la loi à laquelle appartiennent les futurs époux.
En dehors de ces deux exceptions, la Commission estime que la loi nationale devrait être pleinement observée en tant qu'elle permet le mariage, même si elle est en désaccord avec la loi locale. Cela s'appliquerait, par exemple, en ce qui concerne l'âge, la nécessité du consentement des parents, des tuteurs ou du conseil de famille ; pour les conditions de ce genre, l'influence de la loi nationale doit être exclusive.
Deux lois sont donc, dans une mesure différente, compétentes pour déterminer les conditions auxquelles deux étrangers peuvent se marier. L'observation de la loi locale est facilement assurée ; il n'en est pas de même de l'observation de la loi nationale, pour laquelle il y a des difficultés de fait aisées à concevoir. Nous avons admis que la loi nationale devait être respectée même à l'étranger, et que la loi et les autorités du lieu de la célébration ne devraient .pas se prêter à sa violation. Mais comment les choses vont-elles se passer dans la pra-
tique? Deux ils s'adressen dans l'impo!
étrangers en ce n'est pas p de celle-ci qi choses l'une question et 1 ou elle exige vent ne poui dispositions riages entre ciles, parce i cation. Dev Commission cher un moj fourni par 1 diplomatiqu délivrer à k quels les ai:
riage. La né assure le res dinairement le pays d"ot tiens. De pi trouve ainsi futurs épou; tionale, ell capacité en ] On a crîi
infaillible. Le ceitificat a pu être d péchera pas de faire prononcer la s'il est prouvé qu'une prescription nationale a été violée. Ainsi les dr pas compromis ; mais, dans la pi gence aura un effet préventif et les é essayé de surprendre l'autorité l( solliciter un certificat quand ils d'empêchement. — On objecte auf à la souveraineté que l'autorité loca déclaration d'une autorité étrange singulièrement exagérée. L'autorit que quand elle le voudra bien; ne que son intérêt bien entendu lui co C'est la meilleure manière de dégf à l'égard de l'observation de la lo admet comme éminemment désira ments convenant que, de part et d' ne marieront pas leurs nationaux r duction d'un certificat de l'autoritt mutuellement contre la violation d tiennent l'exercice légitime de li leurs nationaux qui sont à l'ètran^ que le procédé fonctionne dans représeatés à la Conférence, prouvi d'une atteinte à la souveraineté n'e rêter la plupart des gouvernement Nous n'avons pas essayé de pr^ certificats dont il s'agit. Cette form vant les pays, suivant leur léglsli
posé la règle en termes suffisamment larges pour donner satisfaction aux scrupules qui pourraient se produire quant à la responsabilité résultant de la délivrance des certificats. (Voir la formule admise par le gouvernement belge et rapportée dans Texposé dû à nos collègues de Belgique.)
Quant à la forme de la célébration, la Commission n*a pas hésité à poser la règle traditionnellement exprimée dans la maxime locus régit actum. Le mariage régulièrement célébré dans un pays, conformément à la loi de ce pays, doit être, au point de vue de la forme, considéré comme valable non seulement dans ce pays, mais dans les autres pays, y compris la patrie des époux, quelque différence qu*il puisse y avoir entre les formalités exigées.
Toutefois, il convient de tenir compte de scrupules fort respectables. Certains pays n'admettent pas qu'il puisse y avoir un mariage valable en l'absence d'une célébration religieuse. Ils ne pourraient consentir à reconnaître la validité d'un mariage purement civil de leurs nationaux. Il faut donc leur donner le droit de ne pas tenir le mariage pour valable ; rien n'empêchera le pays où la célébration a eu lieu et les pays tiers d'appliquer la règle générale.
Il est très utile d'assurer une preuve facile du mariage intervenu ; c'est pourquoi la Commission propose de dire qu'une copie authentique de l'acte dressé sera transmise aux autorités des pays d'origine des deux époux. Des conventions assez nombreuses sont intervenues dans cet ordre d'idées pour les divers actes de
T ■•■.-' -r^^-^^rw-
bration étant purement religieuse, ks étrangers d'une autre confession sont forcément empêchés de recourir à l'autorité locale pour se marier. L'intervention de leurs agents diplomatiques ou consulaires n'est plus seulement utile, mais nécessaire, puisque sans elle le mariage des étrangers serait impossible. Aussi convientil d'aller plus loin que dans l'hypothèse précédente, et de permettre cette intervention alors même que les deux futurs époux ne seraient pas sous l'autorité de l'agent diplomatique ou consulaire, mais qu'il n'y aurait que le futur mari. On comprend que Tagent diplomatique ou consulaire de la future épouse n'ait aucune compétence pour célébrer un mariage devant avoir pour résultat la constitution d'une famille étrangère au pays dont il relève. Il en est autrement de l'agent diplomatique ou consulaire du futur mari, puisque, d'après le plus grand nombre des législations, la femme acquiert par le mariage même la nationalité du mari et que, dans tous les cas, les enfants auront cette nationalité. Des législations positives ont formulé cette distinction. (Voir par exemple la loi belge du 20 mai 1882.) Cependant des membres de la Commission pensent qu'il n'y a pas de raison suffisante de faire cette distinction et que, conformément-à la loi allemande de 1870, l'attribution dont il s'agit devrait pouvoir être exercée par l'agent diplomatique ou consulaire soit de l'un soit de l'autre des futurs époux. Actuellement les mariages ainsi célébrés ne sont certainement valables que dans le pays auquel appartient l'agent qui y a procédé ; ils peuvent ailleurs, spécialement dans le pays de
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Art. 5. — Seront également reconnus partout comme valables quant à la forme :
I** Le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire, conformément à sa loi, si les deux parties contractantes appartiennent à l'Etat dont relève la légation ou le consulat, et si la législation du pays où le mariage a été célébré ne s'y oppose pas;
2° Le mariage célébré conformément à sa loi devant un agent diplomatique ou consulaire de l'Etat auquel appartient le mari, mais seulement dans les pays où la forme de la célébration est purement religieuse. L'application de l'alinéa 2 de l'article 4 ci-dessus est, du reste, réservée.
Le Président-rapporteur , Louis Renault.
Les Résolutions de la première Commission furent renvoyées au Comité spécial, chargé de la rédaction définitive des articles élaborés par les différentes sections de la Conférence; mais, sans attendre la conclusion de ce travail, l'assemblée aborda, dans la séance du 22 septembre, l'examen des questions de principe soulevées par le mariage au point de vue international.
La discussion générale du projet de la Commission souleva les réserves de quelques membres sur deux points déterminés : la question des mariages religieux et l'indépendance nécessaire de chaque Etat quant à ses lois intérieures.
C'est M, de Korizmics, délégué pour la Hongrie, qui
aborda la première de ces deux questions, d'une solution difficile et délicate, puisque plusieurs des pays représentés à la Conférence ne reconnaissent comme vala-
ble que le mariage religieux, et que d'autres, tout en édictant Tobligation du mariage civil, ont maintenu cependant le caractère obligatoire du mariage religieux pour tous ceux qui professent la religion d'Etat.
Voici en quels termes le procès-verbal de la séance du 22 septembre mentionne les réserves du délégué hongrois :
Je désire, dit M. de Korizmics, avec votre permission, vous présenter quelques explications au sujet de l'attitude que je crois devoir prendre vis-à-vis des résolutions proposées par la première Commission concernant la matière des mariages. Je m'empresse de déclarer que je n'entends nullement les combattre. Loin de là, je leur rends tout Thommage qu'elles méritent au point de vue doctrinal, mais je me vois obligé de déclarer que, dans Tétat de la législation actuelle, elles ne sauraient être mises en pratique en Hongrie.
La raison en est qu'en Hongrie la matière des mariages est régie par les lois religieuses des confessions qui n'y sont pas peu nombreuses. La loi religieuse régit non seulement la forme de la célébration, mais détermine encore les conditions de capacité requises pour contracter mariage.
Ces règles, à raison de la nature dogmatique de la loi religieuse, sont appliquées à quiconque veut contracter mariage en Hongrie, qu'il soit règnicole ou étranger.
mm
Ainsi, pour me servir d'un exemple, dans le cas où un catholique de nationalité étrangère, un Français ou un Italien, voudrait contracter mariage en Hongrie, l'Eglise catholique n'apprécierait pas sa capacité personnelle d'après les lois de sa nationalité, mais d'après celles de l'Eglise; et il en serait de même pour les autres confessions.
Dans ces conditions, il est aisé de comprendre que, tant que la matière du mariage n'aura pas été réglementée d'une manière uniforme et dans les formes du mariage civil, le gouvernement ne pourra garantir aux étrangers l'application uniforme de leur loi nationale, ainsi que le comporterait l'article premier de l'avantprojet.
L'article 4 donne satisfaction aux pays à mariage religieux pour ce qui regarde la forme de la célébration ; mais laisse subsister les difficultés de fond que je viens de signaler.
Il est certain que proposer de modifier les solutions de l'avant-projet dans un sens acceptable au point de vue de la situation spéciale que j'ai eu l'honneur d'exposer, ne mènerait à rien de moins que de n'en rien laisser debout.
C'est pourquoi je me contente de prendre simplement acte des propositions de l'avant-projet, sous réserve de les soumettre à l'appréciation de mon gouvernement.
La question du mariage est à l'ordre du jour en Hongrie. Les résolutions auxquelles s'arrêtera la Conférence, pourront servir d'enseignement utile à l'occasion de l'élaboration des projets y relatifs.
Quant au second point, ce fut M. Martens qui exprima le désir de voir le procès- verbal constater cette réserve que les décisions de la Conférence ne pouvaient empiéter sur les lois intérieures des Etats.
M. Rahusen, délégué néerlandais, avait exprimé la même idée déjà, en faisant observer que l'assemblée lui semblait appelée non pas à faire des lois intérieures, ni à se poser en législateur, mais à s'occuper seulement de règles internationales; au nom de la délégation belge, M. le baron d'Anethan avait, de son côté, déclaré adhérer dans son ensemble à l'avant-projet de la Commission, mais en faisant une réserve au sujet des objections constitutionnelles que pourraient éventuellement soulever les conditions résultant de la loi nationale des deux époux.
M. Meili, premier délégué suisse, vint se joindre à ses collègues en faisant acter que les décisions de la Conférence ne pouvaient déroger aux lois intérieures des Etats; que les gouvernements auraient à apprécier plus tard s'ils croyaient devoir modifier leur législation d'après les règles posées à La Haye.
L'assemblée aborda ensuite l'examen successif des articles du projet de la Commission.
Nous ne croyons pas pouvoir résumer encore le compte-rendu fort clair, mais déjà très succinct, des intéressantes observations présentées par les membres de la Conférence, et des débats auxquels elles donnèrent lieu. Nous devons reproduire ici les termes mêmes du procès-verbal :
Une discussion gêné Ro^uin, de Seclcendorl forme ou de fond à ait;
M. van Cleempulte d nérale, que les futurs é[ exigées par la loi natio alors superflu.
M. Feith croît préfé tendu, de faire termint tive ».
M. Renault se rallie ■ aux voix, est adoptée.E ment, etc. » sont supp
M. Beeckman signal) tionale,<)ui rend superl de l'alinéa i", la loi d célébration, n'étant ap loi nationale s'y réfère,
M. Meili estime que est spécieuse; selon lu rapplication de la loi r cette loi.
Le premier alinéa dt
La proposition de M à supprimer l'alinéa 2,1 explication du premie l'alinéa 2 est maintenu a ment, etc.,» conformer ment adopté.
On procède à la dise
Au nom des délégués belges, M. van den Bulcke propose d'y ajouter à la fin : « et la prohibition absolue de se marier édictée contre les coupables d'un adultère à raison duquel le mariage de Tun d'eux a été dissous i>.
Cet amendement est appuyé et développé par MM. Beeckman et van Cleemputte,
M, Renault répond que la Commission a songé à plusieurs reprises à une rédaction plus complète, mais a décidé de s'en tenir au texte proposé. Quant à lui personnellement, il n'a pas d'objection contre cette extension.
M. le baron de Haan admet en principe l'amendement belge, mais reconnaît qu'il y aurait encore d'autres prohibitions dordre moral, non mentionnées, qu'il importerait de comprendre dans une formule générale.
La proposition belge est appuyée par les délégués de la Russie.
M. le baron de Haan croit devoir formuler un amendement dans le sens qu'il vient d'indiquer.
M. Renault s'oppose absolument à une formule générale. En mettant le droit public et l'ordre public toujours en cause, sans préciser, on n'arrivera pas à une solution. Pour faire un progrès, il est nécessaire d'écarter les formules générales et d'indiquer restrictivement les cas dans lesquels l'ordre public d'un pays ne permet pas l'application d'une loi étrangère.
L'amendement de M. le baron de Haan, n'étant pas appuyé, est écarté.
L'amendement de MM. les délégués de la Belgique est rejeté par six voix contre cinq et deux abstentions.
L'article 2 est adopté.
M. le Président donne lecture de ï article -f, sur lequel la discussion est ouverte.
M. Rahusen fait une remarque de rédaction tendant à ajouter, pour la clarté, après les mots « autorités compétentes », les mots « de leur pays »; il demande en outre si les certificats à délivrer peuvent ou non se borner à l'une des alternatives mentionnées dans la seconde partie de l'article. Il lui semble préférable de cumuler les deux conditions.
M. Renault repousse cette dernière opinion, parce que certains gouvernements ne voudraient pas admettre des certificats rédigés d'une manière trop affirmative: tout en estimant que Ion pourrait se contenter de la formule minima, il ne croit pas devoir s'opposer à un texte général dont la rédaction serait confiée à la Commission de rédaction.
Une discussion s'engage sur la question d'établir si le certificat sera nécessaire et en outre suffisant.
M. de Male^vsky-Malewitch dit que les agents diplomatiques et consulaires russes n'ont pas la qualité de délivrer ces certificats en forme affirmative et que, par conséquent, il ne pourrait admettre la nécessité de les produire.
M, Meili, en son nom personnel, est d'opinion que l'article 3 proposé exclut le droit d'exiger plus que le certificat; il est évident qu'il y a grand intérêt à ce que les autorités locales étrangères doivent s'en contenter.
M, van den Bulcke donne lecture de la formule de certificat délivré par le Ministre de Belgique à Berne à
ses nationaux qui désirent contracter mariage en Suisse.
Un échange de vues a lieu encore entre plusieurs des délégués ; il en résulte que les certificats ne doivent pas être considérés comme nécessaires, et que les autorités du lieu de la célébration du mariage ne sont pas obligées de les considérer comme suffisants.
M, Mei7i pense que, si telle est l'opinion de Ja Conférence, il n'y a plus de raison pratique pour le maintien de l'article 3.
M. le baron de Seckendorff appuie cette, manière de voir.
Après qu'il a été donné acte à M. Beelaerts van Blokland de ce que les autorités coloniales, étant des autorités compéteûtes néerlandaises, seroiit admises à délivrer les certificats en question, il est voté sur la proposition de M. Meili^ laquelle est rejetée.
En conséquence, l'article 3 est maintenu, sauf rédaction ultérieure.
M, de Martens, ainsi que les délégués de la Belgique, insistent pour que les textes arrêtés par la Commission de rédaction soient soumis en dernier ressort à l'approbation de la Conférence, un changement de forme pouvant entraîner un changement de fond.
M. le Président déclare qu'il sera donné suite à ce désir.
L'article 3 ayant été adopté en principe, il est procédé à la discussion de ïarticle 4.
M. Roguin demande si l'obligation de transmettre une copie authentique de l'acte de mariage ne devrait pas être réservée pour former une disposition de con-
ventions spéciales. Quelques Etats notamment refusent la transmission de copies authentiques d'actes de 1 état
M, le comte de Sonnaz démontre la grande importance que la transmission de ces copies aux autorités du pays, auquel appartiennent les époux, a pour les intéressés.
M. van Cleempuiie partage cet avis. 11 fait ressortir en outre le grand intérêt qu'ont les pays de connaître l'état civil de leurs nationaux.
Un amendement proposé par M. le baron de Seckendorff de dire à la fin de l'alinéa 3 : « pour autant que les lois ou les conventions des Etats intéressés l'exigent », n'est pas appuyé.
M. Renault^ en appuyant ce qui a été proposé par M, Asser, lors de la discussion de l'article i", dit qu'il faut donner suite aux observations faites ce matin au sujet des publications prescrites par la loi nationale. La loi locale les exigera-t-elleou ne les exigera-t-ellepas?0n ne sait; mais indépendamment de ces prescriptions, il faut que les publications ordonnées par la loi nationale aient été faites. C'est une légère dérogation à la règle locus régit actum, puisqu'il s'agit d'une question de forme; il est donc nécessaire, après avoir posé la règle, d'indiquer l'exception.
La Conférence décide à l'unanimité que les dispositions de la loi nationale sur les publications devront être respectées, et que l'article sera complété en ce sens.
L'article 4 est adopté en principe.
On aborde la discussion de l'article 5.
M.d la Rus!
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aux gens qui se trouvent dans un pays, où îl y a de fait impossibilité de le faire autrement. Les gouvernements auront à juger quels sont les pays où cette impossibilité de fait existe. Voilà l'idée générale de la Commission, pour l'expression de laquelle on pourrait peut-être trouver une autre formule.
Af. de Martens observe, qu'il ne faut pas toucher aux pays à capitulations qui, selon lui, se trouvent hors du cadre de la Conférence. Il ajoute que, pour ce qui concerne la Russie, la forme religieuse du mariage est une forme absolue et que son gouvernement ne saurait faire de concessions sur ce point. • •
Après un échange de vues entre MM. Beeckman, Le-
grand y van Cleemputte, de Martens et A/, le Président, le n° I de l'article 5 est adopté.
Le maintien ou la suppression du n© 2 du même article est mis aux voix, et le maintien est adopté par tous lés Etats excepté par la Russie.
Af. le Président espère que la Commission de rédaction réussira à trouver un texte qui pourra satisfaire tous les Etats.
Dès le lendemain, le 23 septembre, la Conférence était en possession de lavant-projet de la Commission, concernant le mariage, modifié par le Comité de rédaction en tenant compte des résolutions prises la veille en séance plénlère.
En voici le texte :
Article premier. — Le droit de contracter mariage est
réglé par la loi nationale de chacun des futurs époux, à moins que cette loi ne s'en rapporte, soit à la loi du domicile, soit à la loi du lieu delà célébration. En conséquence et sauf cette réserve, pour que le mariage puisse être célébré dans un pays autre que celui des deux époux ou de Fun d'eux, il faut que l'es futurs époux se trouvent dans les conditions prévues par leur loi nationale respective.
Art. 2. — La loi du lieu de la célébration peut interdire le mariage des étrangers, qui serait contraire à ses dispositions concernant les degrés de parenté ou d'alliance pour lesquels il y a une prohibition absolue et la nécessité de la dissolution d'un mariage antérieur.
Art. 3. — Les étrangers doivent, pour se marier, établir que les conditions nécessaires, d'après leurs lois nationales, pour contracter mariage, sont remplies.
Ils pourront faire cette preuve, soit par un certificat des agents diplomatiques ou consulaires ou bien des autorités compétentes de leur pays, soit par tout autre mode, Jugé suffisant par l'autorité locale qui aura, sauf convention internationale contraire, toute liberté d'appréciation dans les deux cas.
Art. 4.— Sera reconnu partout comme valable, quant à la/orme,\Q mariage célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu.
Il est toutefois entendu que les pays, dont la législation exige une célébration religieuse, pourront ne pas reconnaître comme valables les mariages contractés par leurs nationaux à l'étranger, sans observer cette prescription. Il est également entendu que les dispositions de la
loi nationale, en niatière de publications, devront être respectées.
Une copie authentique de Tacte de mariage sera transmise aux autorités des pays auxquels appartiennent les époux.
Art. 5. — Seront également reconnus partout comme valables, quant à la forme :
i® Le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire, conformément à sa législation, si les deux parties contractantes appartiennent à TEtat dont relève la légation ou le consulat, et si la législation du pays où le mariage a été célébré ne s y oppose pas;
2** Le mariage célébré conformément à sa loi, devant un agent diplomatique ou consulaire de l'Etat auquel appartient le mari, mais seulement dans les pays où la forme de la célébration est purement religieuse.
Toutefois, cette disposition n'oblige pas l'Etat qui exige une célébration religieuse à reconnaître ce mariage comme valable.
Cette nouvelle rédaction ne devait plus soulever de discussion au sein de la Conférence ; tous les articles du projet furent votés à l'unanimité; seul le second paragraphe de l'article 5 rencontra une opposition formelle de la part des délégués russes. Comme nous l'avons vUjM.deMartens en avait proposé déjà la suppression à la séance de la veille, convaincu, disait-il, que cette disposition devait viser le pays qu'il représentait. 11 renouvela ses réserves dont il demanda l'insertion au procès-verbal, et vota contre la disposition qui recon-
naît partout comme valable, quant à la forme, le m. riage célébré conformément à sa loi devant un agei diplomatique ou consulaire de l'Etat auquel appartic] le mari, dans les pays où la forme de la célébration e purement religieuse, malgré cette restriction que l'Et qui exige une célébration religieuse ne sera pas ter de reconnaître ce mariage comme valable.
L'article 5 fut voté par la Conférence tel qu'il av£ été rédigé par le Comité de rédaction, mais — en pi sence de l'attitude prise par les délégués russes — second paragraphe de cet article dut disparaître ( Protocole final pour que ce document pût être revè de la signature de M. de Martens et de ses collègues. Avant de voir clore la discussion de la question c mariage en matière de droit international privé, l'en nent I^apporteur de la i" Commission tint à préciser portée des changements opérés par l'assemblée au pi jet qu'il avait présenté au nom de ladite Commissio Comme le disait M. Renault, ces observations, rappt chées du rapport, fourniront un commentaire de ce partie des travaux de la Conférence.
C'est à ce titre que nous en reproduisons ici la teneu Article premier. — La Conférence a supprimé l'in^ cation des cas d'application de la loi nationale ; mal^ les explications fournies dans le rapport et malgré sens ènonciatif du mot « notamment », elle a craintqi n'y eût quelque équivoque et que l'on pût discuter s les cas non expressément prévus. Mais aucun chauj ment n'a été opéré « au fond ».
Art. 3. — La modification est ici plus importante. y Conférence a admis que les autorités auxquelles des et n
gerss'adressent pour la célébration d'un mariage, devaient s'assurer qu'ils étaient dans les conditions prescrites par leur loi nationale. Mais elle n'a pas voulu que ces autorités fussent obligées d'exiger toujours la production d'un certificat délivré par les autorités nationales des futurs époux ; il peut se faire que,. dans certaines circonstances, la production de ce certificat soit fort difficile ou même impossible, de sorte qu'on empêcherait par cette exigence des mariages qui peuvent offrir toute garantie. L'autorité locale sera juge du mode de justification à employer. D'autre part, la Conférence n'a pas pensé que le certificat délivré par une autorité nationale des futurs époux dût contraindre Tautoritè locale à célébrer ce mariage ; il pourrait se faire que cette autorité eût des preuves ou au moins des soupçons fondés au sujet de l'existence d'un empêchement résultant de la loi nationale. Cependant on peut dire que, dans la plupart des cas, il sera désirable que l'autorité locale exige le certificat prévu, et il est probable qu'elle le fera, parce que ce sera pour elle le moyen le plus cpmmode de dégager sa responsabilité. De même, ce ne sera que dans des cas exceptionnels, quelle ne se contentera pas d'un pareil certificat. Aussi peut-on formuler ainsi la pensée de la Conférence : En droite le certificat d'une autorité nationale des futurs époux n'est ni nécessaire ni suffisant ; en fait, il sera presque toujours nécessaire et suffisant. On a réservé naturellement la faculté de faire des conventions internationales, qui pourront avoir pour objet de rendre le certificat des autorités nationales nécessaire et suffisant.
Art. 4. — La modification apportée à l'alinéa 2 est de pure forme.
II a paru nécessaire d'ajouter une disposition expresse au sujet des publications à faire dans le pays d'origine. La Commission avait bien formulé dans son rapport la nécessité d'obéir à la loi nationale sur ce point comme en ce qui touche les autres conditions exigées pour contracter mariage. Elle avait pensé que cette nécessité résultait suffisamment des termes généraux de l'article I*^ La Conférence a estimé, non sans raison, qu'un doute serait possible et elle a voulu le faire disparaître.
Nous avons reproduit, dans le Chapitre P' de ce travail, le texte du Protocole final voté par la Conférence, dans sa séance du 27 septembre. Nous croyons donc inutile de citer ici les dispositions de cet acte concernant le mariage. Nous pouvons d'autant plus facilement nous abstenir que ce texte est identique, comme nous venons de le dire, à celui de Tavant-projet modifié par le Comité de rédaction, à l'exception du second paragraphe de l'article 5 qui ne figure plus dans le Protocole final. Mais nous reprendrons les termes employés par M. Asser, à la séance de clôture :
« Le projet de règlement sur les mariages, comme il a été arrêté par la Conférence pour être soumis à l'appréciation des gouvernements, est destiné à devenir la loi internationale sur la matière, soit en faisant l'objet d'une ou de plusieurs conventions entre les Etats, soit
en étant adopté comme loi uniforme par les législateurs. Il devra nécessairement être suivi par des règlements sur les effets du mariage, tant en ce qui concerne la personne que par rapport aux biens des époux, et par des règles concernant le divorce et la séparation de corps. Mais, puisque votre projet, rédigé avec le plus grand soin, règle d'une manière complète la matière dont il s*occupe, rien n'empêche à mon avis qu'il ne soit adopté tel qu'il est, et qu'il n'entre en vigueur même avant qu'on ne se soit entendu sur les autres parties du droit des mariages.
Ces paroles mettent en lumière l'importance de l'œuvre accomplie jusqu ici par ]a Conférence. En présence des résultats acquis dans cette première réunion, il est permis d'entrevoir le moment où les nations civilisées pourront se mettre d'accord sur la règle à appliquer, en cas de conflit, à chaque rapport juridique.
Le Protocole final de la Conférence constate qu'en ce qui concerne plusieurs matières de droit très délicates, une doctrine commune a été admise déjà par les représentants d'un grand nombre de Puissances.
Les pays adhérents conclueront-ils des traités ou se borneront-ils à modifier leurs lois dans le sens des résolutions votées à La Haye ? Quel que soit le système sur lequel portera leur choix, il en résultera toujours une doctrine générale, un rapprochement des législations, qui permettra de résoudre les conflits d'une manière uniforme.
En orientant la voie à suivre et en formulant des rè-
gles destinées à procurer la solution des difficultés que soulève la concurrence des diverses lois, la Conférence a eu le grand mérite de faciliter, soit la conclusion de traités internationaux, soit la réforme des dispositions législatives, là où elle peut être nécessaire. On est donc fondé à dire que ses travaux marquent un progrès très sérieux dans le développement du droit international privé.
Il nous paraît incontestable — nous Tavons déjà dit — que les régies concernant le mariage constituent l'une des parties les plus utiles de l'ensemble des dispositions adoptées en 1893. Qu'il nous soit permis de jeter ici rapidement un dernier coup d'œil sur ce chapitre de l'œuvre de la Conférence.
A. ~ Droit de contracter mariage.
On a souvent dit, et avec raison, que le mariage est l'acte le plus important de la vie civile. Les obligations, les droits et les rapports de famille qui en dérivent, sont multiples (puissance maritale, incapacité de la femme, parenté ou alliance avec certaines personnes, dette alimentaire, légitimité des enfants, puissance paternelle, séparation de corps, divorce, etc.); aussi combien sont nombreuses les contestations de tout genre pour l'examen desquelles un premier point est à établir, celui de savoir si les parties sont ou non valablement mariées.
Pour faciliter en cette matière la solution du conflit
des législations, la Conférence a décidé que c*est la loi nationale des futurs époux qui détermine leur capacité matrimoniale, à moins que cette loi ne s'en rapporte soit à la loi du domicile, soit à la loi du lieu de la célébration. Toutefois, la loi du lieu de la célébration doit prévaloir sur le statut personnel lorsqu'elle consacre un droit ou un intérêt social.
D'après le Protocole final de la Conférence, les restrictions d'ordre public apportées à la personnalité du droit sont limitées : i'' au cas où le mariage serait contraire aux dispositions de la loi locale concernant les degrés de parenté ou d'alliance pour lesquels i7 y a une prohibition absolue. L'assemblée a jugé que la loi territoriale ne devait pas dominer pour les empêchements susceptibles d'être levés par une dispense ; 2° au cas où l'une des parties serait engagée dans les liens d'une union précédente non dissoute.
En dehors de ces deux exceptions, dit le rapport présenté par M. Louis Renault, au nom de la première Commission, la loi nationale devrait être pleinement observée en tant qu'elle permet le mariage, même si elle est en désaccord avec la loi locale,
A ce propos, nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que l'article 38 du titre V, livre I*' du projet de Code civil belge considère en outre comme des règles d'ordre public auxquelles les étrangers restent soumis pour leur mariage :
i*" Les prohibitions de parenté et d'alliance qui peuvent être levées par des dispenses ;
2 La défense de se marier avec son complice en cas
de divorce prononcé pour cause d'adultère (un amendement dans ce sens, proposé à la Conférence par les délégués belges et appuyé par plusieurs Puissances, a été rejeté par six voix contre cinq et deux abstentions);
3'' Les empêchements résultant de Tadoption.
Ces deux derniers empêchements^ simplement prohibitifs sous l'empire du Code Napoléon, deviennent dirimants dans le système du projet de revision, soumis à la législature belge (art. 60).
Le rapport que M. Thiry, professeur à l'Université de Liège, aprééenté le 5 juin 1886 à la première section de la Commission de revision, s'explique à cet égard dans les termes suivants :
« L'article 60 énumère les causes de nullité absolue, qui sont, en général, les mêmes que celles indiquées aux articles 184 et 191 du Code civil. Ce sont : le défaut d'âge, un mariage préexistant, la parenté ou l'alliance au degré prohibé, même celles résultant de Vadoption, le divorce prononcé pour cause d'adultère, le défaut de publicité et l'incompétence de l'officier de l'état civil.
» Toutes ces causes existent sous le Code civil, à l'exception de la parenté produite par l'adoption et du divorce pour cause d'adultère, qui ne constituent sous le Code que des empêchements prohibitifs.
» D'abord, ajoute M. Thiry, en ce qui concerne la parenté provenant de l'adoption, voici comment l'orateur du Tribunat justifiait l'article 348 du Code civil:
« Un effet de l'adoption..., c'est la prohibition du » mariage entre ceux qu elle a placés dans la ligne di- » recte ou dans le premier degré de la ligne collatérale.
- 5âB - '
» Il ne faut pas que les noms d'époux puissent rempla- » cer ceux de père et de fille, de mère et de fils, de frère M et de sœur... La possibilité de former une union légi- » time autorise et appelle toutes les séductions qui peu- » vent conduire à une liaison criminelle. La rigueur » des prohibitions doit augmenter en raison de la faci- » lité de la corruption. Voilà pourquoi le mariage est » interdit à ceux qui, sans être intimement liés par la » nature, sont destinés à vivre sous le même toit. La » maison du père de famille doit être un asile invioi> lable et sacré ; il faut en écarter le souffle des pas- » sions. »
«Ces considérations, comme le fait remarquer M.Laurent (Avant 'projet^ art. 189, n** 3), conduisent logiquement à la nullité du mariage. C'est aussi la disposition de l'article 104 du Code italien,
» En ce qui concerne le divorce prononcé pour cause d*adultère, ce n'est pour le Code civil qu'un empêchement prohibitif. Les travaux préparatoires de ce Code ne font pas connaître la raison de cette décision, si peu en harmonie avec les termes si énergiques de l'article 298. M. Laurent se demande s'il y a erreur ou oubli de la part du législateur. Le motif de haute moralité sur lequel cet empêchement repose aurait dû le faire considérer comme dirimant, et c'est ce qu'a fait l'article 60I »
B. — Preuve de la capacité matrimoniale des futurs
époux.
Après avoir décidé que les conditions de fond restent soumises aux dispositions de la loi nationale des futurs époux, la Conférence s'est occupée du point de savoir comment les étrangers auront à justifier qu'ils possèdent la capacité de ôe marier.
L'article 3, section I. du Protocole final dispose que cette preuve pourra être faite, soit par un certificat des agents diplomatiques ou consulaires ou bien des autorités compétentes du pays des contractants, soit par tout autre mode jugé suffisant par l'autorité locale qui aura, sauf convention internationale contraire, toute liberté d'appréciation dans les deux cas.
Déjà différents pays sont entrés dans cette voie. En Belgique, notamment, la mesure est admise depuis longtemps. Comme nous l'avons déjà dit, il en est question dans la circulaire de M. de Lantsheere, Ministre de la Justice, du 25 février 1878, et dans la circulaire de M. Frère-Orban, Ministre des Affaires Etrangères, du i" juillet 1883. On trouve encore l'application du même principe dans les autorisations données aux légations de Belgique à Londres, à Berne et à Rome de délivrer, le cas échéant, aux Belges qui désirent se marier, des attestations constatant qu'ils sont en règle visà-vis de leurs lois nationales.
Pour que des mariages offrant toute garantie ne soient ni retardés, ni empêchés, il a été décidé par la
Conférence que le certificat, dont la production pourrait éventuellemeut être fort difficile ou même impossible, ne serait pas indispensable lorsque TolBcier de Tétat civil saurait personnellement que les dispositions de la loi étrangère sont respectées. D'autre part, l'Assemblée a admis aussi que cet officier, en cas de doute au sujet d'un empêchement résultant de cette loi, ne devra pas le considérer comme suffisant et pourra exiger une déclaration complémentaire.
Dans V Avant-projet de révision du Code civil belge, élaboré par M. Laurent, professeur à l'Université de Gand, nous trouvons la disposition suivante, empruntée au Code italien :
(( Art. 182. — L'étranger qui veut contracter mariage » en Belgique, doit présenter à l'officier de l'état civil » un acte de notoriété délivré par l'autorité compétente » de son pays, constatant qu'il réunit les conditions » requises par sa loi nationale. »
Pour quelles raisons le gouvernement belge a-t-il exclu cet article du projet qu'il a soumis aux Chambres .> Le rapport présenté le 6 février 1886 à la première section de la Commission de revision renferme à ce sujet les explications suivantes :
« La disposition dont il s'agit a pris sa source dans » une circulaire du Ministre de la Justice de France, en » date du 4 mars 1831, qui recommande aux officiers » de l'état civil d'exiger de tout étranger qui voudra se » marier en France la justification, par un certificat des » autorités du lieu de sa naissance ou de son dernier » domicile dans sa patrie, qu'il est apte, d'.après les lois
» qui le régissent, à contracter mariage avec la per- » sonne qu'il se propose d'épouser.
» Cette circulaire avait pour but de donner au Frann çais qui s'unit à un étranger, des garanties contre un » mariage avec une personne sans capacité et qui, par » la suite, pourrait être annulé de ce chef. On ne peut » ntei' qu'à ce point de vue cette mesure ne pût être très » utile^ si elle était facilement exécutable,
» iMais précisément à cause des difficultés qu'elle » présente dans l'exécution, elle a été vivement criti- » quée. M. Foelix [Des Mariages contractés à l'étranger) » l'a attaquée parce qu'elle crée beaucoup d'entraves » aux mariages des étrangers en France, au point de les » rendre parfois impossibles. Que faire si les autorités » étrangères se refusent à délivrer le certificat de capa- » cité parce qu'elles n'ont aucune compétence à cet » effet, comme pourraient le refuser, chez nous, les ofïi- » ciers de l'état civil, à qui la loi ne donne pas sem- » blable pouvoir. Souvent les autorités étrangères ne » consentent à délivrer le certificat que moyennant des » frais assez considérables, que le futur est hors d'état I) de payer. Enfin, s'il s'agit d'un réfugié politique, » comment exiger de lui qu'il s'adresse à son gouver- » nement ou aux autorités qui en émanent pour obte- » nir des documents qui lui seront très probablement » refusés?
» Si une simple circulaire, qui n'a pas force de loi, » crée en France de grands embarras, que serait-ce si » un texte légal, liant les tribunaux, venait,' en exi- » géant la production d'un certificat de capacité, créer
» un véritable empêchement au mariage pour le cas où » cette condition ne serait pas remplie? Aujourd'hui, » en France, si, à défaut de certificat, Tofficier de l'état » civil se refuse à célébrer le mariage, on peut Tattraire ») devant les tribunaux pour y faire décider la question, » et ceux-ci peuvent n'avoir pas égard à la circulaire. >> On ne le pourrait plus, avec chance de succès, si la loi » elle-même exigeait la production de cette pièce et, )) dans beaucoup de cas, le mariage serait impossible.
»> Telles sont les raisons pour lesquelles nous n'avons » pas cru devoir reproduire cette dispositioi\. Elle nous » a paru devoir être souvent plus dangereuse qu^utile.
» Nous pensons que, si Ton croyait devoir admettre » dans le Code revisé une disposition de ce gçnre, il » faudrait réserver à l'étranger le droit de s'adresser aux » tribunaux pour faire décider qu'il se trouve dans » Fimpossibilité de produire le certificat de capacité, et » que l'officier de l'état civil peut passer outre à la célé- » bration du mariage. Mais, à notre avis, mieux vaut ». encore ne pas l'introduire. »
Bref, tout en reconnaissant l'utilité du certificat, la Commission de révision du Code civil n'a pas voulu le rendre obligatoire, de crainte que la difficulté de se le procurer dans certaines circonstances, ou les frais à payer pour l'obtenir, ne constituent des entraves aux mariages.
Notons qu'il n'est pas du tout question de recours aux tribunaux dans les procès-verbaux des délibérations de la Conférence de La Haye. D'ailleurs, l'article 3, section I, du Protocole final n'impose pas, d'une ma-
nière absolue, la production du certificat. Sauf arrangement international contraire, il laisse à Tautorité locale le soin de juger si la preuve est nécessaire et, dans TafErmative, si l'attestation fournie est suffisante ou non.
On peut se demander, toutefois, si les officiers de Tétat civil n'auront pas ainsi un pouvoir trop étendu.
C. " Formes de la célébration du mariage
A part la réserve de Tobligation d'un mariage religieux lorsque la loi du pays des contractants exige cette formalité, la Conférence a décidé que, quant à la forme, l'on reconnaît partout la validité :
I* Du mariage célébré suivant la loi du pays où il a lieu (locus régit actum) ;
2° Du mariage contracté devant un agent diplomatique ou consulaire, conformément à sa législation, par deux personnes appartenant à l'Etat dont relève la légation ou le consulat, et si la législation du pays où le mariage a été célébré ne s'y oppose pas.
Dans son avant-projet, la première Commission de la Conférence proposait d'apporter une seconde exception à la règle locus régit actum, en déclarant également valable le mariage célébré, conformément à sa loi, devant un agent diplomatique ou consulaire de l'Etat auquel appartient le tnari^ mais seulement dans le pays où la forme de la célébration est purement religieuse.
ite^v '■«♦■
Le maintien de cette disposition avait été adopté par tous les Etats, sauf la Russie (séance du 22 septembre, api'ès-midi) et comme on n'avait pu obtenir sur ce point l'unanimité désirable pour assurer des résultats pratiques à la Conférence, il fut convenu, sur la proposition de iM. Asser, président, que l'article dont il s'agit serait supprimé et qu'on le réserverait à la législation intérieure de chaque Etat ou à des conventions spéciales.
C'est surtout à cause de l'expression : mais seulement dans les pays où la forme de la célébration est jyurement religieuse^ que les délégués de la Russie n'ont pu donner leur adhésion à une régie admise comme juste et nécessaire par les autres membres de l'assemblée, et qui se trouve inscrite déjà dans les législations anglaise, allemande, belge, danoise, italienne, néerlandaise et suisse. Ces délégués ont pensé, à tort, que l'article visait particulièrement leur pays. Or, nous sommes en mesure d'ajouter qu'en ce qui le concerne, le gouvernement belge n'a jamais considéré la Russie comme un pays où les mariages mixtes sont impraticables, attendu qu'il n'a accordé, ni à sa légation à Saint-Pétersbourg, ni à aucun de ses agents consulaires établis dans l'Empire, l'autorisation spéciale sans laquelle ceux-ci ne peuvent, aux termes du n** 3 de la loi du 20 mai 1882, célébrer les unions entre Belges et étrangères. Pareille autorisation se délivre seulement aux agents diplomatiques et aux consuls exerçant leurs fonctions dans des pays où il peut y avoir impossibilité absolue de recourir aux autorités territoriales civiles ou religieuses.
Il serait tout à fait superflu de démontrer que la question des mariages mixtes dans les légations ou dans les consulats acquiert une importance de jour en jour plus considérable, par suite du développement continu des voyages et des relations internationales. Nous nous permettons, par conséquent, d'émettre le vœu que cette question fasse l'objet d'un nouvel examen, et que la Conférence décide de compléter son oeuvre en cherchant une formule susceptible de réunir, sur ce point, pour ainsi dire capital, les suffrages de tous les Etats représentés.
Est-il admissible, en effet, que des personnes puissent se trouver dans Timpossibilité de jouir du droit de se marier? Toutes les nations ont évidemment un intérêt moral de premier ordre à supprimer les barrières qui s'opposent à l'exercice de cette liberté naturelle, car les entraves ne font que multiplier les unions ifrégulières et les naissances illégitimes.
Encore quelque mots avant de finir. On a vu, par le Protocole final inséré plus haut (^), qu'une nouvelle réunion de la Conférence avait été projetée à La Haye pour l'été prochain.
Le gouvernement de S. M. la Reine des Pays-Bas a réalisé le vœu exprimé l'année dernière, et il a déjà convié les Etats qui s'étaient fait représenter à La Haye en 1893, à une seconde session de la Conférence, qui se réunirait à la fin du mois de juin.
[}) Voir ire partie, page 169.
Jusqu'ici, quelques Puissances seulement ont répondu à l'invitation du gouvernement des Pays-Bas; mais tout nous porte à croire que les autres Etats donneront aussi, en temps utile, leur acquiescement aux propositions néerlandaises; nous , faisons, quant à nous, les vœux les plus sincères pour la réussite de cette œuvre internationale qui mérite, à tous les points de vue, les sympathies du monde civilisé.
Les questions relatives aux effets du mariage par rapport aux personnes et aux biens des époux, ainsi que les régies applicables à la nullité et à la dissolution des mariages et à la séparation de corps figurent au programme de cette deuxième session.
•Pour résoudre ces problèmes, à la fois si difficiles et si intéressants, il sera indispensable de recourir encore une fois aux Résolutions prises par l'Institut de Droit international, dans sa session de Lausanne en 1888. Nous avons reproduit déjà ce document (') ; nous pouvons donc nous dispenser d'y revenir ici; nous nous bornerons à faire remarquer que la plupart des dispositions adoptées par l'Institut dans les matières dont il s'agit, se concilient parfaitement avec les principes que le gouvernement belge a soumis à la législature, dans le Titre préliminaire de son projet de révision du Code civil, dont les articles 3 à 14, traitant du conflit des lois, reflètent le dernier état de la doctrine et de la jurisprudence qui ont prévalu sur notre continent.
i^; Voir deuxième partie, p. 279. -
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